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INTRODUCTION. 


I. 

Nous  avons  publié  Thistoire  des  finances  de 
la  France  sous  Fancienne  monarchie,  la  Répu- 
blique,  le  Consulat  et  TEmpire;  cette  histoire 
^demandait  une  suite,  c'est  celle  que  nous  pré- 
sentons aujourd'hui  :  elle  comprend  les  finances 
de  la  Restauration. 

Dans  cette  histoire,  presque  contemporaine, 
nous  avons  le  ferme  vouloir  de  demeurer  fidèle 
à  une  étroite  impartialité.  Précédemment,  nous 
avons  mis  en  une  même  lumière  les  immortelles 
institutions  administratives  et  financières  de 
Henri  IV,  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  ;  la 
même  justice  était  due  à  celles  de  la  Res- 
tauration, comme  elle  sera  rendue  à  toutes 
autres . 

La  véritable  dignité  de  l'histoire  consiste  à 
signaler  les  actes  qui  ont  illustré  la  patrie  corn- 
mime,  sous  quelque  règne  qu'ils  aient  été 
accomplis;  c'est  de  la  part  de  chacun,  que  se 
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forme,   successivement,  lé  grand  faisceau  des 
gloires  nationales. 


II. 


Les  flnanees  frauçaises  seus  la  Restauration 
n'ont  point  eu  à  traverser  des  phases  moins 
tourmentées  que  sous  les  régimes  antérieurs  : 
les  grands  désastres  qui  affligèrent  la.  France 
en  1814  et!  81 5  n'étaient  inférieurs  à  aucun  de 
ceux  que  rappellent  nos  malheurs  passés. 

Le  sol  envahi  par  toutes  les  armées  de  l'Eu- 
rope, une  défense  héroïque  mais  impuissante, 
les  sources  de  la  vie  nationale,  sinon  taries,  — 
elles  ne  le  furent  jamais,  —  du  moins  arrêtées' 
dans  leur  cours;  nos  campagnes  dévastées  par 
l'ennemi,  les  populations  appauvries  par  d'inces- 
santes réquisitions,  l'impôt  et  les  forces  contri- 
butives de  la  nation  épuisées  ou   paralysées, 
c'était    là,    assurément,     une    situation    sans 
précédents  ;  et  si,  pour  la  conjurer,  il  fallut  de 
grands  ministres,  on  peut  affirmer,  sans  crainte 
d'être  contredit,  que  ceux  de  cette  époque  ne 
furent  inférieurs   à  aucun  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

En  effet,  si  Sully  avait  aidé  Henri  IV  à  pacifier 
et  à  restaurer  son  royaume,  si  Colbert  avait  pu 
suffire  aux  splendeurs  et  aux  folles  entreprises 
de  LQuis  XIV,  si  Mollièn  avait  su  faire  face  aux 
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grandes  guerres  de  Napoléon;  à  leur  tour,  le 
baron  Louis ,  le  comte  Corvetto,  le  comte  Roy, 
le  comte  de  Villèle,  surent  ressusciter  et  sauver 
leur  pays  I 

III. 

Le  baron  Louis  parait  le  premier  sur  ce 
grand  théâtre.  Sous  le  Consulat,  liquidateur 
général  des  arriérés  de  la  guerre,  c'était  lui, 
qui,  en  trois  ans,  avait  purgé  ce  ministère  de 
toutes  les  fraudes  de  la  Convention  et  du  Direc- 
toire. Sous  l'Empire,  liquidateur  des  dettes  de  la 
Wcstphalie  et  de  la  Hollande,  réunies  à  la 
France,  c'était  lui  qui,  déjà  à  cette  époque, 
exigeait  que  tous  les  créanciers  de  ces  États 
fussent  intégralement  payés,  et  disait  à  l'empe- 
reur cette  honnête  et  prophétique  parole  :  «  Sire, 
les  gouvernements  ne  se  ruinent  jamais  en 
payant  ce  qu'ils  doivent  ;  leur  crédit  ne  se  fonde 
que  par  la  justice.  » 

Fidèle  à  ces  grands  principes,  c'est  encore 
le  baron  Louis  qui,  à  la  première  Restaura- 
tion, vient  résolument  les  affirmer  devant  le 
conseil  royal.  C'est  lui  qui,  par  sa  loyauté, 
son  habileté,  rassure  tous  les  esprits,  met  en 
fuite  la  hideuse  banqueroute,  qui  déjà  frappait 
à  nos  portes,  fonde  sur  une  base  solide,  —  celle 
de  l'honneur,  —le  crédit  qu'il  inaugure,  et  donne 
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à  la  signature  du  Trésor  cette  sûreté  que  d'au- 
tres eussent  mis,  peut-être,  des  années  à  con- 
quérir. / 

Immédiatement  à  son  œuvre,  M.  Louis  sait, 
dès  les  premiers  jours,  se  créer  les  ressources 
indispensables,  raviver  l'impôt,  arrêter  les 
réquisitions  illégales  des  armées  étrangères. 
Dans  le  premier  budget  qu'il  présente ,  il  fixe 
le  chiffre  des  arriérés  de  l'Empire,  émet  les  re- 
connaissances nécessaires  à  leur  liquidation,  fait 
la  part  de  tous  les  besoins,  de  tous  les  services, 
de  tous  les-  malheurs  ;  rend  à  notre  commerce 
dérouté,  à  notre  industrie  expirante,  à  nos  pro- 
duits nationaux  sans  écoulement,  l'essor  et  la 
protection  qui  leur  donnent  la  vie. 

Il  poursuit  :  il  présente  à  l'approbation  des 
pouvoirs  législatifs  la  première  liste  civile  du 
Roi,  celle  des  princes,  régie  et  solde  les  dettes 
contractées  par  le  Roi  dans  les  jours  d'exil,  et' 
bientôt  après,  obtient  en  faveur  des  émigrés  la 
première  réparation  qui  leur  était  due,  la  resti- 
tution des  biens  nationaux  qui  n'avaient  point 
été  vendus.  C'est  M.  Louis,  enfin,  qui  présente 
et   prépare   pour   1815   cet   ensemble  de   res- 
sources, qui  déjà,  à  la  fin  de  1814,  avaient  fait 
luire  sur  la  France,  étonnée  de  sa  propre  force, 
des  espérances  inattendues. 

Ces  espérances  ne  devaient  point  se  réaliser. 
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Au  commencement  de  1815,  il  avait  suffi 
d'un  Coup  d'aile  de  l'aigle  puissant,  parti  de 
l'île  d'Elbe,  pour  briser  tout  cet  avenir.  L'em- 
pereur Napoléon  avait  appelé  la  France  à  des 
destinées  nouvelles.  La  France  les  accueillit  avec 
patriotisme,  l'armée  engagea  bravement  une  dci*- 
nière  lutte  ;  mais,  vaincue  par  le  nombre,  elle 
céda,  non  pas  sans  gloire,  devant  un  irrépa- 
rable désastre. 

Ce  drame  des  Cent-Jours  s'était  résumé,  pour 
l'histoire,  en  deux  douloureux  souvenirs  :  Wa- 
terloo et  Sainte-Hélène  ! 


IV. 


A  la  seconde  Restauration  du  roi  Louis  XVIII, 
le  baron  Louis,  qui  ne  l'avait  point  quitté,  res- 
saisit, de  cette  main  dont  il  avait  révélé  la  fer- 
meté, le  gouvernail  du  vaisseau  financier  de  la 
France.   Par    des  moyens    nouveaux,  par  des 

assurances  répétées  de  fidélité  à  tous  les  enga- 

« 

gements,  il  vient  rafi'ermir,  pour  la  seconde  fois, 
le  crédit  du  Trésor  et  la  confiance  de  tous. 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  la*  situation  poli- 
tique de  la  Restauration  en  1815  était  loin  de 
ressembler  à  celle  de  1814  : 

En  1814,  si  la  dynastie  des  Bourbons  avait 
été  rappelée  par  la  fatigue  de  la  guerre  et  le 
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besoin  de  la  paix,  en  1815  elle  était  ramenée 
par  les  armées  étrangères  ;  ces  armées  qui  occu- 
paient le  territoire,  opprimaient  les  populations» 
ruinaient  nos  campagnes  et  dévastaient  nos  mu* 
sées.  De  là,  ces  haines  ressuscitées  des  partis, 
qui  accusaient  la  Restauration  de  tous  les 
désastres,  que  cependant  elle  n'avait  point  en- 
gendrés :  de  là,  cet  antagonisme  fatal  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  régime  :  de  là,  cette  guerre 
intestine  qui  déchira  le  cœur  de  la  France  pen- 
dant toute  cette  phase  de  notre  histoire. 

La  situation  financière  n'était  ni  moins  dis- 
semblable ni  moins  critique  : 

Si,  en  1814,  les  ressources  du  pays  étaient 
momentanément  resserrées,  du  moins,  avec 
quelque  effort,  la  France  se  suifîsait.  En  1815, 
ce  n'était  plus  seulement  à  la  France  qu'il  fallait 
pourvoir,  une  armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes  occupait  le  territoire  ;  d'après  les  trai- 
tés, il  fallait  nourrir,  solder,  habiller,  entretenir 
cette  armée,  qui  coûtait  300  millions  par  an; 
l'indemnité  de  guerre  à  payer  était  en  outre  de 
700  millions.  On  voit  combien  cette  situation 
politique  et  financière  différait  de  la  première. 

Il  fallait  cependant  y  pourvoir  :  ce  ne  fut 
point  à  M.  Louis  qu'incomba  cette  difficile  tâche, 
il  avait  préparé  les  moyens,  un  autre  sut  les 
mettre  à  exécution.  Après  la  chute  de  M.  de 
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Talleyrand,  eu  ^eptefïibrË  1815,  M.  Lotiis  se 
relirait,  et  il  arait  pour  successeur  M*  le  coAite 
Côrvettô,  dans  le  premier  ïninistèrë  du  duc  de 
Richelieu. 

M.  Louis  fut  unanimement  l'egretté,  mais 
il  reviendra. 

•  V. 

M.  Corvetto  était  d'origine  étrangère,  il  était 
Génois  ;  mais  ses  anciens  services  au  sein  du 
Conseil  d'État  l'avaient  depuis  longtemps  fait 
Français.  Il  présidait  la  commission  chargée  de 
régler  les  indemnités  à  accorder  aux  victimes 
de  l'invasion,  lorsque  le  Roi  l'appela  au  minis* 
tère  des  Gnances. 

Le  poste  était  difficile ,  non  pas  seulement  à 
cause  des  ressources  à  créer  pour  faire  face  aux 
charges  du  pays,  mais  plus  encore,  peut-étre,  à 
cause  de  l'esprit  d'intolérance  qui  régnait  dans 
cette  Chambre  de  1815,  que  le  Roi  lui-même^ 
dans  sa  malignité,  avait  qualifiée  du  nom  d' in- 
trouvable. 

Assurément  si  quelqu'un,  par  son  caractère 
facile,  ses  relations  conciliantes,  eût  dû  réussir^ 
c'eût  été  M .  Corvetto  ;  il  l'essaya  du  moins  ;  mais 
il  éprouva,  soit  dans  les  conditions  de  ses  budgets, 
soit  dans  les  moyens  proposés  pour  faire  face  à 
son  premier  emprunt,  de  telles  oppositions  de 
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la  part  des  ulra-royalistes  de  celte  Chambre^,  qu'à 
la  fin  de  1816,  il  était  déjà  le  premier  à  s'asso- 
cier au  coup  d'État  du  5  septembre,  dont  il  fut, 
auprès  de  M.  Decases  et  du  Roi ,  le  plus  ardent 
promoteur ,  alléguant ,  pour  raison  décisive , 
qu'avec  la  Chambre  de  1815,  il  était  impossible 
de  mener  à  une  fin  quelconque  les  négociations 
financières  nécessaires  pour  combler  le  déficit. 

En  eflet^  c'était  à  M.  Corvetto  qu'avait  in- 
combé la  tâche  de  conclure  ces  empnmts  restés 
célèbres,  tâche  ardue  s'il  en  fut  jamais,  à  une 
époque  où  tous  les  capitaux,  eff'rayés  par  la 
guerre  et  déshabitués  de  la  spéculation , 
n'osaient  s'aventurer  qu'avec  des  précautions 
infinies. 

Cependant,  et  en  dépit  de  tous  ces  obsta- 
cles, grâce  à  la  bonne  renommée  du  Trésor,' 
à  la  solidité  de  son  crédit  et  à  l'honnêteté  per- 
.  sonnelle  de  M.  Corvetto,  trois  emprunts,  qui 
vinrent  procurer  à  l'État  une  somme  de  plus 
de  700  millions,  étaient  négociés  par  le  ministre 
à  des  conditions  avantageuses  pour  le  temps,  et 
témoignaient  publiquement  de  la  confiance  ins- 
pirée par  la  France, 

Quelques  accusations  que  Ton  ait  fait  peser, 

4 .  Voir,  aux  notes,  les  lettres  inédites  de  M.  Corvetto  à  M.  le  duc 
de  Richelieu,  sur  les  embarras  de  la  situation  et  sur  l'iodemoité  des 
émigrés.  ^ 
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plus  tard,  sur  cette  sage  gestion  de  M.  Corvelto, 
soît  à  propos  de  seS  emprunts ,  soit  à  propos  des 
folles  spéculations  du  Hollandais  Beerenbrock , 
soit  à  propos  du  désastre  de  la  Bourse  qui  en 
fut  la  suite,  on  peut  affirmer,  qu'en  semblable 
occurrence,  nul  n'eût  fait  mieux  que  lui. 

Dans  les  détails  pratiques  de  son  administra- 
tion, M.  Corvetto  donna  les  mêmes  preuves  d'ha- 
bileté. Il  fonda  l'amortissement,  attribua  à  cette 
caisse  une  dotation  considérable,  introduisit  dans 
la  comptabilité  du  Trésor,  dans  la  constitution 
de  la  Banque,  des  améliorations  importantes,  et 
conjura  la  terrible   disette  de  1817. 

Plus  tard,  ce  fut  M.  Corvetto  qui  régla  le 
chiffre  délicat  des  créances  réclamées  par  les 
étrangers,  pour  les  maux  que  nos  guerres  leur 
avaient  infligés.  Enfin ,  il  lui  était  réservé  de 
partager  la  joie  patriotique  du  duc  de  Richelieu, 
en  assistant,  avec  lui,  au  grand  acte  de  la  libé- 
ration du  territoire  par  les  armées  étrangères; 
libération  qui  rendait  au  pays  son  indépendance 
et  affranchissait  nos  finances  d'un  tribut  annuel 
de  300  millions. 

Après  la  signature  du  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, après  le  règlement  définitivement  établi 
de  la  somme  restant  à  payer,  M.  Corvetto  avait 
senti  que  sa  tâche  était  accomplie,  il  donna  sa 
démission. 
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L'heure  de  la  retraite  était  arrivée  pour  cette 
santé  usée  par  le  travail  et  par  les  chagrins;  qu'on 
ne  lui  avait  point  épargnés.  Il  avait  espéré  que 
le  soleil  d'Italie,  le  soleil  natal,  lui  rendrait 
quelque  force,  il  s'était  abusé. 

Durant  sa  maladie  qui  fut  longue,  il  cal- 
mait ses  souffrances  par  la  lecture  de  ses  poètes 
favoris,  l'Arioste,  Pétrarque,  le  Dante  surtout;  et 
on  raconte,  qu'à  sa  dernière  heure,  on  l'entendit 
réciter  la  sublime  invocation  du  Dante  à  la  lu- 
mière éternelle  : 

0  summa  Luce.., 

Lumière  que,  déjà,  il  entrevoyait  à  travers 
les  ombres  de  la  mort  ! 

Il  mourut  ainsi  en  poëte  et  en  chrétien.  ' 


VI. 


Comme  M.  Corvetto,  M.  le  duc  de  Richelieu, 
après  avoir  obtenu  la  libération  du  pays,  ne 
tarda  pas  à  se  retirer. 

M.  de  Richelieu  était  sans  nulle  fortune. 
Ses  sœurs,  M"^  de  Montcalm  et  M"*  de  Jumilhac, 
avaient  été  obligées  de  vendre ,  à  son  insu , 
quelques  diamants  qu'il  avait  reçus  comme  pré- 
sents diplomatiques  :  à  peine  7  à  8,000  francs 
de  rente  étaient  résultés  de  cette  vente.  Une 
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récompense  nationale  avait  alors  été  demandée 
aux  Chambres,  sous  forme  de  dotation. 

Assurément  nul,  après  ses  éminents  et  dés- 
intéressés services,  ne  l'eût  mieux  mérité  que 
M.  de  Richelieu.  Les  passions  des  partis  trou- 
vèrent cependant  le  moyen  de  discuter  cette 
honorable  pauvreté;  après  une  discussion  des 
plus  pénibles,  une  pension  viagère  de  50,000  fr. 
lui  fut  accordée  :  M.  de  Pâchelieu  accepta  par 
les  ordres  du  Roi,  mais  il  se  hâta  de  consa- 
crer cette  pension  ^  tout  entière  aux  hospices 
de  Bordeaux. 

C'était  se  venger  en  chrétien. 

Il  eût  pu  assurément,  lui  qui  avait  signé 
tant  et  de  si  importants  traités,  prendre  part,  - 
comme  tant  d'autres,  aux  millions  qui  furent 
distribués  aux  signataires,  mais  jamais  sa  noble 
et  pauvre  main  n'aurait  su  s'ouvrir  à  de  sem- 
blables munificences. 

VII. 

M.  le  baron  Louis  rentra*  aux  finances  dans 
le  ministère  de  M.  Decases,  à  la  fin  de  1818. 
M.   Louis  qui ,  il  y  a  quatre  ans  à  peine , 

4.  Voir,  aux  notes,  les  lettres  inédites  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
à  M.  Corvetto,  à  ce  sujet,  et  son  jugement  sur  la  situation  politique 
de  la  France,  à  cette  époque. 
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avait  fondé  le  crédit,  *  n'avait  accompli  que  la 
moitié  de  son  plan. 

Le  crédit  étouffait  daûs  des  limites  trop 
étroites,  il  restait  à  lui  donner- toute  l'élasticité, 
toute  la  vie  qui  lui  manquaient  encore. 

La  rente  française,  presque  inconnue  des  dé- 
partements, était  alors  circonscrite  tout  entière 
sur  la  place  de  Paris,  on  dans  les  mains  de  quel- 
ques banquiers  opulents.  La  faire  connaître  à  la 
province,  donner  à  la  province,  pour  acheter, 
vendre  et  toucher  ses  rentes,  les  mêmes  facilités 
qu'aux  rentiers  de  la  capitale  ;  en  un  mot,  éman- 
ciper et  nationaliser  la  rente,  tel  était  le  grand 
projet  de  M.  Louis. 

Il  lui  réussit:  les  Chambres  l'adoptèrent  avec 
empressement,  et  dès  ce  moment  la  province, 
ainsi  liée  au  gouvernement  lui-même  par  des 
intérêts  identiques,  trouva,  chez  les  receveurs 
généraux  qui  représentaient  le  Trésor,  les  mêmes 
avantages  qu'à  Paris. 

Cette  grande  mesure  de  rétablissement  des 
petits  grands 'livres  de  la  dette  publique  dans 
les  départements,  subsiste  et  a  pris  avec  les  pro- 
grès du  temps  d'immenses  développements  :  elle 
est  restée  attachée  au  nom  du  baron  Louis,  comme 
un  souvenir  qui  n'a  point  péri. 

M.  Louis  eut  encore,  dans  ce  second  mi- 
nistère ,  le  rare  bonheur  de  pouvoir  enfin  pré- 
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senter  à  la  France  un  budget  qui,  purgé  des 
charges  de  Toccupation  étrangère,  réalisait  une 
économie  de  37  millions.  Son  premier  soin, 
comme  son  premier  devoir,  fut  d'offrir  immé- 
diatement, à  l'impôt  direct  un  dégrèvement  de 
20  millions. 

Jamais ,  depuis  la  Restauration ,  situation 
financière  n'avait  été  meilleure  :  budgets,  crédit, 
tout  répondait  à  la  confiance  qu'inspirait  celui 
qui  avait  si  fermement  entrepris  de  ressusciter 
son  pays,  et  qui  y  avait  réussi  :  quatre  ans 
s'étaient  à  peine  écoulés  que  cette  résurrection 
était  complète. 

Et,  à  ce  sujet,  qui  n'apercevrait  la  supério- 
rité de  cette  vigoureuse  population  française  sur 
toutes  autres? 

Après  vingt  ans  de  guerre ,  après  deux  in- 
vasions consécutives,  après  une  occupation  oné- 
reuse, cette  France  avait,  en  moins  de  quatre  ans, 
retrouvé  dans  son  inépuisable  sève  de  travail  et 
de  bonne  volonté  une  vie  nouvelle. 

A  l'étranger,  rien  de  semblable  : 

Dix  ans  après  1814,  en  Espagne,  en  Alle- 
magne, en  Prusse  surtout,  on  aurait  encore 
suivi  dans  chaque  village,  aux  débris  de  ses 
maisons  en  ruine,  les  traces  de  l'incendie  que 
la  guerre  y  avait  allumé. 
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A  la  Frauce  seule  appartient  donc  le  secret 
de  renaître  de  ses  propres  cendres. 

La  crise  ministérielle  qui  éclatait  à  la  fin 
de  1819  donnait  un  successeur  à  M.  Louis ^ 
dont  les  opinions  libérales  n'eussent  pu  s'ac- 
commoder des  modifications  qu^on  avait  résolu 
d'apporter  à  la  loi  électorale. 

M.  Roy  lui  succéda  le  19  novembre;  puis  à 
la  chute  de  M.  Decases,  il  demeura  dans  le  se- 
cond ministère  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  rap- 
pelé par  le  Roi,  au  moment  où  un  prince  de  sa 
maison  y  le  malheureux  duc  de  Berry,  tombait 
comme  Henri  IV,  sous  le  poignard  d'un  second 
Ravaillac. 

VIII. 

M.  le  comte  Roy,  qui  était  le  ministre  pra- 
tique ^ar  excellence,  eut  moins  de  peine  que 
ses  prédécesseurs  à  se  mettre  en  accord  avec  une 
Chambre  dont  la  majorité  lui  était  favorable; 
aussi  remarqua-t-6n ,  toat  d'abord,  que  s'il 
existait  quelques  difl*érences  entre  les  crédits  de- 
mandés dans  ses  budgets  et  les  crédits  accordés, 
ces  différences  n'étaient  que  de  simples  détails. 

L'une  des  lois  qui  fit  le  plus  d'honneur  à 
M.  Roy  fut  celle  qui  réglait  les  droits  des  pos- 
sesseurs de  biens  nationaux  engagés  ou  échangés. 

La  loi  sur  le  complément  de  dotation  à  acr 
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CQr4e^  ^n^  membres  de  1^  Légiou  d*honnaur 
qui  avaient  été  si  notablement  réduits  de- 
puis 1814^  témoigna  également  de  l'intérêt  du 
gouvernement  pour  cette  classe  de  vieux  servi- 
teurs du  pays  depuis  trop  longtemps  éprouvés 
pw  les  privations  :  enfin  ^  la  i^épartition  des 
résej^ves  de  la  Banque  qui  restaient  improduc- 
tives répondit  à  un  vœu  déjà  plusieurs  fois 
exprimé . 

Tous  ces  détails  y  purement  pratiques,  indi- 
quent plus  clairement  le  caractère  spécial  du 
ministre  à  qui  on  avait  affaire  :  M.  Roy  était, 
^n  effet,  Tordre  personnifié,  il  avait  la  fortune 
immobilière  la  plus  considérable  de  France  à 
cette  époque,  et  le  soin  avec  lequel  on  savait 
qu'il  l'administrait  était  une  bonne  recomman- 
dation. 

0  On  a  beaucoup  dit  qu'une  des  raisons  qui 
avaient  décidé  Henri  IV  à  confier  à  Sully  les 
finances  de  son  royaume,  c'était  l'habileté  avec 
laquelle  ce  dernier  avait  fait  auparavant  sa  for- 
tune dans  des  entreprises  commerciales  :  on  au- 
rait pu  en  dire  autant  de  M.  Roy,  son  passé  ré- 
pondait pour  lui. 

Au  commencement  de  1821 ,  le  premier  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liquidation 
émises  pour  éteindre  les  dettes  de  l'arriéré,  ar- 
rivant k  échéance ,  M.  Roy,  pour  y  faire  face. 
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dut  Dégocier  un  emprunt  et,  en  même  temps, 
émettre  60  millions  d'annuités. 

Pour  cette  opération,  M.  Roy  inaugura  ie 
système  des  souscriptions  avec  publicité  et  con- 
currence, il  y  eut  un  succès  complet  :  MM.  Hot- 
tinguer,  Delessert  et  Bagucnault,  déclarés  ad- 
judicataires, obtinrent  cet  emprunt,  qui  procura 
au  Trésor  une  somme  de  205  millions  aux  meil- 
leures conditions. 

L'accord  financier  qui  n'avait  cessé  de  ré- 
gner entre  M.  Roy  et  la  Chambre  pendant  deux 
sessions  fut  néanmoins  profondément  troublé 
dans  la  session  de  1821,  à  l'occasion  de  deux 
lois  importantes. 

La  première,  qui  avait  trait  à  la  création 
de  nouveaux  sièges  episcopaux,  fut  vivement 
contestée,  mais  ce  fut  principalement  dans  l(i 
discussion  de  la  loi  sur  les  donataires  de  l'tn- 
cien  domaine  impérial  que  le  désaccord  éclata  : 
Dans  cette  discussion  célèbre,  se  retrouvèrent  en 
présence  toutes  les  passions  et  tous  les  partis  : 
jamais  séances  n'avaient  été  plus  tumultueuses, 
jamais  les  deux  régimes  qui  avaient  gouverné 
la  France  ne  s'étaient  animés  de  colères  plus 
menaçantes;  tout  avait  été  attaqué,  condamné: 
les  personnes  comme  les  actes  :  La  légitimité 
avait  flétri  l'Empire  —  Rocroy  avait  blasphémé 
contre  Marengo,  —  Fontenoy  contre  Austerlitz. 
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Déplorable  aveuglement  des  partis!  Comme  si 
toutes  nos  victoires  n'étaient  pas  également  fran- 
çaises I  Comme  si  le  sang  qui  avait  coulé  ici  et 
là  n'était  pas  également  le  sang  des  enfants  de 
la  France,  tous  dignes  des  récompenses  de  cette 
patrie  qui  n'a  jamais  oublié  personnel 

Cette  loij  torturée  et  amendée  par  la  com- 
mission et  la  majorité,  ne  donna  donc  à  nos 
vieux  soldats  que  des  secours  incomplets,  et  le 
levain  resta  dans  tous  les  cœurs' 

En  dépit  de  ces  malheureuses  luttes,  un  se- 
cond dégrèvement  de  27  millions  fut,  néanmoins, 
offert  à  l'impôt  direct,  en  1821,  et  sa  répar- 
tition distribuée  suivant  les  meilleures  conditions 
possibles.  Enfin,  les  nouvelles  mesures  prises 
pour  l'application  des  grands  travaux  du  cadastre 
promettaient,  pour  1 822,  une  répartition  entre 
les  arrondissements,  les  cantons,  les  communes 
et  les  individus,  qui  devait  répondre  à  un  vœu 
public  justifié  depuis  trop  longtemps  par  des 
inégalités  qui  ne  pouvaient  subsister. 

Telles  étaient  les  mesures,  éminemment  finan- 
cières, prises  par  M.  Roy  en  1821,  lorsque  la 

majorité  royaliste,  issue  du  double  vote,  déclara 

» 

que  le  chef  de  ce  ministère,  M.  de  Richelieu  lui- 
même,  n'était  déjà  plus  assez  pur. 

C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  la  session  et  de 
l'année,  M.  de  Richelieu,  en  butte  aux  hostilités 

b 


du  tien  propiT-  i»tt-ti,  riu  bosItUliî»  de  l'opptisW 
tlon,  uux  ti(rfitilités  du  comte  irArtoî»  i|iii  l'nvhH 
Abuii douille.  MUX  tiu»tilitr>  Jo  riiiidnmc  dn  linjlp 
()iii  If  d^isMirvtul  fiMprVis  du  Mm,  «c  i-etiniU Mr««c 

ru^ulikU*  pur. 

M.  Moy  itM  pu  iiHKiirémriil  Rotifmrvur  snti 
liorl^MitlIp,  runU  'l'/tftti-i*K  m'niiiKviiiciiliAvoUiol 
prévalu  ;  et;  iniiiinl^it'  iHiiil  riHurvi)  (\  t!t>Iid  t|iti 
VN,  |>«ndni)t  >ix  wtiH,  dlnjifin-  les  hiiuiico»  «it  lu 
pnliliquc  de  In  Kesuce. 

Noue  ttvoBs  noinmi'  M.  de  Villélc. 


IX. 


M.  de  Villcle,  À  fltiù  ctttr^ff  au  mlniAitirA  dm 
Unificys,  était,  vis-n-vi*  du  toi  ]jOiin  XVIII,  duiit 
uiiv  jKmiliou  |wr!!c)iiii(!Ued(^1îciiti>;  \t^^tli  rnii^nnit 
te  pdHi  j^u'll  l'cpW'ftentoit  i  toutcroii,  ui>  le  eou- 
fuinltinl  pas  aveu  !(;«  exngéi'éH,  îl  etépéraH  lUriu 
BU  «ikl^^s^  rt  duiis  sou  t'xpèrienr.e. 

M  de  Villèlo  «VHÏl,  en  flTfrl,  ppiifiindi'mtiut 
inodifi^  ses  opuiions  dt^piiî';  (pi'il  uvnit  |)f-nlii|iit^' 
\m  httmmea  el  ic^  Cli»mbi*es,  t!t  l'un  pcid  dira. 
9/)ii^  cvniiiU;  d'éLro  l'oiitrcdil,  qu'il  aTait  iiuqiû«. 
lu^iuii  sur  IfB'  vxitgéré?  de  soi)  purlj,  un  ûBCtiU* 
diuil  quit  uul  o'mH  t>M>  lui  ('indestm-;  «o  un 
mot.  il  vnln  ce»  pâi*ti&  il  n'était  pu»  uu  U«a,  il 
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éijn^,  è»  jaoinSj  une  barrière  et  une  barrière  puis- 
saute. 

Sous  le  rapport  financier^  M.  de  ViUèle  était 
couuu  depuis  six  ans  :  il  n'était  pas  une  question 
dç  finance  dans  laquelle  il  ne  fût  intervenu,  et 
n'eût  fait  preuve  d'une  sagacité  vraiment  sin- 
gulière. 

Quant  à  la  situation  des  finances  en  elle- 
même ,  M.  Roy  la  lui  laissait  mieux  réglée  qu'elle 
ne  l'avait  jamais  été  ;  le  crédit  en  honneur,  les 
impôts  bieo  payés,  la  consommation,  signe  de 
l'aisance  générale,  en  voie  de  continuel  accrois- 
sement, les  arriérés  de  l'Empire  payés  pour  une 
portion  considérable  et  liquidés  pour  le  reste; 
l'administration  déjà  réformée  sur  une  multi- 
tude de  points  :  enfin  M.  de  Yillèle,  au  lieu  d'une 
situation  tourmentée,  où  tout  était  à  cicatriser 
ou  à  créer  comme  sous  MM.  Louis  etCorvetto, 
ses  prédécesseurs,  héritait  d'une  situation  or^ 
donnée,  régulière,  assise  sur  la  confiance  pu^ 
blique  en  dépit  des  divisions  politiques. 

Pour  un  grand  ministre  des  finances  —  et 
M.  de  ViUèle  en  était  un  —  l'occasion  et  le 
moment  de  réaliser  des  projets  conçus  depuis 
lipjngtemps  étaient  arrivés. 

La  conversion  des  rentes,  l'indemnité  des 
émigrés  et  l'indemnité  des  colons  de  Siaint- 
Domingue    furent  les   trois  grands  actes  qui 
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signalèrent  principalement  son  administration. 

M.  de  Villèle,  pour  soutenir  la  guerre  d'Es- 
pagne qu'il  avait  combattue  comme  impolitique, 
ainsi  que  pour  l'acquittement  du  reste  des  ar- 
riérés, avait  conclu,  en  1823,  avec  la  maison 
Rothschild,  un  emprunt  de  400  raillions,  au  taux 
le  plus  avantageux,  —  à  4  francs  au-dessus  du 
dernier  emprunt  de  1821  ;  —  et  bientôt  après  le 
5  pour  O/o  avait  atteint  le  pair. 

Frappé  de  l'avantage  qu'il  trouverait  à  rem- 
bourser ce  fonds  avant  qu'il  montât  encore,  vou- 
lant par  ce  remboursement  abaisser  le  taux  de 
l'argent,  développer  le  crédit,  diminuer  la  dette, 
et  rendre  à  l'agriculture,  comme  à  l'industrie,  de 
nombreux  capitaux,  M.  de  Villèle,  après  avoir 
consulté  les  notabilités  financières  les  plus  com- 
pétentes, avait  résolu  la  conversion  et  présenté 
son  projet  aux  Chambres  dans  la  session  de  1 824. 

Remboursement  du  capital  à  100  francs, 
ou  conversion  de  la  rente  5  pour  O/q  en 
3  pour  O/o  au  taux  de  75  francs;  tel  était  le 
fond  de  la  mesure  :  c'était  une  réduction  de 
revenu  de  1  pour  O/q,  c'est-à-dire  la  substi- 
tution ^u  4  au  5  pour  01  q. 

Cette  substitution  forcée  d'une  rente  à  une 
autre,  avec  une  perte  aussi  considérable,  fut 
l'objet  des  plus  graves  débats;  cependant  la  loi 
fut  votée  pa^la  Chambre  des  députes: 
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La  Chambre  des^  pairs,  tout  au  contraire,  par 
Torg^ne  puissant  et  accrédité  de  MM.  Roy  et 
Mollien,  la  combattit  ardemment.  M"  l'arche- 
vêque de  Paris  vint  lui  porter  le  dernier  coup  : 
défenseur  de  tous  les  petits  rentiers  de  la  capi- 
tale, employés,  domestiques,  veuves  qui,  sur 
les  cent  quarante-cinq  mille  rentiers  de  l'État , 
composaient  le  chiflfre  respectable  de  soixante- 
seize  mille  personnes,  M*'  de  Quélen  vint,  au 
nom  de  l'humanité  et  de  la  religion,  plaider  pour 
ces  malheureux  a  dont,  disait-il,  le  revenu 
allait  être  ainsi  réduit  d'un  cinquième,  »  pour 
ses  pauvres  c<  auxquels  les  aumônes  allaient  man- 
quer d'autant.  »  Le  respect  dû  à  son  caractère, 
son  accent  paternel,  attendrirent  la  Chambre,  et 
la  loi  fut  rejetée. 

M.  de  Villèle,  convaincu  de  l'utilité  de  sa 
mesure,  ne  se  découragea  point;  il  se  proposa,, 
au  contraire,  de  reprendre  son  projet  dans  des 
circonstances  qu'il  saurait  rendre  plus  favo- 
rables. 

Sur  ces  entrefaites  le  roi  Louis  XVIII  mourut 
en  1824.  Louis  XVIII,  qui  s'était  d'abord  méfié 
de  M.  de  Villèle ,  avait  bientôt  appris  à  l'appré- 
cier par  l'usage  qu'il  en  avait  fait  :  bientôt  il 
avait  reconnu  son  habileté,  et  surtout  son  ex- 
trême sagesse  au  milieu  des  véritables  difficultés 
que  ne  cessait  de  lui  créer  son  propre  parti;  et, 


de  mAm»  quo  Mazarin,  on  mourant,  avait  légué 
Oolbert  à  I/)iiÎ5  XIV;  do  iniinff,  à  son  dernier 
jour,  Louis  X\'III  nvtiit  légué  M.  de  Villèle  nu 
rdi  Charles X,  «on  IWpe. 

X. 

Le  nouveau  Roi  n'eut  pas  h  se  mettre  en 
AOMtrd  nvwî  M.  de  Villôlc,  c'était  hii-raéiQfr  qut 
l'flvail  fail  ministre  :  M.  de  Villèle  se  troura 
donc  tout  porté  pour  obtenir  de  r.Imrles  X,  en 
I82S,  les  deux  grandes  mesures  qu'il  lut  pro- 
posa pour  inaugurer  son  règne  :  l'indcmuiLé  à 
rembourser  aux  émigrés,  el  la  reprise  de  son 
projet  de  coiirersinn,  nne  fois  évboué. 

L'indemnilê  des  émigrés  n'étnit  qu'nné  jus- 
tice nationale  titti-rului;  depuis  longtemps ,  et 
pressentie,  dès  18)4,  pur  le  nohie  discours  du 
maréchal  Macdonald.  En  mîme  temps,  l'Indem- 
nité était  une  sorte  d'amnistie  pour  toutes  les 
fortunes  aequises pendant  la  Révolution;  c'était, 
en  outre,  une  valeur  de  plus  donnée  &  l'ori- 
gîne  contestée  de  res  propriétés.  On  a  dit  fort 
éloquemment  que  cet  acte,  pensée  de  l^ul»  XVIII, 
ceurre  de  Charles  X  et  gloiif  de  M.  de  Villèle, 
avait  été  le  plus  griitul  fuit  politique  el  Gnancier 
de  la  Restauration,  et  on  a  eu  raison.  Aussi, 
malgré  les  très-vives  oppositions  qui  se  mani- 
festèi'ént  dan^  plus  d'une  .splière,  cette  loi  ré- 
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paratrioe  passa-i-elle  à  une  majorité  co&sidé-* 
rable. 

On  avait  estimé  les  biens  à  rendre  à  9&7  mU'» 
lions,  et  pour  cette  indemnité  on  avait  demandé 
et  obtenu  l'émission  de  30  millions  de  rentes  en 
nouveau  3  pour  O/o  au  capital  d'un  milliard. 
L'indemnité  fut  loin  de  coûter  autant  :  26  mil-  ' 
lions  de  rentes  au  capital  de  625  millions  suffi- 
rent. La  liquidation  des  créances  procura  donc 
au  Trésor  un  boni  de  375  millions  sur  le  milliard 
demandé;  et,  cinq  ans  après,  cette  grande  mesure 
accomplie,  avait  rendu  au  sol  sa  valeur^  aux  pro- 
priétaires la  sécurité ,  au  Trésor  des  avantages 
considérables. 

La  conversion  de  la  rente  était  le  corollaire 
de  la  loi  d'indemnité  :  au  moyen  de  cette  con- 
version et  de  la  condition  spéciale  d'amortisse- 
ment qui  y  était  attachée ,  M.  de  Yillèle  espérait, 
d'un  côté,  trouver  dans  cette  habile  opération 
l'économie  nécessaire  pour  solder  gratuitement 
l'indemnité,  et,  de  l'autre,  procurer  aux  nou- 
veaux rentiers  3  pour  O/q  une  augmentation 
notable  de  leur  capital. 

Les  conditions  de  cette  conversion  différaient 
d'ailleurs  essentiellement  des  premières  :  cette 
fois,  la  conversion  était  facultative;  le  rentier 
avait  l'option  entre  la  conversion  de  son  5  pour 
0/Q  en  4  1/2  au  pair,  ou  la  conversion  en  im 
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nouveau  3  pour  O/q,  créé  exprès,  au  taux  dé' 
75  francs.  —  Ceux  qui  n'accepteraient  ni  Tune 
ni  Tautre  de  ces  conversions  gardaient  leurs 
5  pour  O/q,  à  leur  gré. 

En  même  temps  et  pour  donner  une  valeur 
de  plus  à  ce  nouveau  3  pour  O/q,  tous  les  fonds 
de  Famortissement  devaient  cesser  immédiate- 
ment le  rachat  des  rentes  au-dessus  du  pair,  et 
se  concentrer  sur  le  3.  C'est  par  l'action  de  cet 
amortissement,  montant  à  plus  de  77  millions, 
que  le  nouveau  fonds  devait  procurer,  d'une 
part,  une  augmentation  notable  de  capital  aux 
rentiers  du  3  pour  O/q,  et,  d'autre  part,  étein- 
dre, par  des  rachats  successifs,  et  en  peu  d'an- 
nées, les  26  millions  de  rentes  créés  pour  l'in- 
demnité. 

La  loi  agréée ,  les  résultats  furent  ceux-ci  : 

30  millions  furent  convertis  en  3  pour  O/q 
et  1  million  en  4  pour  O/q.  L'économie  annuelle 
de  la  diminution  d'intérêts  se  monta  à  6  mil- 
lions, qui  furent  immédiatement  appliqués  au 
dégrèvement  de  l'impôt  direct. 

Quant  aux  rachats  successifs  opérés  par  l'a- 
mortissement, ils  annulèrent,  en  effet,  complè- 
tement les  rentes  créées  pour  l'indemnité  qui  se 
trouva  ainsi  rachetée. 

Les  espérances  conçues  par  M.  de  Villèle  et 
par  les  porteurs  du  nouveau  3  pour  O/q,  quant 
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à  l'élévation  de  leur  capital,  furent  celles  qui,  il 
faut  le  dire,  ne  se  réalisèrent  point. 
•  Des  spéculations  désordonnées,  des  intrigues^ 
intéressées  et,  en  même  temps,  le  défaut  de 
concours  des  capitalistes  anglais  qui,  au  lieu  de 
venii'  soutenir  nos  rentes  françaises,  s'étaient 
follement  engagés  dans  les  emprunts  des  co- 
lonies espagnoles  insurgées,  pour  plus  de  1  mil- 
liard 200  millions,  toutes  ces  causes  réunies 
avaient  subitement  troublé  la  place  de  Paris,  et, 
en  moins  de  six  mois,  le  nouveau  3^  pour  O/q, 
qui  devait  s'élever  de  75  à  85  francs,  était 
retombé  à  60  francs. 

Sous  ce  rapport,  si  la  conversion  de  M.  de  Vil- 
lèle  n'eut  point  alors  tout  le  succès  espéré,  on 
ne  peut  nier,  toutefois,  les  avantages  qu'elle  pro- 
cura plus  tard  au  crédit  de  l'État. 

La  dernière  grande  mesure  financière  due 
à  M.  de  Villèle,  fut  l'émancipation  de  Saint- 
Domingue  et  l'indemnité  de  150  millions  sti- 
pulée en  faveur  des  anciens  colons  français 
dépossédés. 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  cette  co- 
lonie, qui  pouvait,  d'un  instant  à  l'autre,  ré- 
clamer le  secours  de  l'Angleterre  ou  des  États- 
Unis,  penser  à  la  reconquérir  par  la  force  eût 
été  une  difficulté  et  une  charge  inutiles  :  un  ac- 
cord  était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  raisonnable 
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et  de  pins  polilique.  Celte  indemaité  de  IBO  mil- 
lions, slipiiléi!  |H>iir  le.H  coloti!!,  hil  dniir  tin  de» 
acfes  les  plus  sages  de  rndminulratîon  de 
H.  de  Villèlo.  Molbenreusemiifit  1830  vint  dé- 
lier une  partie  de  ces  cngagemeutii,  et  50  mil- 
lioDA  k  peine  furuDt  pnyés.  Telles  farent  tes 
trois  gntndcs  upi^nitions de  M.  de  Villdle. 

XI. 


Dans  les  réformes  «droinislrBlivcs  (ju'il  ae- 
ftoraplit.  M.  dr  Villèle  ne  s«  nictntm  poinl  mi- 
nistre moins  bnhile. 

Depuis  le  i-ommeDcement  de  la  Restauration, 
depuis  près  de  huit  aus,  ou  se  le  rappelle,  jn- 
mnÎ5  les  butl^eU  n'avnient  élé  votés  assez  i 
temps  poui*  t]iiL'  les  n'iles  pussent  être  mis  en 
recouvrement,  au  ccmmiencenienl  de  l'année. 
r.b(i<|ue  luinée,  au  contniire,  on  fêtait  obligé  de 
Venir  ilemniidcr  aux  Clinmbres  Li-ois,  «pmtre, 
six  et  huit  douzièmes  prftvisoires  pour  faire  face 
au  service. 

M.  de  Villèle.  en  olitenaul,  pour  1822,  la 
légère  gène  de  deux  sessions  dans  cette  même 
année,  avait  enfin  ré(^ularisé  ce  provisoire  et 
obleuu  d'avance  le  budget  de  1823.  Dès  cette 
i>poque,  tout  avait  suivi  une  marche  régulière. 

A  cdté  de  cette  réforme  toute  constitution- 
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Halle  9  Ses  réfonnes  administratires  ^^ étaient 
adressées  à  un  ordre  d'idées  et  de  faits  non 
môinâ  importants. 

Par  son  ordonnance  de  1822,  M.  de  Villèlè 
fixait  pour  la  première  fois  la  durée  de  Texer- 
cîce,  lés  termes  dans  lesquels  devaient  être  or- 
donnancées les  dépenses,  les  limites  dans  les- 
quelles les  crédits  de  chaque  ministre  devaient 
être  renfermés. 

Par  cette  même  ordonnance,  M.  de  Villèle 
interdisait  aux  payeurs  toute  dépense  non  jus- 
tifiée par  des  pièces  régulières,  et  obligeait  tous 
les  comptables  à  une  tenue  d'écritures  qui, 
rattachée  à  la  comptabilité  de  chaque  minis- 
tère, devait  venir  se  confondre  dans  la  grande 
lumière  de  la  comptabilité  générale  du  royaume. 

Les  résultats  de  cette  ordonnance  furent 
immenses. 

Par  son  ordonnance  de  1823,  M.  de  Villèle, 
préludant,  ensuite,  à  ce  qu'il  voulaitfaire  en  1 826, 
instituait  une  commission  supérieure,  composée 
des  notabilités  de  tous  les  grands  corps  de  TËtat; 
la  chargeait  de  vérifier  les  écritures  et  les 
comptes  de  tous  les  ministres  et  lui  prescrivait 
de  publier  le  résultat  de  cette  vérification,  afin 
de  bien  éclairer  le  pays  sur  l'emploi  de  la  for- 
tune publique. 

En  1826,  M.  de  Villèle  mettait  le  sceau  à 
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« 

cette  première  réforme  et  déférait  au  jugement 
suprême  de  la  Cour  des  coitiptes  les  actes  de 
tous  les  comptables  et  de  tous  les  administra- 
teurs de  deniers  publics. 

A  chaque  session  législative,  une  première 
déclaration  de  la  Cour  des  comptes  commençait 
par  établir  la  conformité  de  ses  arrêts  avec  les 
comptes  ministériels  de  Tannée  précédente, 
puis  une  seconde  déclaration  venait  ensuite  cer- 
tifier la  concordance  de  ses  jugements  avec 
ceux  du  règlement  du  dernier  exercice  expiré. 

Ainsi,  les  Chambres  demeuraient  définitive- 
ment fixées;  ainsi,  la  fortune  de  l'État  demeurait 
préservée  de  toute  atteinte  par  un  contrôle  aussi 
éclairé  qu'indépendant.  C'est  ce  que  n'avait 
osé  faire  aucun  gouvernement  antérieur  :  le 
fameux  compte  rendu  de  M.  Necker,  qui  ne  ren- 
fermait rien  de  cette  irréfragable  garantie, 
n'avait  été,  au  fond,  qu'un  mensonge  présomp- 
tueux. 

M.  de  Villèle  ne  s'arrêtait  point  là. 

En  1827,  il  renfermait  dans  cinquante-denx 
grandes  sections  fixes  la  dépense  de  chaque  mi- 
nistère et  sauvegardait  ainsi  la  Couronne  des 
empiétements  d'une  spécialité  indéfinie  qui  eut 
fini  par  saper  toute  administration  et  fait  pas- 
ser le  pouvoir  exécutif  dans  les  Chambres,  ce 
qui  était  impossible. 
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XII. 

A  côté  de  ces  réformes  salutaires,  les  éco- 
nomies réalisées  par  M,  de  Villèle  étaient  chose 
merveilleuse.  Dans  les  dépenses  de  i  822  à  1826, 
on  calcule  qu'il  avait  économisé  près  de  20  mil- 
lions dont  7  seulement  sur  son  administration 
centrale.  D'autre  part,  et  en  plusieurs  fois, 
45  millions  avaient  été  accordés  aux  contribua- 
bles en  dégrèvements,  tant  en  principal  qu'en 
centimes  :  enfin,  l'aisance  avait  pris  un  tel  ac- 
croissement que,  dans  cette  même  période,  les  re- 
venus indirects  avaient  augmenté  de  70  millions. 

Les  années  suivantes  n'arrêtèrent  aucun  de 
ces  progrès. 

Les  événements  politiques  qui,  à  la  fin 
de  1827,  privèrent  la  France  de  ce  grand  mi- 
nistre, la  dissolution  de  la  Chambre,  les  trou- 
bles qui  suivirent  les  élections  de  Paris,  ne  sont 
point  du  ressort  de  notre  histoire  ;  nous  n'avons 
donc  point  à  les  raconter  :  on  ne  peut  toutefois 
qne  déplorer  les  motifs  qui  obligèrent  le  Roi  à 
se  priver  d'un  administrateur  aussi  habile. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  remise  du  ser- 
vice de  M.  de  Villèle  à  son  successeur,  M.  Roy, 
était  à  l'abri  de  tout  reproche,  quoi  qu'aient  dit 
et  publié  l'erreur  ou  la  calomnie ,  tant  sur  les 


*i»  l•^TflODroT^o^, 

uiitn^hé«  d'Oavrttid  quy  «ur  le  QliillVe  fsiïilit?  Je 

la  (lelU<  Hûlbiiite  qui  n'HvaH  jmtiaifîàtd  moindiir. 

On  uc  peut  que  passer  dédoigacusnoifUit  sous 

wiou.  <pic  Iji  Clmuitn*  ti'riil  iikWik-  pNx  l*(  4Kin- 
rage  <Ia  diiioiili>r,  tjiut  imn  MtnlUjilili*  lulûgnM 
«OXOiUfiiiduil  ilf  t'Cspiïi:Ul 

M.<]i)  VilU'lc  liii-iiiàimi  tnidiilEnitM  HihmtKui 
t'û  lci'me!>.  tMitt)'\  qiiiintl  il  i!>i<rlvnlt  iV  «nu  IMs  i 
•■  Jl>  vivnti  de  fititr  lu  rviiuKe  di*  inttii  mii)i»tiït'i' 
a  il.  Buy,  j(.'  le  luia^u  vu  Itoii  lUiil,  ttiul  u'nl  A 
judv  *l  djuis  uun  Kiluslîou  imsn/  prûâp*)i«^  poni> 
(«•l«i>  hoooi'û  de  l'aduiiuHU-otiuu  qui  lu'u  iH^ 
obuliiin  pvndaut  six  uns.  «< 

Fm  elVet,  iidmiiiisU'Btoiii-  liHbil<i.5NRiic«,  pm- 
tiquv.  M.  de  Villùle  avait  gi-E-é  Im  fortnnr»  pu- 
bliqiii'  HVt'c  la  TAéine  L^coaomiu  qui'  lu  divtmi* 
pnipm;  il  ii  lalsuè  1»  m^.matrt;  d'un  Jeit  pitii 
grfwdrt  miDÎHtrâs  dc&  QuuDC4>it  qii'nît  oun  la 
Kmuw. 

Ui  caniprinfc  h  d'autres  sentit  oliose  fiicile, 
Im  tihlITiva  ii  la  tuulu;  uiuîs  il  »>t  dttï  titioN», 
dtf%  Xcmps,  dus  bumnicit,  qui  m»  m>  cotnp'troiil 
pitiut  :  cliacuu  n.  eu  aon  lt?oip«,  au  vitUur  pi-upin.-, 
y«rtoatiËUt- ,  ftpiidiiie,  et  M.  de  VUlélt:  nu  eut 
uitr  iucuntetitabte, 

ban  auatùritt?  et  sou  dôiiiilâresaiînitjnl  n«'- 
pwiiviuil  àtre  uubliés  :  Petiaur»,  tmiu^uiMUi  de 
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président  du  ooiisail  des  ministres,  il  avait  su 
tout  refuser.  Un  seul  trait,  le  jour  de  son  en- 
trée au  minisilère,  peint  tmite.  sa  vie  : 

Sous  la  Restauration^  on  accordait  à  chaque 
ministre  une  somme  de  25,000  francs,  pour  ses 
irais  de  premier  établissement;  lorsqu'on  pré- 
senta cette  somme  à  M.  de  Villèle  :  «  Qu'est 
cela,  dit-il ,  je  .  n'ai  aucun  frais  à  payer,  je 
refuse  les  25,000  franc&.  » 

Il  y  avait  là,  en  même  temps,  un  exemple  et 

une  leçon! 

XIII. 

M.  Roy  succédait  à  M.  de  Villèle  le  4  jan- 
vier 1828f,  dans  le  ministère  de  M.  de  Martiguac. 
M.  Roy  était  déjà  connu  par  une  bonne  et 
sévère  administration,  il  conserva  son  ministère 
jusqu'à  l'avènement  de  M.  de  Polignac,  environ 
vingt  mois. 

Dans  les  deux  sessions  qu'il  eut  à  traverser — 
nous  devrions  dire  à  affronter  —  M.  Roy  dut  s'a* 
percevoir  que  toutes  les  hostilités  n'avaient  pas 
été  réservées  à  M.  de  Villèle,  et  si  un  reproche 
pouvait  lui  être  adressé^  ce  serait  de  s'être 
montré  vis-à-vis  de  son  illustre  prédécesseur, 
moins  un  défenseur  qu'un  accusateur.  Les  faits 
sont  là. 
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Les  lois  (Uiuncièresqui  Kigoali-reot  ce  seound 
lùinistére.  lie  M.  Hoj,  riii-uut  uni.-  uuturisaliou 
il'ciiipniiit  de  i  iiuiltioiiâ  dt'  rcutes,  liciitiDi^  A 
l'tixpi'-iliUuu  (le  Aforùe,  à  riiccroîâscniodl  d*;  iioli'e 
urmi'-e,  mu  blocus  d'Alger  et  à  la  ssliiUuu  du  uotre 
luut-itiQ  un  Urésil.  En  outre,  un  urùiUl  de  I  loil- 
hun  200, OUO  l'raucs  élnit  aocunlû  à  l'inâlruutiuD 
publique  stMiouilairc,  et  M.  Roy  prêiM^utiùt  les 
iHidgulJi  (li;  {HZM  cl  dv.  iH'Hi  ()ui.  ou  peut  le 
dire,  étnienl  )iliiti'it  iiTracliés  tju'obli^uus  :  biiti- 
getâ  ln>5Hniidért'-s  d'ailleurs  et  qui.  ]H*ur  faire 
niuiilJr  le  |iriivt:rh(.',  [jnHiVHimiL  qii'fivuc  uuu  po- 
Utiquc  Irùs-diâculj5e,  un  pouvait  nvo'ir  d'tixcel- 
leotes  rmanct.'s. 

Devant  le  iiiiuistèrc  de  M.  di-  Pullgiiuv, 
M.  Iliiy  IIP  piiuvait  que  se  retirai',  M.  di*  ilUa.- 
br>i|   lui  sucCL-dail  en  août  1820. 

XIV. 


(^  n'est  [Kfintqiie  M.  de  Cbobrol  fût  d'opi- 
iiionn  cxsg(!r4>es,  bien  s'en  raiil;  niitis  de.s  Iroix 
miiiislros  des  fiDouoi-s  d)>  Iti  He»luuratiuii,  sp^ 
ciuli'nit'ul  npproprii-^  int  piiHi  t|uu  itliiicuii  d'wix 
Lvprt-sL'iiluil,  et*  n'tïùl  èli'>  ni  M.  Louis  qui  ivpré- 
sf^utuil  le  eentiv  K^ui^bu,  ni  M.  Ituy  qui  repré- 
seolait  le  centre  druil,  ni  M.  de  Villèlu  qui  iiî- 
pn^iientail  lu  druilu  nitsounable,  qui  eussent  pu 
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s'accominoder  avec  un  homme  tel  que  M.  de 
Polignac,  on  y  essaya  donc  M.  de  Chabrol. 

M.  de  Chabrol  avait  un  passé  administratif 
recommandable^  il  avait  été  directeur  général  de 
l'enregistrement  fort  capable,  bon  conseiller 
d'État  et  sous  le  rapport  administratif  un  très-bon 
préfet;  de  plus,  il  avait  été  un  ministre  de  la 
marine  distingué  :  c'est  à  lui  qu'on  devait  le 
conseil  d'amirauté,  les  préfectures  maritimes^ 
l'organisation  des  équipages  de  ligne,  Técolè 
d'application  :  c'est  lui  qui  avait  économisé 
3  millions  sur  la  dépense  d'entretien  du  ma* 
tériel  de  la  flotte,  en  appliquant  les  couver* 
tures  mobiles  sur  les  bâtiments  :  il  venait  de 
faire  les  armements  de  la  campagne  de  Morée; 
ces  services  étaient,  assurément,  de  ceux  qui 
pouvaient  recommander  un  bon  ministre  des 
finances. 

Mais  en  même  temps,  M.  de  Chabrol  était  un 
homme  circonspect,  et,  avec  un  grand  sens,  il 
avait  peu  tardé  à  apercevoir  que  les  moyens 
extrêmes  auxquels  tendait  M.  de  Polignac  n'é* 
talent  pas  de  ceux  que  sa  responsabilité  pouvait 
accepter:  toutefois,  pendant  sa  courte  gestion, 
il  trouva  moyen  d'abord  de  négocier  l'emprunt 
de  80  millions ,  précédemment  voté,  à  un  taux 
qui  dépassa  toutes  les  espérances  :  adjugé  à  la 
mai9on  Rothschild  au  prix  de  102  fnoM^.  cet 
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ompmutMiMtninM  u^ifoML  i  IViiur»  w^nui 
(llr  |)Hir. 

M  Jo  aubrol  i<<<liil>lt  II  aon  tour  la  il«- 
\i':nK  ie  son  «iltiiifn.iriidon  ili'  j.lii»  lie-  0  mil- 
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pôt,  et  le  maréchal  Soult  lui-même  avait  présidé 
à  Paris  une  réunion  de  pairs  qui  avaient  pris 
la  même  résolution. 
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XV. 


Après  la  démission  de  M.  de  Chabrol,  le  Re) 
confia  les  finances  à  M.  de  Montbel,  qui  quitta, 
à  cet  èiOTet,  le  16  mai  1830,  le  ministère  de  l'in- 
térieur, donné  à  M.  de  Peyronnet. 

M.  de  Monthel  fut  le  dernier  des  ministres 
des  finances  de  la  Restauration  :  il  ne  passa  à 
ce  ministère  que  pour  y  laisser  le  souvenir  de 
sa  fidélité  à  une  dynastie  qui,  à  peine  revenue 
de  l'exil,  y  retournait  quinse  ans  après. 

M.  de  Montbel  signa  les  déplorables  ordon- 
nances, bien  moins  par  conviction  que  par  dé- 
vouement, et  il  mourut  après  trente  et  un  ans 
d'exil  auprès  de  ceux  qu'il  avait  suivis  sur  cette 
triste  terre  étrangère,  satisfait  du  devoir  qu'il 
avait  simplement  accompli. 

Ce  sont  des  traits  qu'il  faut  citer,  parce  qu'ils 
sont  rares. 

Le  malheur  est  un  culte,  et,  à  ce  titre,  quels 
que  soient  les  noms  des  exilés ,  la  fidélité  nous 
inspire  et  nous  commande  les  mêmes  respects  I 
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XV!. 

Cette  histoire  n'aurait  ni  sens  ni  enseignement, 
ni  valeur  propre,  si  elle  ne  se  résumait  danf^un 
résultat.  En  finances,  les  résultats  seuls  parlent 
et  demeurent. 

* 

Voici  ces  résultats  : 

Les  économies  réalisées  par  les  ministres 
des  finances  de  la  Restauration  sur  leurs  difle- 
çents  services  de  1814  à  1830,  se  sont  élevées 
à  27  millions. 

r  Les  dégrèvements  sur  contribution,  qui  de 
1791  à  1814  s'étaient  déjà  élevés  à  68  millions, 
avaient  atteint  de  1814  à  1830,  le  chifl're  de 
91  millions,  en  principal  et  centimes. 

Les  accroissements  de  revenus,  obtenus  de 
la  résurrection  de  la  France,  s'étaient  élevés, 
dans  ces  quinze  années,  à  plus  de  212  millions. 

Quant  à  la  dette  de  l'État,  cette  page  redou- 
table de  l'histoire  de  tous  les  gouvernements, 
yoici  quelle  avait  été  sa  marche  : 

L'Empire  avait  laissé  la  dette  à  63  millions, 
en  quinze  ans,  pour  solder  les  charges  de  deux 
invasions,  les  dettes  du  roi  Louis  XVllI,  la  cam- 
pagne d'Espagne,  celle  de  Morée,  l'expédition 
d'Alger,  pour  rembourser  l'indemnité  des  émi- 
grés, et  pour  faire  face  à  la  conversion  de  la 
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rente»  la  Restauration  l'avait  accrue  de  190  mil- 
lions. 

Mais,  d'autre  part,  ses  ministres  avaient, 
soit  en  vertu  des  annulations  prononcées  par  les 
lois,  soit  par  les  rachats  successifs  de  Famortis- 
sement,  réduit  ces  190  millions  de  rentes  d'une 
somme  de  51  millions  :  de  telle  sorte  qu'en  fin 
de  compte,  la  Restauration,  après  toutes  ces 
charges  acquittées,  laissait  en  1830,  au  l'''aoùt, 
la  dette  publique  de  la  France  au  chiffre  de 
202  millions  de  rentes,  dont  164  millions  en 
rentes  actives,  et  38  millions  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Maintetiant,  si  de  ce  chiffre  de  202  millions, 
on  distrait  ce  qui  fut  créé,  sous  la  République, 
sous  le  Consulat,  sous  l'Empire,  et  ce  qui  fut  créé 
pour  solder  nos  charges  de  guerre  (qui  ne 
furent  que  la  restitution  de  ce  que  nous  avions 
pris  à  l'ennemi),  soit  ensemble  183  millions,  on 
trouvera  que  la  dette  spécialement  créée  par  la 
Restauration,  en  ces  quinze  années,  n'avait 
point  dépassé  19  millions. 

La  dette  flottante  était  tout  aussi  limitée  : 
déduction  faite  des  100  millions  dus  par  l'Es- 
pagne, elle  atteignait  à  peine,  en  1830,  la 
somme  de  67  millions. 

De  tels  résultats  portent  avec  eux  leur  pro- 
pre éloquence, 
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En  résumé,  avoir  fondé  le  crédit  d'un  grand 
pays,  nationalisé  la  rente,  racheté  le  territoire 
de  deux  invasions,  indemnisé  les  émigrés, 
nîodéré  la  dette  consolidée,  limité  la  dette  flot- 
tante, dégrevé  les  impôts,  amélioré  leur  répar- 
tition, accru  les  revenus,  rendu  la  vie  au  com- 
merce, à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  ouvert 
des  canaux  et  des  routes,  consolidé  tous  les 
services,  réorganisé  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  c'était  assurément,  pour  les  ministres  de 
cette  époque,  se  recommander  à  la  mémoire  du 
pays  par  des  titres  incontestables. 

Il  en  est  d'autres  :  on  a  dit  que  la  victoire 
était  une  bonne  note  pour  les  gouvernements,  la 
Restauration  eut  aussi  les  siennes.  Elle  avait 
voulu  réconcilier  son  drapeau  avec  les  immortels 
souvenirs  de  l'Empire ,  —  c'étaient  les  mêmes 
soldats;  —  les  conduire  au  combat,  c'était  les 
conduire  à  la  victoire!  —  elle  les  y  conduisit. 

L'expédition  d'Espagne,  la  délivrance  de 
la  Grèce,  la  bataille  de  Navarin,  la  conquête 
d'Alger,  ne  furent  point  sans  gloire,  et  les  mi- 
nistres des  finances  qui  aidèrent  à  ces  grandes 
entreprises  eurent  donc,  là  aussi,  leur  part  de  la 
gloire  commune. 

Tels  sont  les  faits  :  on  a  pu  avoir  plus  d'une 
opinion  sur  les  actes,  les  tendances,  la  poli- 
tique, les  fautes  de  la  Restauration  ;  il  n'en  est 
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qu'une  sur  la  remarquable  situation  financière 
qu'elle  a  faite*  et  léguée  à  la  France  :  ainsi 
parle  rhistoire,  ainsi  se  justifie  cette  vivante  pa- 
role de  Montesquieu  : 

«  Ce  sont  les  faits  qui  louent,  » 

XVII. 

Cette  histoire,  dans  son  esprit,  dans  ses  tra- 
ditions, dans  son  style,  va  différer  complètement 
de  celle  que  nous  avons  traitée  dans  les  volumes 
précédents. 

De  même  qu'un  fleuve,  en  son  cours  acci- 
denté, reflète  tour  à  tour  dans  le  miroir  de  ses 
eaux  les  rivages  différents  qu'il  a  successive- 
ment arrosés;  de  même  l'histoire,  —  celle  des 
finances  comme  toute  autre,  —  retrace,  tour  à 
tour,  dans  ses  annales  et  sous  des  couleurs  ditV> 
férentes,  les  événements,  les  tendances^  les 
mœurs  des  époques  qu'elle  a  successivement 
traversées. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  financière  de  la 
France,  économe  avec  Sully, — opulente  avec  Col- 
bert, — insensée  avec  Law  et  Ternay,—  réforma- 
trice avec  Turgot,  —  impuissante  avec  Necker 
et  Calonne,  —  révolutionnaire  avec  la  Conven- 
tion et  le  Directoire,  —  réparatrice  avec  le  Cou- 
sulat  et  Mollien ,  va  revêtir  sous  la  Restauration 
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la  forme  nouvelle  des  assemblées  délibéranles , 
et  devenir  avec  les  Louis,  les  Corvetto,  les  Roy 
et  les  Villèle,  l'histoire  même  du  régime  repré- 
sentatif. 

Sous  ce  régime ,  toute  la  vie  de  la  natioD 
est  dans  le  libre  contrôle,  la  libre  discussion 
de  ses  intérêts  :  la  tribune  est  ouverte  à  tous. 

C'est  !à,  qu'au  milieu  des  intempéries  et  des 
orages,  sous  la  double  autorité  de  l'éloquence 
et  du  savoir,  le  chiffre  prend  un  corps,  s'anime, 
se  colore,  se  révèle  à  toutes  les  intelligences, 
et  devient  l'âme  de  ces  célèbres  luttes  du  sein 
desquelles  sortent  épurées  les  hautes  questions 
Gnancières  qui,  elles  aussi,  font  les  grands  mi- 
nistres et  les  grandes  époques  1 

Pour  écrire  une  semblable  histoire,  il  suffi- 
sait de  raconter.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  : 

Scrtbitur  ad  iiarmndum. 


LES 


FINANCES 


FRANÇAISES 


CHAPITRE   PREMIER. 


LES  FINANCES  SOUS  LA  RE6TAUBATION. 

(1814.) 

SoMyAtnB  :  Abdication  de  TEmpereUr.  Traité  de  Fontainebleau.  Stipula- 
tions pécuniaires  en  faveur  de  TEmpereur^  des  princes  et  princesses  de 
la  famille  impériale;  legs  aux  grands  dignitaires,  etc.  Comment  ces 
stipulations  ont  été  observées.  Le  gouvernement  provisoire.  Lieutenance 
générale  du  comte  d'Artois.  Son  administration.  Plus  de  droits  réunis. 
M.  Louis  est  commissaire  au  département  des  finances.  Ses  antécédents. 
Ses  travaux.  Il  reçoit  de  M.  Mollien  la  situation  du  Trésor.  Affaire  des 
10  millions  de  Blois.  Ordonnance  qui  prescrit  la  rentrée  de  l'impôt. 
Suppression  du  décime  de  guerre.  Remaniement  du  tarif  des  douanes. 
Convention  du  23  avril.  Les  épingles  du  traité.  8  millions.  Belle  con- 
duite de  l'empereur  Alexandre.  Le  roi  Louis  XVIIL  Ses  antécédents. 
Ses  opinions.  Sa  vie  pendant  l'émigration.  De  quels  subsides  il  avait 
vécu.  Le  budget  de  sa  maison  à  Hartwell.  Situation  des  esprits  à 
l'arrivée  de  Louis  XVIIL  La  noblesse.  La  bourgeoisie.  L'armée. 
L'administration.  Le  premier  ministère  de  Louis  XYIII.  M.  Louis  est 
ministre  des  finances.  II  exige  des  ordonnances  royales  sur  les  droits 
réunis.  Les  impôts.  Les  réquisitions  illégales  des  alliés.  Traité  du 
31  mai.  Les  dettes  de  la  France  en  pays  étranger  sont  reconnues.  Les 
contributions  de  guerre  arrêtées.  Traité  spécial  avec  l'Angleterre.  On-- 

4 


■  ■\f'i-  1  Kihijiiiin  ttti 


«Uiiu.  (f  i"  itvril  IMA.  un  «lïiivdrjiHNiviii  |}mvi«Aro 


1844.1  SOUS  LA  RESTAURATION.  3 

chargé  de  l'administration  du  pays;  en  même  temps 
des  commissaires  spéciaux  avaient  été  préposés  à 
chaque  département  ministériel  :  M.  le  baron  Louis,  (|ui 
nous  est  déjà  si  bien  connu,  avait  été  chargé  de  l'ad- 
ministration des  finances,  du  trésor,  des  manufacture? 
et  du  commerce*  Il  avait  pris  son  poste  immédiate- 
ment. 

Le.  3  avril,  l'empereur  Napoléon  avait  abdiqué, 
déclarant  généreusement  qu'il  n'était  aucun  sacrifice 
personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  fût  prêt  à 
faire  à  l'intérêt  de  la  France.  Simultanément,  le  sénat, 
dans  un  projet  succinct  de  constitution,  avait  rappelé 
au  trône  le  frère  du  dernier  roi,  Louis  XVI,  sous  le 
nom  de  Louis  XVIII. 

Cette  constitution  contenait,  entre  autres  disposi- 
tions, le  maintien  intégral  de  •  la  dette  publique  et  la 
garantie  formelle  de  la  propriété  de  tous  les  biens 
nationaux. 

Ces  mesures  rassurantes  avaient  été  bientôt  suivies 
du  traité  définitif,  qui,  conclu  à  Fontainebleau,  le 
11  avril,  réglait  les  conditions  politiques,  financières 
et  personnelles,  faites  à  l'Empereur  et  à  sa  famille. 

L'empereur  Napoléon  avait  glorieusement  conquis 
et  porté  la  couronne  de  France  ;  il  était  donc  au  moins 
juste  qu'aux  jours  des  revers,  ceux  qui  l'avaient  com- 
battu lui  assurassent  un  sort  digne  de  tous  :  c'était 
un  contrat  d'honneur. 

Par  le  traité  du  11  avril,  conclu  entre  l'empereur 
Napoléon,  les  empereurs  de  Russie,  d'Autriche,  et  le 
roi  de  Prusse,  Napoléon  recevait,  sa  vie  durant^  l'île 
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qu4l  possédait  soit  comnie  domaine  extraordinaire, 
'  soit  comme  domaine  privé,  ainsi  que  sur  les  fonds 
qu'il  pouvait  avoir  placés  au  Trésor  ou  à  la  Banque,  il 
était  réservé  une  somme  de  2  millions,  laquelle  devait 
être  employée  en  gratifications  aux  vieux  serviteurs  de 
l'Empire.  Celte  liste,  dressée  par  l'Empereur  lui-même, 
était  la  suivante  : 

Aux  généraux  de  la  garde  impériale,  650,000  fr.  : 

Priant 50,000  fr. 

Cambronne 50,000 

Petit 50,000 

Ornano 50,00« 

Curial 50,000 

Michel 50,000 

Lefebvre  Desnouettes 50,000 

Guyot 50,000 

Lyons 50,000 

Laferrière 50,000. 

Colbert 50,000 

Marin 60,000 

Boulard 50,000 

650,000  fr. 

Aux  aides  de  camp,  350,000  fr.  : 

Drouot 50,000  fr. 

Corbineau 50,000 

Dejean 50,000 

A  reporter 150,000  fr. 


m 
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Les  dettes  de  la  «laison  de  l'Empereur  devaient 
être  payées  sur  les  arrérages  de  sa  liste  civile  due  par 
le  Trésor. 

Quant  aux  saufs-conduits  nécessaires  pour  le  libre 
voyage  de  l'Empereur  et  de  sa  famille,  ils  étaient 
loyalement  assurés. 

Tel  était  le  traité  du  11  avril.  Dès  qu'il  avait  été 
signé,  TEmpereur  s'était  disposé  à  partir,  et  le  20  avril, 
après  avoir  fait  à  sa  garde  les  plus  tristes  adieux,  il 
avait  quitté  Fontainebleau.  L'Empereur  emporta  à 
l'île  d'Elbe  environ  4  millions,  que  le  général  Cam- 
bronne  avait  été  chargé  de  lui  apporter,  de  la  part 
de  l'Impératrice,  qui  avait  gagné  Blois.  Nous  verrons 
plus  tard  l'usage  que  l'Empereur  fit  de  cette  somme  : 
quant  à  l'Impératrice,  elle  avait  pu,  de  son  côté, 
quitter  Blois,  et  passer  en  Italie. 

Pendant  que  ces  grands  événements  se  passaient, 
un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  avait  devancé 
le  Roi  dans  sa  capitale. 

Le  12  avril,  M.  le  comte  d'Artois  avait  fait  son 
entrée  à  Paris. 

M.  le  comte  d'Artois  était  le  frèredu  roi  Louis XVII/. 
Comme  tous  les  princes  de  sa  maison,  il  avait  émigré 
et  parcouru  successivement  les  différentes  cours  de  l'Eu- 
rope pour  essayer  d'y  former  contre  la  France  et  la 
Révolution  une  ligue  de  rois.  A  la  mort  de  Louis  XVI, 
le  comte  d'Artois  s'était  retiré  en  Angleterre;  il  avait 
pris  part  à  l'expédition  de  Quiberon. 

Quant  à  sa  personne,  autrefois  l'idole  de  la  cour, 
des  femmes  et  de  la  jeunesse,  il  était  encore,  lorsqu'il 
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dans  notre  volume  précédent,  mérite  d'être  ici  mieux 
(Connu. 

-  M.  Louis,  était  né  à  Toul,  le  13  novembre  1755. 
Sa  famille  appartenait  à  la  magistrature.  Comme  il  étiiit 
le  cadet  d'une  nombreuse  lignée,  son  éducation  fut 
d*âbord  dirigée  vers  l'état  ecclésiastique;  mais  telles 
ne  furent  ni  sa  vocation  ni  sa  destinée.'  Plutôt  porté 
vers  la  science  du  droit,  il  fut  admis,  vers  1780,  à 
Tune  des  chambres  des  enquêtes  du  Parlement  de 
Parie,  prit  part  aux  assemblées  préparatoires  chez  le 
premier  président,  et  s'y  fit  remarquer  par  la  sagacité 
de  ses  aperçus  et  la  solidité  de  son  jugement. 

Un  peu  plus  tard,  chargé  d'une  mission  diploma- 
tique à  Bruxelles  et  à  Stockholm,  il  s'en  acquitta  avec 
succès. 

La  Révolution  ne  lui  ayant  point  permis  de  de- 
meurer en  France,  M.  Louis,  après  le  10  août,  s'était 
réfugié  en  Angleterre. 

Là,  son  esprit,  qui  avait  toujours  eu  un  penchant 
marqué  vers  les  sciences  économiques  et  financières, 
lui  permit  d'étudier  k  loisir  les  ressorts  du  crédit,  et 
d'en  pénétrer  tous  les  secrets.  Comptabilité,- budgets, 
dette  consolidée  et  dette  flottante,  mécanisme  de  la 
trésorerie,  mouvement  des  banques,  rien  n'échappa  à 
cet  esprit  sagace  et  pratique.  Lorsqu'il  revint  en 
France,  il  était  devenu,  de  simple  élève  de  Penchaud, 
un  financier  consommé. 

,  Le  général  Suchet  avait  autrefois  connu  M.  Louis; 
c'est  à  lui  que  ce  dernier  dut  son  retour.  Après  le 
18  brumaire,  le  premier  Consul  venait  de  créer  un 
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ministère  de  radministration  de  la  guerre,  le  général 
Dejean  y  avait  été  nommé.  Il  fallait  purger  ce  minis- 
tère de  tous  les  désordres  de  la  Convention  et  du  Di- 
rectoire; le  général  Dejean  organisa,  à  cet  effet,  un 
bureau  central  de  liquidation  des  comptabilités  ar- 
riérées, et  il  confia  ce  bureau  à.  la  sévère  probité  tle 
M.  Louis.  On  s'étonna  pour  lui  de  ce'modeste  emploi; 
il  avait  répondu  :  «  Si  je  ne  remplis  pas  bien  cette 
place,  c'est  qu'elle  est  trop  élevée  pour  moi  ;  si  je  sais 
y  sufTirc,  je  me  charge  de  la  grandir,  w  11  la  grandit 
en  effet,  en  trois  ans  il  avait  tout  réglé. 

Le  général  Dejean,  en  même  temps  qu'il  était  mi- 
nistre de  la  guerre,  était  aussi  grand  trésorier  de  la 
Légion  d'honneur.  Il  chargea  M.  Louis  d'organiser  la 
comptabilité  de  cette  administration  :  cette  administra- 
tion fut  organisée,  et  comme  récompense  M.  Louis  re- 
cevait en  1806  le  titre  de  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État. 

C'était  le  moment  où  l'Empereur  appelait  M.  Mol- 
lien  au  ministère  du  Trésor.  M.  Moliien  avait  besoin 
d'une  main  ferme  et  exercée  pour  liquider  tous  les 
comptes  des  trtiitants,  qui  s'étaient  pendant  trop  long- 
temps partagé  la  fortune  de  la  France.  M.  Louis  fut 
alors  appelé  au  poste  difficile  de  directeur  du  conten- 
tieux :  «  C'est  un  bon  choix,  disait  l'Empereur;  par- 
tout où  cet  homme  aura  passé,  je  suis  sûr  au  moins  de 
n'avoir  jamais  à  donner  d'argent  aux  fripons.  » 

Ce  fut  cette  bonne  opinion  qu'avait  l'Empereur  de 
M.  Louis,  qui  plus  tard  lui  fit  confier  une  importante 
mission. 
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Après  la  réunion  de  la  HoHande  à  l'Kmpire,  en 
1810,  M.  Louis  se  trouva  chargé  d'aller  liquider  la 
dette  de  ce  pays.  En  1811,  la  dette  était  réglée,  et  le 
titre  de  conseiller  d'État  devenait  la  récompense  mé- 
ritée du  négociateur. 

Bientôt  après,  M,  Louis  recevait  une  mission  de 
même  nature,  peut-être  plus  délicate  encore.  11  s'agis- 
sait d'abord  de  liquider  la  dette  de  la  portion  de  l'an- 
cienne Westphalie  qui  était  devenue  française,  puis,  ce 
qui  était  beaucoup  plus  difficile,  de  régler  le  sort  des 
corporations  religieuses  qui  venaient  d'être  dépouillées 
de  leurs  biens  par  leur  réunion  au  doniaine.  M.  Louis 
fut  chargé  de  cette  mission;  il  arriva;  il  étudia,  et  re- 
vint auprès  de  l'Empereur  plaider  lui-même  la  cause 
des  spoliés. 

Pour  les  créanciers  de  l'État,  il  réclamait  l'inscrip- 
tion au  grand-livre  de  la  somme  intégrale  qui  leur 
était  due;  pour  les  corporations  religieuses  une  pension 
égale  aux  revenus  perdus:  «  Mais  vous  voulez  donc  me 
ruiner,  lui  dit  alors  l'Empereur?  »  —  Non,  Sire,  répoo- 
dit  le  baron  Louis,  les  gouvernements  ne  se  ruinent 
jamais  en  payant  leurs  dettes  ;  vous  aurez  un  jour  besoin 
du  crédit,  vous  ne  le  fonderez  que  sur  la  justice.  » 

Tels  étaient  les  principes,  tels  étaient  les  antécé- 
dents et  les  services  de  celui  qui  venait  d'être  nommé 
commissaire  au  ministère  des  finances  par  le  gouverne- 
ment provisoire,  de  celui  qui  continuait  ses  fonctions 
sous  la  lieutenance  générale  du  ^omte  d'Artois,  et  qui 
devait  être  trois  fois  ministre  de^s  finances  sous  la  Res- 
tauration. 
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Son  caractère  élaît  rude  et  entier  ;  il  était  un  homme 
pratique,  enlélé  dans  ce  qu'il  croyait  le  bien,  disposé 
à  briser  tout  ce  qui  essayait  de  résister  à  sa  ferme 
raison;  point  ambitieux  du  pouvoir,  mais  jaloux  de 
bien  faire  ce  qu'il  faisait.  .Ses  opinions  étaient  libé- 
rales, et  il  était  lié  d'affeclion  avec  tout  ce  qui  repré- 
sente de  près  ou  de  loin  ces  opinions. 

Celui  qui  posait  la  probité  comme  la  preraicro  règle 
de  tout  gouvernement  sérieux,  était  nécessairement  un 
lionncle  homme.  Certain  qu'il  était  de  porter  les  rentes 
au  cours  les  plus  élevés,  il  ne  voulut  à  aucune  époque 
ni  en  acquérir,  ni  permettre  qu'on  y  employât  ses  éco- 
nomies. Il  avait  d'ailleurs  la  véritable  indépendance, 
celle  qui  consiste  h.  n'avoir  pas  do  besoins,  et  il  ne  dut 
l'aisance  de  ses  vieux  jours  qu'à  quelques  arpents  de 
terrain  qu'il  avait  acquis  en  1810,  et  qui  prospérèrent. 
—  Tel  est  riiommc  h  qui  le  roi  Louis  XVIII  allait  con- 
fier le  dilTtcile  ministère  des  finances  de  son  royaume 
en  181^. 

.  La  première  chose  que  fit  M.  Louis  en  entrant  au 
ministère,  le  3  avril,  fut  de  recevoir  des  mains  de  son 
prédécesseur,  M.  Mollien,  la  situation  de  la  caisse  du 
Trésor.  H.  Mollien  tint  h.  lui  faire  lui-même  celle 
remise,  qui  devait  donner  lieu  à  tant  de  débals  et 
d'erreurs.  M.  Mollien  connaissait  depuis  longtemps 
M.  Louis.  Quoique  divisés  d'opinions,  ces  deux 
hommes  s'estimaient  assez  l'un  l'autre  pour  être  en 
accord  sur  tout  ce  qui  était  vrai ,  et  ne  pouvaient 
que  s'entendre. 

La  caisse  du  Trésor  contenait,  soit  en  numéraire, 
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soit  en  valeurs,  une  somme  de  407  millions  :  le  borde- 
reau était  du  1"'  avril.  (Voir  le  bordereau  aux  pièces 
justificatives.) 

M.  Louis  était  loin  de  trouver  dans  ce  bordereau 
une  ressource  actuellement  disponible,  et  cependant, 
c'étaient  des  ressources  immédiates  que  le  gouverne- 
ment demandait.  Les  caisses  publiques  de  Paris  avaient 
toutes  été  épuisées  dans  les  derniers  jours  de  mars;  en 
outre,  Paris  avait  dû  fournir,  par  une  sorte  de  sous- 
cription volontaire,  une  somme  de  5  à  6  millions;  il 
n'y  avait  donc  là  rien  à  espérer*  Quant  aux  départe- 
ments, c'était  pis  encore  :  la  guerre,  le  passage  des 
deux  armées  belligérantes  avait  à  peu  près,  vidé  toutes 
les  caisses  et  épuisé  une  grande  partie  des  ressources  : 
il  fallait  donc  à  tout  prix  se  procurer  du  numéraire. . 

Voici  ce  que  fit  M.  Louis  : 

D'abord  il  trouva  dans  la  caisse  du  Trésor  5  mil- 
lions en  numéraire  :  les  obligations  des  receveurs  géné- 
raux pour  les  années  1812,  1813  et  1814,  se  mon- 
taient à  348  millions,  dont  46  étaient  dus  par  eux  sur 
1812  et  1813;  il  en  utilisa  moitié,  c'est-à-dire  23  mil- 
lions, qu'il  négocia.  Sur  les  obligations  à  peine  échues 
de  1814,  qui  se  montaient  à  302  millions,  il  en  es- 
compta pour  40  millions.  Il  avait  à  vue  2  millions  de 
bons  des  receveurs  généraux,  i  million  338,000  francs 
de. bons  sur  les  payeurs,  10  millions  596,000  francs 
de  valeurs  diverses,  1  million  13,000  francs  d'effets  à 
recevoir,  1  million  314  francs  de  bons  à  vue  sur  les 
caissiers  des  monnaies  :  il  se  trouva  ainsi  avoir  réalisé 
en  peu  de  jours  une  somme  de  84  millions. 
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lions  qu'il  avait  déjà  réalisés,  lui  donnaient  une  caisse 
de  93,500,000  francs,. 

Toutefois ,  ces  ressources  n'étaient  que  des  expé- 
dients, et  comme,  en  matière  de  finances,  vivre  d'expé- 
dients ,  c'est-à-dire  au  jour  le  jour,  n'est  point  une 
existence  possible,  M.  Louis,  dès  les  premiers  jours 
de  la  lieutenance  générale,  se  posa  en  adversaire  intré- 
pide de  toute  abolition  d'impôt,  et  exigea  du  prince 
une  ordonnance  qui  rétablît  les  choses  en  leur  état 
normal ,  c'est-à-dire  le  recouvrement  de  tous  les 
impôts.  En  effet,  le  20  avril,  le  lieutenant  général  du 
royaume  rendait  une  ordonnance  qui  enjoignait  à  tous 
les  contribuables  de  verser,  en  huit  payements  égaux , 
de  mois  en  mois ,  à  dater  du  1^'  avril ,  les  deux  tiers 
au  moins  du  montant  des  contributions  de  1814 , 
quoique  ces  impôts  eussent  été  décrétés  par  l'Empe- 
reur, en  janvier  1814,  sans  le  concours  du  Sénat  ni  du 
Corps  législatif;'  mais,  sous  la  lieutenance  générale 
comme  sous  l'Empire,  les  circonstances  justifiaient  suf- 
fisamment cette  mesure. 

M.  Louis  fit  plus  encore,  et  comme  ce  délai  de 
huit  mois  accordé  aux  contribuables  ne  remplissait  les 
caisses  que  graduellement,  il  fit  son  premier  appel  au 
crédit. 

Faire  appel  au  crédit  en  pareil  temps,  ce  semblait 
au  premier  abord  une  mesure  sans  portée.  En  effet , 
après  un  tel  bouleversement,  alors  que  l'incertitude  était 
partout,  que  les  intérêts  étaient  alarmés,  la  confiance 
ébranlée,  devant  un  gouvernement  qui  tombait  et  un 
autre  que  nul  ne  connaissait  encore,  quel  crédit  espérer 
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furent  provisoirement  remaniés,  et  les  droits  sur  den- 
rées coloniales,  telles  que  cotons,  sucres  et  cafés,  con- 
sidérablement abaissés;  en  même  temps  encore,  on 
appliqua  immédiatement  autant  de  fonds  que  Ton  put 
à  la  réparation  des  ponts  et  des  routes  détériorés  par 
la  guerre.  En  même  temps,  aussi,  la  rente  était  payée 
partout  à  bureau  ouvert,  le  Moniteur  annonçait  les 
heures  auxquelles  oh  pouvait  réclamer  le  payement  de 
la  rente  5  pour  100  de  la  dette  viagère,  des  pensions 
civiles ,  ecclésiastiques ,  militaires  ;  en  un  mot ,  cette 
France,  qui,  disait-on,  était  épuisée  et  ruinée,  avait, 
en  quelques  semaines  déjà,  repris  vie  et  mouvement, 
elle  respirait  :  la  France  seule  sait  le  secret  de  sem- 
blables résurrections,  elle  le  prouvera. 

On  le  voit,  M.  Louis  n'était  point  un  ministre  ordi- 
naire ,  il  avait  la  pratique  et  la  volonté. 

Une  autre  mesure ,  tout  aussi  politique  que  finan- 
cière (car  il  est  rare  que  la  politique  et  les  finances  ne  se 
donnent  point  la  main) ,  était  l'évacuation  du  territoire 
par  les  armées  alliées.  M.  Louis  y  insistait  avant  tout 
autre.  Lés  armées  épuisaient  le  territoire  et  la  bourse 
des  contribuables.  Ce  qu'ils  donnaient  par  réquisition, 
ils  ne  pouvaient  le  vendre,  et,  par  conséquent,  ils 
n'avaient  point  d'argent  pour  acquitter  l'impôt.  En 
outre ,  il  y  avait  des  désordres  de  tout  genre ,  on  sait 
ce  qu'est  le  soldat  en  pays  conquis.  Les  instances  de 
M.  Louis,  tout  aussi  bien  que  le  désir  du  gouverne- 
méht  d'avoir  délivré  le  territoire  des  armées  étrangères 
quand  arriverait  le  roi,  firent  qu'on  se  hâta  de  conclure 
la  convention  du  23  avril.  Par  cette  convention  prépa- 
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jour  :  en  chiffre,  c'était  donc  'aussi  un  avantage 
relatif. 

Dans  la  prompte  conclusion  de  ce  traité  qui  fut,  en  ré- 
sultat, une  déivrance,  on  remarqua  tout  Tempressement 
de  l'empereur  Alexandre  pour  faciliter  les  mesures  qui 
pouvaient  amener  un  résultat  plus  prompt.  Non-seule- 
ment l'empereur  Alexandre  en  eut  l'initiative,  mais  la 
bonne  grâce  :  il  en  donnait  d'ailleurs  des  preuves  en 
toute  occ"asion.  C'est  lui  qui,  apprenant  que  beaucoup 
d'officiers  français  étaient  obligés  de  se  réfugier  à 
Paris  pour  soigner  leurs  blessures ,  leur  faisait  con- 
naître par  sa  proclamation  du  31  mars  qu'ils  étaient 
parfaitement  libres,  comme  tous  les  citoyens  français. 
C'est  lui  qui,  apprenant  qu'une  somme  de  80,000  francs 
avait  été  remise  au  général  Sacken,  gouverneur  de 
Paris,  par  des  banquiers,  comme  provenant  des  béné- 
fices résultant  du  change  du  papier-monnaie  de  Rus^e 
avec  nos  espèces,  décidait  que  cette  somme,  quelque 
modique  qu'elle  fût,  devait  être  immédiatement  parta- 
gée .en  quatre  portions  égales,  au  profit  des  armées 
combattantes.  Une  portion  était  réservée  à  cette  armée 
française,  dont  l'empereur  Alexandre  disait  «  qu'il 
avait  eu  tant  d'occasions  d'apprécier  la  valeur.  » 

Ces  traits  sont  de  ceux  qui  ne  s'oublient  point. 

Le  trésor  regarni,  le  crédit  fondé,  l'administration 
remontée,  le  territoire  délivré  de  l'occupation,  la  paix 
partout:  telles  furent  les  mesures  administratives  et 
financières,  qui  signalèrent  le  ministère  de  M.  Louis, 
la  lieutenance  générale  du  comte  d'Artois,  et  qui  pré- 
cédèrent l'arrivée  du  roi  Louis  XVUI. 
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ses  frères,  le  comle  de  Provence  se  refusa  à  rentrer  en 
France,  et  gagna  Dusseldorf.  Là,  il  vivait  d'un  em- 
prunt de  quelques  millions  négociés  avec  assez  de 
peine  en  Hollande.  —  Depuis,  il  avait  habité  succes- 
sivement Turin,  Vérone,  Blackembourg,  petite  ville 
'  du  duché  de  Brunswick,  où  il  logeait  dans  la  maison 
d'un  brasseur  de  bière,  environné  de  toute  l'étiquette 
royale.  Enfin,  en  1798,  il  s'était  réfugié  dans  le  beau 
château  de  Mittau,  que  la  cour  de  Russie  avait  mis  à 
ea  disposition,  et  il  s'y  était  installécomme  s'il  eût  été 
aux  Tuileries. 

Louis  XVIII  vivait  alors  de  subsides  étrangei's, 
qui  pouvaient  se  monter  à  700,000  francs.  La  Russie 
fournissait  600,000  francs,  l'Espagne  100,000  francs, 
Louis  XVIII  resta  ainsi  à  Mittau,  jusqu'en  1800. 

A  cette  époque,  l'empereur  de  Russie,  Paul  I*% 
ayant  subitement  changé  sa  politique  et  chaudement 
épousé  les  intérêts  de  la  France,  lui  retira  son  subside, 
et  lui  intima  brusquement  l'invitation  de  quitter  Mittau. 

Ce  fut  en  janvier  1801,  par  un  froid  glacial,  que 
ce  prince,  déjà  souffrant,  fut  obligé  de  faire  ce  triste 
et  sombre  voyage,  à  travers  les  neiges  de  la  Lithuanie. 

La  cour  de  Prusse  ayant  alors  consenti  à  le  rece- 
voir, à  la  condition  qu'il  ne  prendrait  plus  le  titre  de 
roi,  le  comte  de  Lille  vint  successivement  habiter  Kœ- 
nigsberg  et  Memel.  L'Espagne,  comme  la  Russie,  lui 
avait  retiré  son  subside,  la  Prusse  se  chargea  de  ce 
soin,  et  ce  fut  le  premier  consul  Bonaparte  lui-même 
qui,  consulté  sur  le  séjour  et  sur  le  subside,  s'y  prêta 
de  la  meilleure  grâce. 
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Quant  au*  autres  membres  de  la  famille  royale, 
le  gouvernement  anglais  leur  servait  des  pensions 
particulières.  Le  duc  d'Orléans  seul  était  à  Palerme, 
où  il  vivait  dans  une  certaine  aisance. 

On  comprend  facilement  comment  ces  subsides 
n'avaient  pu  suflTire  à  Louis  XVill  :  aussi,  durant  cet 
exil,  qui  ne  dura  pas  moins  de  vingt-deux  ans,  ce 
prince  et  sa  famille  firent-ils  des  dettes  pour  une 
somme  de  30  millions.  La  France  s'empressa  plus 
tard  d'y  faire  honneur. 

Louis  XVIII  était  d'un  caractère  aimable  et  gra- 
cieux. En  même  temps  poëte  et  philosophe,  il  culti- 
vait les  lettres:  les  classiques  avaient  toute  sa  pré- 
férence, Horace  était  son  maître  favori  :  On  a  dit  de  lui 
avec  raison  qu'il  était  le  plus  spirituel  de  son  royaume, 
et,  que  sa  fine  intelligence  ^e  nourrrissait ,  comme 
Tabeilte,  des  fleurs  d'un  esprit  délicat  et  piquant.  Un 
peu  sceptique,  il  affectait  par-dessus  tout  l'observance 
la  plus  minutieuse  de  l'étiquette  royale,  et  jusque  dans 
les  douleurs  de  famille  les  plus  cruelles,  il  savait  rester 
roi;  on  en  verra  plus  d'un  exemple. 

Ses  opinions  étaient  modérées,  très-constitution- 
nelles: sa  politique  se  résumait  en  trois  mots  :  la  paix, 
la  réconciliation  du  passé  avec  le  présent  et  une  sage 
liberté. 

Tels  étaient  les  antécédents,  les  aventures,  le  ca-. 
ractère,  les  opinions  et  la  politique  de  celui  qui,  par 
un  des  inexplicables  décrets  de  la  Providence,  re- 
montait, après  vingt-deux  ans  d'exil,  sur  le  trône  de 
France,  et  allait  faire  son  entrée  à  Paris  le  S  mai  18i/i. 
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La  noblesse  avait  été  en  grande  partie  ralliée  au 
régime  impérial,  les  plus  grands  noms  avaient  pris  du 
service  soit  à  la  cour  de  TEmpereur,  soit  dans  la  diplo- 
matie :  on  trouvait  dans  cette  noblesse  qui  avait  pris 
du  service  sous  l'Empire  des  noms  tels  qiie  ceux-ci  : 
les  la  Rochefoucauld,  Montmorency,  Narbonne ,  Mon- 
tesquieu, Ségur,  Rohan,  Colbert,  Turenne,  Chevreuse, 
Vintimille,  Mortemart,  de  Croï,  Béarn,  Saint-Simon, 
Beauveau,  Chabot,  Contades,  .Prasiin ,  Nicolaï,  Mira- 
mont,  Gontault,  Brancas  :  cette  portion  de  la  noblesse 
n'avait  point  de  raison  pour  être  hostile  à  la  Restau- 
ration, elle  s'y  rallia  donc  presque  complètement.  La 
noblesse  ancienne,  qui  s'était  tenue  à  l'écart,  avait  vu 
avec  dépit  cet  article  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen, 
qui  mettait  sur  le  même  rang  qu'elle  la  noblesse  nou- 
velle; elle  était  en  outl-e  tourmentée  des  exigences  les 
plus  singulières,  réclamait  le  prix  de  sa  fidélité,  et, 
mécontente  de  ne  point  obtenir  toutes  les  places, 
elle  accusait  déjà  le  Roi  d'être  ce  qu'on  appelait  alors 
un  jacobin  :  elle  fit  plus  de  mal  à  la  Restauration  que 
ses  propres  ennemis.  Elle  avait  pour  chef  M.  le  comte 
d'Artois. 

Le  clergé  redemandait  à  haute  voix  la  restitution 
de  tous  les  biens  de  l'Église,  et  il  n'épargnait  point,  à 
cette  occasion,  les  menaces  contre  ceux  qui  les  avaient 
acquis  de  la  nation.  Ce  parti  était  puissant. 

La  bourgeoisie,  fatiguée  de  la  guerre,  ne  deman- 
dait que  la  paix  pour  reprendre  ses  affaires  et  conser- 
ver en  toute  sécurité  les  biens  nationaux  qui  étaient 
presque  tous  dans  ses  mains  :  elle  était  donc  très-dis- 
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leurs  fonctions,  et  cette  grande  machine  administrative 
de  la  France  demeurait  tellement  bien  montée  que, 
quel  que  fût  le  nom  de  celui  qui  régnait,  elle  marchait 
pour  ainsi  dire  d'elle-même. 

Il  y  avait  bien  encore  un  parti  révolutionnaire  qui 
ne  cachait  point  ses  antipathies  pour  la  royauté,  mais 
il  n'était  alors  ni  puissant  ni  accrédité. 

Telle  était  la  situation  des  partis  qui  divisaient  la 
nation  au  moment  oîi  Louis  XVIII  montait  sur  le  trône. 
Il  fallait,  pour  rallier  l'armée,  accorder  les  deux  no- 
blesses entre  elles  et  les  satisfaire,  ne  point  mécontenter 
la  bourgeoisie,  satisfaire  autant  que  possible  le  clergé, 
pour  modérer  le  zèle  des*  uns ,  apaiser  le  ressentiment 
des  autres,  en  un  mot  pour  faire  à  tous  bonne  et  suffi- 
sante justice,  ui\e  main  ferme,  souple  à  la  fois,  et  un 
prince  qui  comprit  son  temps.  Louis  XVIII,  quelques 
fautes  qu'il  ait  involontairement  commises,  satisfit 
d'une  manière  remarquable  aux  exigences  de  cette  dif- 
ficile situation. 

Son  premier  soin,  après  son  arrivée,  fut  de  former 
son  ministère.  M.  le  prince  de  Talleyrand  fut  le  chef 
de  ce  premier  ministère.  Le  baron  Louis  fut  nécessai- 
rement maintenu  au  ministère  des  finances.  Après  les 
grandes  preuves  de  talent  qu'il  venait  de  donner  sous 
la  lieutenance  générale,  la  confiance  qu'il  avait  su  ins- 
pirer, l'emprunt  de  10  millions  qu'il  avait  su  si  heureu- 
sement réaliser,  nul  n'eût  osé  aspirer  à  le  remplacer  : 
il  était  l'homme  du  moment. 

M.  Louis,  qui  connaissait  bien  son  personnel,  con- 
fia immédiatement  ses  directions  générales  des  régies 
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et  bref,  avec  rautorité  de  parole  et  de  yoloiité  qu'il 
avait,  il  demanda  positivement  au  Roi  que,  séance  te- 
nante, il  fût  adressé  aux  populations  une  proclamation 
à  cet  effet. 

M.  Louis  alla  plus  loin,  il  savait  que,  méconnais* 
sant  la  convention  du  23  avril  dernier,  les  armées 
étrangères,  en  se  retirant,  continuaient  à  exiger  des 
habitants  des  réquisitions,  que  leurs  chefs  vendaient 
aux  habitants  des  approvisionnements,  des  équipe- 
ments, des  sels,  provenant  des  magasins  de  TÉtat, 
qu'ils  essayaient  également  de  leur  vendre,  à  prix  ré- 
duits, les  bois  qu'ils  avaient  abattus  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient emporter.  Frappé  de  la  perte  qu'allait  encore 
subir  l'État  de  toutes  ces  ventes  illicites,  M.  Louis 
obtint  que,  dans  la  même  séance,  le  Roi  rendit  une 
ordonnance  qui  défendît  toutes  ces  illégalités. 

Ces  deux  ordonnances,  toutes  financières,  qui 
sont  à  peu  près  les  premières  qu'ait  rendues  le  roi 
Louis  XYIII,  sont  datées  du  7  mai.  La  première,  qui 
mérite  d'être  rapportée,  dit  que  malgré  les  adoucisse- 
ments apportés  dans  la  perception  des  droits  réunis 
par  l'ordonnance  du  comte  d'Artois,  cette  perception 
éprouvait,  dans  quelques  endroits  du  royaume,  des 
obstacles  aussi  nuisibles  à  l'ordre  prescrit  qu'à  l'inté- 
rêt des  finances.  Le  Roi  disait  qu'il  voulait  bien  ne  voir 
dans  cette  conduite  que  l'effet  d'une  impatience  irré- 
fléchie, que  le  régime  des  droits  réunis  serait  modifié 
et  remplacé  par  un  système  mieux  entendu,  mais 
qu'en  attendant  cette  modification,  l'impôt  devait  être 
intégralement  payé. 


..L'ïl 

4.  4" 

tiomrri-  - 

■'■  -  1" 

El..- 

\iu^..... 

uiigi)  '|<ui 

UiiitiKi  !■ 

iuiiiuIkihii- 

^...  iiiii 

Ce  u'i'<t4ii  )uiâ  fiut»  •iiiiiin'i'i'tif 

|))ii   nviiit  Ai>ftii.<  i)tiii  fU>\  

aIIiAoï  iiVAltiil  utiilltiU''  à  r>  >.  . 


|)6riir  mut  i>i>c]iiiwiu)u*  qui  Icw  sri 


1'"  '  ■    '■      .■  ■■,■'■ 

(1«  caMiiuitou»  imiiitiiicitui' imr  l'ortl<tiuiiuti:< 
Aitmi.  Iwl  I*»  l,">t»  i|.nM(i.  qtit  )(•??  til!i< 

VttJWItl  (il   w  M 
fiÛllK  uc  Iv   I 

l-lwi    ^!  .   dut*.  K   rii(tUiiy«  il» 

M.  J^mlK,  |i:  x-illaurfllIlKl. 

{m  ctiiiKLil  tuyul  «ul  <ui«ii(l9  k  v'occupm'  <li)  tiri- 
Knuriiiiii  fl(Mni<l><r  i^ii'tl  i<fmviiiuiit  U'ulo()l»r.  U'tïtoil  IK 


4814.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  31 

la  grosse  question,  celle  de  laquelle  d^ndaient  toutes 
les  autres. 

M.  Louis  avait,  sur  ce  programme,  les  idées  les  plus 
nettes  : 

.  l""  Payer  toutes  les  dettes  antérieuriss  ; 

2""  Renfermer  les  budgets  dans  la  limite  la  plus 
modérée  : 

Telles  étaient  les  bases  du  programme  de  M.  Louis. 
Il  s'agissait  de  trouver  les  moyens.  M*  Louis  eut  donc 
pour  mission  de  préparer  ces  moyens,  de  les  présenter 
au  conseil  royal,  et,  après  discussion,  de  les  soumettre 
aux  Chambres,  qui  allaient  s'assembler.  Il  se  mit  à 
l'œuvre  avec  l'ardeur  que  nou^  lui  connaissons. 

En  attendant,  le  traité  définitif  de  la  paix  générale 
avait  été  conclu  entre  la  France  et  les  puissances; 
deux  cents  coups  de  canon  avaient  annoncé  cette  con- 
clusioa  le  SI  mai.  Les  dispositions  générales  de  ce 
traité  ne  s'éloignaient  pas  sensiblement  de  la  conven* 
'  tion  du  23  avril  ;  les  articles  financiers  qui  intéressaient 
plus  particulièrement  le  Trésor  et  la  dette  à  payer 
étaient  c^ux-ci  : 

Le  gouvernement  français  s'engageait  à  faire  liqui- 
der et  à  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait  devoir 
dans  les  pays  étrangers  en  vertu  de  contrats. 

Les  hautes  parties  contractantes  nommaient  à  cet 
effet  des  commissions  qui  statuaient  sur  la  validité 
des  titres  et  étaient  chargées  de  même  de  la  remise  des 
titres ,  obligations  et  documents  relatifs  aux  créances, 
auxquels  renonçaient  les  parties  contractantes. 

Les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  qui  cessaient 
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retraite  et  traitement  de  réforme,  à  tout  individu  qui 
ne  se  trouvait  plus  français. 

Les  domaines  nationaux  acquis  à  titres  onéreux 
par  des  Français,  dans  les  ci-devant  départements  de 
la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes 
étaient  garantis  aux  acquéreurs. 

Les  sommes  qui  étaient  dues  pour  tous  les  travaux 
d'utilité  publique  non  terminés,  postérieurement  au 
31  décembre  1812,  sur  le  Rhin  ou  dans  les  départe- 
ments détachés  de  la  France,  passaient  à  la  charge 
des  futurs  possesseurs  et  étaient  liquidées  par  la  com- 
mission chargée  du  règlement  des  dettes  de  ces  pays. 

Un  traité  spécial  avec  l'Angleterre  stipulait,  ar- 
ticle û,  que  des  commissaires  choisis  dans  les  deux 
pays  liquideraient  les  dépenses  relatives  aux  prison- 
niers de  guerre,  et  que  les  mêmes  commissaires 
s'occuperaient  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des 
réclamations  des  sujets  britanniques  contre  le  gou- 
vernement français  pour  les  biens  indûment  confisqués 
auxdits  sujets  en  1792. 

Tous  les  traités  antérieurs  conclus  avec  la  Prusse, 
à  Baie,  à  Tilsitt,  à  Paris  en  1808,  demeuraient  an- 
nulés par  le  présent. 

Tel  fut  le  traité  définitif  qui  lia  la  France  de  181ft. 

Restait  à  épuiser  la  difficile  question  des  contri- 
butions de  guerre.  Non  contentes  de  la  sorte  de  curée 
qui  était  venue  nous  dépouiller  d'une  partie  notable 
des  territoires  conquis,  certaines  puissances  récla- 
maient des  sommes  exorbitantes. 

La  Prusse,  par  exemple,  demandait  qu'on  la  relevât 
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générale  des  partis  et  des  puissances  y  était  annoncée. 

Les  passages  relatifs  à  la  situation  financière  et 
économique  du  pays  annonçaient  les  dispositions  sui^ 
vantes  :  le  roi  disait  : 

\  «  Les  routes  de  commerce  si  longtemps  fermées 
vont  être  libres,  le  marché  de  la  France  ne  sera  plus 
seul  ouvert  aux  productions  de  son  sol  et  de  son 
industrie;  celles  dont  Thabitude  lui  a  fait  un  besoin 
ou  qui  sont  nécessaires  aux  arts  qu'elle  exerce  lui 
seront  fournies  par  les  possessions  qu'elle  recouvre. 
Elle  ne  sera  plus  réduite  à  s'en  priver  ou  à  ne  les 
obtenir  qu'à  des  conditions  ruineuses.  Nos  manufac- 
tures vont  refleurir,  nos  villes  maritimes  vont  renaître, 
et  tout  nous  promet  qu'un  long  calme  au  dehors  et 
une  félicité  durable  au  dedans  seront  les  heureux 
fruits  de  la  paix.  )> 

Celte  espérance  d'une  longue  paix,  la  promulga- 
tion de  la  Charte  constitutionnelle,  les  passages  qui 
concernaient  la  propriété,  l'inviolabilité  des  biens  na- 
tionaux, les  formes  de  la  puissance  législative,  les 
conditions  spéciales  qui  régissaient  l'impôt,  la  garantie 
de  la  dette  publique,  celle  des  engagements  de  l'État 
envers  ses  créanciers,  toutes  ces  conditions  du  nou- 
veau pouvoir  qui  allait  régir  la  France,  avaient  con- 
sidérablement rassuré  les  esprits  :  ce  fut  donc  avec 
confiance,  mais  non  sans  une  certaine  impatience, 
qu'on  attendit  le  travail  qui  devait  révéler  à  la  nation 
quelle  était  l'étendue  de  nos  ressources,  celle  de  nos 
charges,  quel  était  l'arriéré  ou  les  arriérés  à  payer» 
comment  on  les  payerait,  en  un  mot,  ce  que  le  passé, 


quBlqnt!  içcluneuh  qu'il  vùl  illû  ttajgluuip&.  ïLViUii 


0  lu  it"H=tirtf, 

VtlIIflAtU    f|l> 

M.   Lniili  iivoii 

lltUlliriU  t|U'll  êi'  |i>    ,. 

Il  uviiil  b.  Iruili.-r 
bivii  tMiiivIc-s  : 

1*  Les  liiidgQts  {iiHtttmiTi'fi  da  tSlA  rt  du  Ittiâ.. 
â*  Les  vriéi'éï  de  l'Empire. 


1  (t|i|tlii|iH:r  iluuiL    t|uuilAn» 


1"  Le  budget,  tel  fpi'il  est  comytk  ul  a|<|iiii|iii)  Q 
l'l'iUl''«,  rvofci'uit:  !»  vie  loul  ouliin''  '1"  l'^it'    Il  lii'i 
10*11,  U  lituchi:  h  Uiul.  il  mel  en  >  I  - 
|bn  InlMoure.  li»  rslAtiuii^exli^r^' 
~rinn,  In.  pmsptïrilii  ilu  jJav'.  lo  ^tm . 
A  celle  époque,  plos  qiiii  n 

tbudg'iU  de  J61ii  cl  de  It^l.i    . ,. 

Ifioicdo  rfii&t,  tout  était  ù  recoruUlJiuri  iPH 
buri'criioii  i:oiiip1(ïtt!  &  np(in!i-. 
Lcfi  bild};eU.  d*;  l'Emiiine.  ijU'  ■ 
1  milliard  21!|0  tiiilUnrb-.  (ir.uvni  ■ 
!"'":      !  '     JiliUJ  de  M.  Li   I 

;.  -.   U  receiie  .u 

.1  <    '    Mtllloiis.  diiitt  '-Il 

l>|tti>  uni.  it  y  avAll  donc  pour  ttitfi.  mi  dtilïoit  (ttT* 

Atrr  mlllliiiia:  co  biitlHUl  du  L81à  raJoK  d'ulllouni, 


48U.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  37 

ainsi  que  le  déclarait  le  ministre  lui-même,  ouvert  à 
toutes  les  incertitudes  de  l'inconnu ,  surtout  si ,  comme 
on  y  paraissait  décidé,  on  voulait  créer  un  personnel 
militaire  cher  et  nombreux. 

Pour  le  budget  de  1815  c'était  différent.  On 
semblait  édifier  sur  un  terrain  plus  solide  et  mieux 
connu.  M.  Louis  avait,  pour  1815,  évalué  et  borné 
la  dépense  à  618  millions,  dont  70  pour  la  solde  de 
l'armée  en  1813  et  1814,  solde  qui  devait  être  payée 
en  écus  comptants.  La  recette  ayant  été  évaluée  à 
618  millions,  on  était  en  balance  exacte. 

Il  y  eut  naturellement  dans  le  conseil  plus  d'un 

m 

tiraillement.  Chacun  réclama  pour  son  service;  la 
guerre  et  la  marine  surtout  se  montrèrent  les  plus* 
exigeantes;  mais  M.  Louis,  avec  son  inflexibilité  ordi- 
naire, dut  assigner  à  chacun  son  chiffre,  200  millions 
pour  l'armée,  50  millions  pour  la  marine.  Le  minis- 
tre eut  beau  réclamer,  ainsi  que  le  roi,  pour  la  maison 
militaire  et  la  garde  royale  qui  venaient  d'être  insti- 
tuées, M.  Louis  répondit  que  c'était  au  ministre  à  se 
mouvoir  dans  le  chiffre  des  200  millions  qui  lui  étaient 
accordés,  et  qu'il  ne  pouvait  donner  un  sou  de  plus. 
On  se  soumit.  Le  pied  de  paix  était  fixé  à  cent  quarante- 
quatre  mille  hommes,  la  cavalerie  à  trente-six  mille 
hommes  et  vingt-neuf  mille  chevaux,  l'artillerie  et  le 
génie  à  vingt  et  un  mille  hommes.  Le  personnel  de  la 
marine  était  fixé  à  dix  vice-amiraux,  vingt  contre-an\i- 
raux,  cent  capitaines  de  frégate,  quatre  cents  lieute- 
nants de  vaisseaux  et  cinq  cents  enseignes.  Le  nombre 
de  vaisseaux  était  également  déterminé. 
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Quels  étaient  maintenant  les  moyens  que  proposait 
M.  Louis  pour  faire  face  à  cet  arriéré? 

Evidemment,  ce  ne  pouvaient  être  des  centimes 
additionnels  sur  l'impôt  direct,  les  po'pulations  étaient 
épuisées'par  les  réquisitions  passée^,  et  c'est  à  peine  si 
elles  pouvaient  payer  ce  qu'on  leur  demandait  en  prin- 
cipal. 

Frapper  des  impôts  indirects ,  des  impôts  somp- 
tuaires,  c'était  encore  un  moyen  qui  eût  été  illusoire  et 
sans  résultat. 

S'adresser  à  la  rente,  c'eût  été  un  moyen;  et  plu- 
sieurs opinaient  dans  ce  sens.  La  dette  publique  de  la 
France  étiiit  alors  des  plus  modérées,  elle  se  montait 
h  peine  à  6/i  millions  de  rente;  au  capital  d'un  peu 
plus  d'un  milliard,  tandis  que  l'Angleterre,  h  la  même 
époque,  l'avait  élevée  jusqu'à  28  milliards.  Sans  vou- 
loir l'imiter,  on  aurait  donc  pu  penser  très-sagement 
à  demander  au  crédit  les  somnics  successivement 
nécessaires  pour  solder  les  arriérés;  mais  il  se  présen- 
tait un  inconvénient  grave  qui  frappa  tout  le  monde,  et 
M.  Louis  le  premier.  La  rente  était  alors  à  65  fr.,  c'est- 
à-dire  que  pour  65  fr.  on  avait  5  fr.  de  rente  :  or, 
donner  aux  créanciers  de  l'État  de  la  rente  au  pair,  à 
100  fr.  c'eût  été  leur  faire  supporter  une  perte  de  . 
35  pour  100,  ce  qui  en  français  se  serait  appelé 
une  banqueroute.  Pour  TÉtat,  donner  5  fr.  de  rente, 
pour  65  fr.  c'eût  été  également  une  fort  mauvaise 
affaire,  puisque  c'était  l'obliger  àsupporter  à  perpétuité 
un  taux  d'intérêt  exorbitant,  de  8  pour  OJQ. 

On  pensa  à  un  autre  moyen.  L'Etat  possédait  envi- 


^^^^^^^«^^^ 

1 

«l^^wïîw^^^^^^^^^^^B 

^^^K 

^^^ 

^^H^^ 

"rr-  '-^i 

^H              

■  ■1 

^^^^^ 

^F                    Hixu" 

lll"     TTWIW 

iiiiiMiUHO'a  Fl"  ii'fUiiliitnm  , 

^H                      v»lt  ItM  rimitUm 

()Uiui  lUr  «it  \  iiicsum  cd  ■ 

^B 

^^^^^ 

1)1)  gufïu  ft|i4«<)ul  iM  Md  OAlll^^^^^l 

^^^^^B          VMleuiii 

^^^^^1 

^                  (II-  ■ 

pftrnillli! 

■ 

1844.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  41 

ainsi  les  détenteurs  des  autres  biens  nationaux  qui  se 
trouvaient  dans  le  même  cas. 

2**  M.  Louis  donnait  pour  second  gage,  l'excédant 
des  dépenses  du  budget  de  1815,  70  millions  réservés 
aux  ai'riérés. 

3"*  Il  ajoutait  ce  qui  restait  encore  à  vendre  des 
biens  communaux,  d'après  le  décret  de  1813. 

En  outre,  M.  Louis  concédait  aux  porteurs  de  re- 
connaissances de  liquidations  la  faculté  de  convertir 
plus  tard  ces  reconnaissances  en  rentes  perpétuelles  k 
leur  volonté. 

M.  Louis  terminait  en  ajoutant  que  si ,  comme 
il  l'espérait,  au  bout  des  trois  ans,  qui  formaient  les 
échéances  du  remboursement  des  reconnaissances ,  la 
rente  était  parvenue  à  des  taux  élevés,  on  pourrait 
émettre  un  emprunt  à  des  conditions  avantageuses ,  et 
acquitter  ainsi  la  portion  de  l'arriéré  qui  resterait  a 
rembourser. 

Les  chiffres  des  budgets  et  le  mode  de  faire  face 
aux  arriérés  n'eurent  cependant  pas,  on  le  com- 
prend, l'assenliment  unanime  du  conseil  royal.  On  y 
discuta  fort  les  budgets  de  la  guerre,  la  vente  des  trois 
cent  mille  hectares  de  bois,  l'intérêt  de  8  pour  O/o 
accordé  aux  nouvelles  valeurs.  M.  de  Blacas  opinait 
pour  que  les  créanciers  de  l'État,  qui  presque  tous 
étaient  des  fournisseurs  qui  avaient  dilapidé  le  Trésor, 
fussent  tout  simplement  remboursés  avec  de  la  rente  au 
pair,  n'estimant  point  que  la  perte  qu'ils  éprouveraient 
fut  une  réelle  injustice;  mais  comme,  en  résumé,  on 
ne  proposa  rien  de  mieux  que  le  plan  du  ministre ,  on 
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convint,  (ic  s'en  retneltre  à  la  discussion  des  Chambres, 
auxquelles  ce  plan  général  allait  ôlre  proclminem(.'!il 
soumis  :  M.  Louis  ne  fit  point  allendre  longtemps  ce 
moment. 

Les  Chambres,  dès  le  12  juillet,  avaient  eu  déjà 
connaissance  de  la  situation  financière  du  pays;  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  M,  de  Monlesquiou,  s'était  chargé 
de  faire  ce  rapport. 

M.  de  Moiitesquiou  n'était  pas  financier,  tant  s'en 
faut;  il  avait,  en  outre,  le  grand  tort,  pour  un  liomme 
de  son  rang,  de  poursuivre  d'une  haine  implacable 
tout  ce  qui  avait  appartenu  à.  l'Empire.  De  là,  son 
défaut  d'impartialité. 

Ce  fut  donc  sous  ces  fâcheuses  tendances  que  M.  de 
Montesquiou  présenta  k  la  Chambre,  le  112  juillet, 
l'exposé  de  la  situation  générale  du  royaume.  Dans 
cet  exposé,  assez  bien  écrit  d'ailleurs,  tous  les  mi- 
nistères étaient  successivement  passés  en  revue,  et 
à  chacun  d'eux  était  attribuée  la  part  de  dommages 
éprouvés  durant  les  dix  années  du  gouvernement  im- 
périal. Ce  tableau,  chargé  de  couleurs  souvent  exa- 
gérées, était  loin  d'être  rassurant;  c'était  son  premier 
défaut.  11  contenait  toutefois,  soit  dans  son  texte,  soit  dans 
tes  états  plus  ou  moins  exacts  qui  y  étaiejit  joints,  des 
détails  assez  curieux.  C'est  ainsi  qu'on  apprenait  que, 
depuis  le  1"  janvier  1813 ,  deux  cent  vingt  mille 
chevaux  avaient  péri  ;  que  sur  quinze  mille  métiers 
que  Lyon  possédait  en  1787,  il  en  restait  à  peine  huit 
mille;  que  les  dépenses  faites  par  les  communes,  en 
1813,  pour  l'équipement  des  cavaliers  montés  qu'elles 
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avaient  fournis,  s'étaient  élevées  à  6  millions;  que  les 
gardes  d'honneur  de  1812  avaient  coûté  9  millions; 
que  nos  pertes  de  matériel  s'élevaient  à  deux  cents 
pièces  de  canon,  un  million  deux  cent  mille  bou- 
lets, six  cent  mille  fusils,  douze  mille  voitures  d'ar- 
tillerie; enfin,  que  nos  prisonniers  arrivant  de  Prusse, 
d'Autriche  ,  de  Russie  et  d'Angleterre  (prisonniers 
avec  lesquels  il  y  aurait  un  compte  à  faire),  atteignaient 
le  chiffre  de  cent  soixante  mille  hommes.  M.  de  Mon- 
tesquiou  s'étendait  ensuite  sur  les  désastres  de  notre 
commerce ,  le  mauvais  état  de  nos  routes ,  enfin  sur 
tous  les  malheurs  amenés  par  la  guerre ,  malheurs 
quMl  ne  savait  ou  ne  voulait  point  atténuer  par  le  sou- 
venir, assez  mémorable  et  assez  lucratif  cependant,  de 
quelques-unes  de  nos  victoires. 

Arrivé  à  l'article  principal,  celui  de  nos  dettes, 
M.  de  Montesquieu  n'était  pas  plus  consolant,  tout  au 
contraire. 

Suivant  lui,  les  arriérés  du  gouvernement  impérial 
se  montaient ,  en  y  comprenant  la  dette  consolidée , 
à  i  milliard  6Û8  millions  ;  en  en  retranchant  les 
340  millions  de  capital  représentant  ces  rentes,  l'ar- 
riéré demeurait  à  1  milliard  308  millions. 

Ce  sont  ces  chiffres  que  l'ancien  ministre  du  Trésor 
impérial,  M.  Mollien  ,  contestait  si  positivement  dans 
le  mémoire  imprimé  qu'il  s'empressa  de  publier.  Nous 
avons  relaté,  dans  notre  volume  précédent,  tous  les 
détails  de  cette  célèbre  controverse;  il  en  résulta 
une  grande  incertitude  sur  les  assertions  téméraires 
du  rapport  de  M.  de  Montesquiou,  et  la  Chambre  dut 
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marquait  la  continuation  de  l'allocation  de  la  liste 
civile ,  qui  cependant  n'avait  pas  été  votée  ;  puis  une 
somme  de  200,000  ^ancs  pour  les  dépenses  du  gou- 
vernement provisoire.  La  dette  publique  continuait  &  y 
être  mentionnée  pour  son  chifTre. 

Il  est  toujours  facile  de  fixer  la  dépense ,  c'est  une 
opération  puremnt  mathématique  :  les  moyens  d'y  faire 
face  sont  plus  difficiles. 

La  situation  des  contribuables,  en  181/i,  n'était 
point  ordinaire.  Le  séjour  des  armées ,  les  réquisitions 
et  l'envahissement  de  la  France  avaient  suspendu 
presque  partout  le  recouvrement,  enlevé  les  produits  et 
consommé  les  gages.  C'est  ainsi  que  le  ministre  con- 
statait que,  pendant  ce  premier  trimestre,  les  rentrées 
avaient  été  à  peu  près  nulles  ;  quant  aux  autres  droits 
du  Trésor,  ils  avaient  également  et  considérablement 
soufferts.  Les  droits  d'enregistrement  avaient  été  inter- 
rompus ;  les  contributions  indirectes ,  désorganisées  ; 
les  magasin^  de  tabac,  vendus  au  profit  des  étrangers 
ou  pillés  par  l'armée  ;  les  bois  coupés  par  les  étrangers, 
ou  revendus  au  profit  des  étrangers ,  étaient  aux  mains 
des  adjudicataires  qui,  dépossédés  ou  ruinés^  refusaient 
tout  payement. 

Dans  cette  situation,  le  ministre  annonçait  qu'il  ne 
demandait,  pour  ses  recettes  de  1814,  que  la  conti- 
nuation des  contributions  existantes  :  les  centimes 
extraordinaires ,  sur  contributions  directes ,  ayant  été 
plus  qu'absorbés  par  les  réquisitions  ou  compensés 
par  les  non-valeurs ,  il  n'en  était  point  question.  La 
contribution  foncière  était  donc  évaluée  fort  raison- 
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ces  tributs  avaient  pour  objet  de  payer  les  rentes ,  les 
pensions  sacrées  des  militaires  et  des  fonctionnaires 
qui  avaient  bien  servi  le  pays ,  d'environner  le  trône 
d*une  splendeur  sans  faste,  d'assurer  l'administration 
de  la  justice,  de  rendre  l'activité  aux  travaux  publics, 
de  satisfaire  aux  besoins  du  culte,  d'entretenir  une 
armée  digne  ,<de  la  France  et  de  sa  gloire,  en  un  mot, 
de  consolider  l'honneur  et  la  prospérité  du  pays. 

Les  moyens  nécessaires  pour  solder  ces  dépenses 
consistaient  en  liSS  millions  de  produits  directs  ; 
60  centimes  additionnels  remplaçaient  les  centimes 
extraordinaires  successivement  imposés  par  l'Empire. 
Ces  centimes  donnaient  une  somme  de  121  millions. 
Les  contributions  indirectes  donnaient  130  millions; 
l'impôt  sur  les  boissons  était  nécessairement  maintenu, 
malgré  les  oppositions  des  princes  qui  étaient  revenus 
sur  cette  question;  seulement,  le  ministre  promettait  de 
remplacer  ou  du  moins  d'alléger  cet  impôt,  dont  le 
poids  et  la  forme  excitaient  tant  de  réclamations  plus 
factices  que  réelles^ 

Les  budgets  de  181/i  et  de  1815  ainsi  présentés, 
avec  une  habileté  et  une  modération  qui  n'échappèrent 
à  personne,  le  ministre  passait  à  la  question  délicate, 
à  celle  des  arriérés  :  c'était  celle  qui  avait  attiré  la 
foule,  parce  que  d'une  part  le  chiffre  en  était  contesté, 
inconnu,  et  que  d'autre  part,  on  était  anxieux  de  sa- 
voir par  quels  moyens  les  créanciers  de  l'État  allaient 
être  satisfaits. 

M.  Louis,  s' écartant  d'une  manière  notable  d(i  rap- 
port de  M.  de  Montesquieu  sur  l'arriéré,  commençait 
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3"  Obligations  du  Trésor,  dites  reconnaissances  de 
liquidation,  à  ordre,  payables  &  trois  années,  et  portant 
intérêt  à  8  pour  O/o  (date  des  ordonnances).  Les  pro- 
priétaires des  obligations  avaient  la  faculté  de  les 
convertir  en  rentes  5  pour  O/q  à  leur  choix. 

Le  ministre  ajoutait  qu'il  se  serait  occupé  avec 
empressement  d'un  amortissement,  si  cet  amortisse- 
ment n'avait  dû  céder  devant  l'urgence  de  l'arriéré. 
Il  faisait  observer  d'ailleurs  avec  raison,  que  l'amor- 
tissement ne  peut  s'établir  que  sur  un  revenu  qui 
excède  les  besoins  ordinaires,  ce  qui  n'était  pas  encore 
le  cas  de  la  France,  mais. qu'il  serait  établi,  dès  que 
des  circonstances  plus  favorables  le  permettraient. 

Cet  exposé  fut  accueilli  par  la  Chambre  avec  une 
certaine  faveur..  On  y  voyait  le  plan  d'un  homme  ré- 
solu, pratique,  qui  savait  son  métier,  qui  voulait  payer 
tout  le  monde;  on  lui  tint  compte  de  ce  zèle  et  de  cette 
honnêteté,  et  on  se  prépara  a  la  discussion  générale, 
dès  que  la  commission  aurait  donné  son  avis. 

La  commission,  sauf  quelques  réflexions  de  détail, 
approuva  le  projet  du  ministre,  et  la  discussion  s'ouvrit. 

Quant  aux  budgets  de  iSl/j.  et  de  1815,  la  discus- 
sion fut  sans  importance;  on  trouva  bien,  comme  on 
trouve  toujours,  que  les  dépenses  atteignaient  un  chif- 
fre  trop  élevé  dans  leur  ensemble;  mais  dans  le  détail, 
aucune  proposition  sérieuse  ne  fut  faite  :  d'ailleurs, 
deux  ministres  seulement  soutinrent  la  discussion,  tes 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  les  autres  ne 
prirent  point  la  parole.  Si  une  plus  grande  expérience 
des  choses  avait  régné  dans  cette  Chambre,  il  lui  eut 
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ment  et  qui  s'étaient  soutenues  entre  7  et  7  1/2  O/o  à 
six  mois;  à  une  échéance  de  trois  ans*  les  nouvelles 
obligations  valaient  bien  8  pour  O/q.  D'ailleurs,  disait  le 
ministre,  on  ne  demande  que  Tautorisation  de  fixer  le 
maximum  de  l'intérêt  à  8  pour  O/q,  sauf,  si  Ton  trouve 
à  emprunter  à  5  et  même  à  &  pour  O/o,  à  rembourser 
ceux  dont  les  prétentions  seraient  plus  élevées. 

Quant  à  la  consolidation  et  au  développement  du 
crédit,  c'était  justement  en  payant  loyalement  toutes 
ses  dettes,  que  la  France  l'affermissait  et  le  dévelop- 
pait :  l'Amérique  en  était  un  frappant  exemple.  Elle 
sortait  d'une  révolution  et  d'une  guerre  ruineuses,  elle 
luttait  contre  tous  les  embarras  que  laisse  après  lui  le 
papier-monnaie;  les  terres  étaient  sans  culture,  sans 
acquéreurs,  la  population  n'excédait  pas  deux  millions 
et  demi  d'habitants,  le  gouvernement  avait  à  pourvoir 
à  un  arriéré  de  385  millions  de  francs,  le  capital  de  la 
dette  se  vendait  de  10  à  12  pour  O/q.  Les  États-Unis 
résolurent  de  tout  payer.  Un  an  après,  la  rente  était 
descendue  au  pair,  et  la  fortune  publique  se  trouvait 
immédiatement  augmentée  de  3/i:6  millions  :  cette 
honnête  résolution  avait  créé  des  capitaux,  le  crédit 
avait  triomphé.  Il  en  sera  de  même  en  France,  ajoutait 
M.  de  Talleyrand,  en  payant  à  tous  et  à  chacun  ce  qui 
leur  est  du. 

Quant  aux  objections  présentées  par  M.  Durbach 
sur  les  tendances  à  l'agiotage  et  à  l'usure,  elles  étaient 
sans^  valeur.  Acheter  des  reconnaissances  de  liquidation 
pour  n'en  tirer  que  ce  qu'on  aurait  eu  en  achetant  de 
la  rente  au  cours  du  jour,  ce  n'était  certainement  pas 
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tité  qu'on  proposait  de  prélever  un  cinquième  où  trois 
cent  mille  hectares.  Le  ministre  pensait  que  ce  n'était 
point  avilir  cette  immense  propriété  que  d'en  aliéner  un 
cinquième.  D'ailleurs,  la  quantité  de  trois  cent  mille 
hectares  demandés,  n'était  qu'un  maximum ,  et  on  pou- 
vait, si  les  circonstances  étaient  favorables,  en  arrêter  la 
vente.  Quant  au  danger  de  livrer  ces  bois  à  l'adminis- 
tration des  propriétaires,  nul  danger  de  dépréciation  à 
cet  égard  :  tout  au  contraire,  âl  y  avait  à  présumer  que 
ces  bois  seraient  peut-être  mieux  conservés  et  plus  pro- 
ductifs qu'entre  les  mains  de  l'administration.  L'expé- 
rience a  appris,  en  effet,  que  toujours  les  particuliers 
vendent  mieux  que  TÉtat.  Quant  aux  dangers  qui  pour- 
raient résulter  de  la  vente  elle-même,  rien  à  craindre; 
sur  les  trois  cent  mille  hectares  dont  la  vente  était 
proposée,  on  devait  en  prendre  cent  quatre-vingt-trois 
mille  hectares,  d'abord,  en  trois  mille  deux  cents  mor- 
ceaux détachés  au-dessous  de  cent  hectares,  et  au 
terme  moyen  de  cinquante  hectares.  Ainsi  la  vente  était 
plus  facile.  Quant  aux  craintes  de  ceux  qui  voyaient 
la  hache  et  le  défrichement  portés  au  sein  des  forêts 
les  plus  vastes  et  les  plus  précieuses ,  le  ministre  ajou- 
tait que  ces  craintes  étaient  chimériques.  On  pouvait 
s'en  reposer  sur  le  ministère  pour  régler  le  détail  de 
ces  bois,  et  en  effet,  une  ordonnance  du  7  octobre  sui- 
vant avait  réglé  le  mode  de  coupe  de  ces  bois,  l'estima- 
tion à  faire  par  l'administration  forestière,  les  enchères, 
les  rabais,  les  époques  de  payements,  et  l'intérêt 
attaché  aux  traites  en  retard. 

Restait  l'objection  tirée  des  approvisionnements  de 
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qu'il  valait  et  maintenait  l'aliénation  de  la  même  quan- 
tité de  bois.  11  eut  été  stérile  pour  le  Trésor,  il  ne  fut 
donc  point  pris  en  considération. 

M.  Louis  demeurait  ainsi  victorieux  sur  tous  les 
détails  de  son  plan.  Une  dernière  attaque  fut  cependant 
dirigée  contre  le  taux  de  l'intérêt  auquel  on  revint  par 
un  amendement.  M.  Labbey  de  Pompierres  proposai 
la  séance  du  30  août  que  ce  taux  fut  réduit  de  8  à  6 
pour  O/q.  L'amendement  avait  pour  lui  3'abord  l'op- 
position composée  des  royalistes  ardents,  et  ensuite 
tous  ceux  de  cette  chambre  qui  n'entendaient  rien  en 
finances,  et  ils  étaient  nombreux.  Sur  cet  amendement, 
M.  Louis  fut  intraitable  et  inexpugnable  ;  il  regardait 
le  taux  (le  8  pour  O/q  comme  équitable  et  nécessaire; 
il  en  fit  une  question  personnelle  et  il  épouvanta  telle- 
ment la  Chambre,  —  c'est  le  mot,  —  par  l'énergie  de 
son  attitude,  que  l'amendement  succomba  ;  la  Chambre 
vota  le  rejet  à  vingt  et  une  voix. 

i\L  Louis  fut  moins  heureux  pour  le  nombre  de 
centimes  additionnels  qu'il  avait  demandés  dans  les 
recettes  de  1815,  60  centimes.  Ces  centimes  se  mon- 
taient pour  les  contributions  foncières,  personnelles,  à 
129  millions.  Or,  comme  les  grands  propriétaires  for- 
maient la  majorité  de  la  Chambre  et  que  cette  charge 
retombait  principalement  sur  eux,  ils  opinèrent  tous 
pour  une  diminution  de  moitié,  de  30  centimes. 
M.  Louis,  qui  prévoyait  une  défaite,  ne  prit  point  la 
parole;  il  se  retira  au  contraire,  et  ce  fut  i\L  le  ministre 
de  l'intérieur,  l'abbé  de  Montesquieu,,  qui  Le  remplaça. 
La  somme  ainsi  retranchée  équivalait  h  61  millions,  lé 
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c'est-à-dire  depuis  le  blocus  continental.  A.  la  chute 
de  ce  blocus,  une  véritable  révolution  s'était  opérée 
dans  nos  produits,  dans  nos  manufactures  ;  il  impor- 
tait d'y  remédier,  autant  dans  l'intérêt  de  notre  com- 
merce, de  notre  agriculture,  de  nos  colonies,  de  notre 
marine,  que  dans  celui  des  droits  du  Trésor.  M.  Louis 
présenta  donc  successivement  aux  Chambres  qui  les 
adoptèrent  plusieurs  lois  nouvelles  concernant  les  doua- 
nes, les  sels,  les  boissons,  les  tabacs,  les  fers,  les  laines 
et  tissus,  l'exportation  des  grains.  Ces  lois,  discutée^ 
soit  par  le  ministre  des  finances  lui-même,  soit  par 
les  directeurs  généraux,  MM.  Becquey  et  Déranger, 
donnèrent  la  mesure  et  la  preuve  de  leur  talent. 

La  loi  sur  les  douaneé  était  urgente  :  la  levée  des 
lignes  de  douanes  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Genève 
avait  ouvert,  depuis  plusieurs  mois,  les  frontières  et  les 
côtes  de  France,  sur  un  développement  de  plus  de  cent 
cinquante  lieues,  à  la  libre  introduction  des  produits 
étrangers. Les  tarifs  de  Tordonnance  du  23  avril  dernier 
n'avaient  rien  produit  sur  cette  libre  importation.  Lés 
entrepôts  qui  regorgeaient  de  denrées  coloniales  pré- 
cédemment importées  en  vertu  de  licences,  étaient 
condamnés  à  une  complète  fermeture,  par  la  concur- 
rence de  celles  qui  étaient  entrées  sans  aucune  taxe  ; 
tous  les  capitaux  étaient  paralysés,  le  sol  était  occupé 
par  l'ennemi.  M.  Louis  commença  par  faire  réexporter 
au  dehors  tous  les  produits  prohibés,  puis  il  se  fit 
payer  les  droits  de  ceux  qui  étaient  soumis  à  un  tarif; 
mais,  malgré  toutes  les  lignes  de  douane  qui  avaient  été 
rétablies,  malgré  la  modération  des  droits  et  en  dépit- 
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difficile.  Cet  impôt  a  toujours  été  une  question  déli- 
cate pour  les  gouvernements  qui  y  ont  touché.  Avant 
la  Révolution,  le  sel  était  un  revenu  public  et  mono- 
polisé. Le  prix  du  sel  atteignait  q.lors  jusqu'à  13  sols 
la  livre,  poids  de  marc.  L'Empire,  tout  en  renonçant 
au  monopole,  avait  rétabli  l'impôt  en  1806,  et  le 
droit  avait  été  fixé  à  2  décimes  par  kilogramme;  en 
1813,  il  avait  été  élevé  à  4  décimes,  par  une  mesure 
evceptionnelle.  M.  Louis  eût  vivement  désiré  pouvoir 
ramener  la  taxe  à  celle  de  1806,  c'est-à-dire  à  2  dé- 
cimes, mais,  la  situation  du  Trésor  ne  le  permettant 
pas,  il  se  bornait  à  la  réduire  de  1  décime,  et  à  la 
maintenir  à  3  décimes  à  dater  du  l""  janvier  1815. 
'  Seulement,  pour  les  trois  derniers  mois  de  1814,  on 
maintenait  la  taxe  de  4  décimes*  attendu  que  si  les 
négociants  et  marchands  qui  s'étaient  approvisionnés 
sous  l'Empire  du  droit  de  4  décimes,  s'étaient  trou- 
vés en  concurrence  avec  d'autres  assujettis  à  un  droit 
moindre,-  il  y  aurait  eu  pour  eux  perte  et  injustice,  ce 
qui  ne  se  pouvait.  Les  articles  qui  réprimaient  la 
fraude  étaiQnt  en  même  temps  remaniés .  tels  que  la 
confiscation  des  sels,  et  des  moyens  de  transport, 
amende  de  200  à  500  francs,  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  mois. 

Dans  toutes  les  communes  au-dessus  de  2,000âmes, 
la  saisie  à  domicile  était  interdite. 

La  loi  sur  les  boissons  était,  de  son  côté,  impa- 
tiemment attendue.  Les  promesses  imprudentes  qui 
avaient  été  faites,  avaient  singulièrement  influé  sur 
la  fraude  et  sur  les  résistances,  et  l'ordonnance  royale 
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Le  droit  sur  les  bières  était  réduit  à  2  pour  O/q. 
Les  débitants  pouvaient  s'abonner. 

La  ville  de  Paris  seule  était  exenipte  d'exercice. 
Ce  droit  était  remplacé  par  une  taxe  établie  aux  en- 
trées. 

La  contravei^^tion  ou  la  contrebande  était  punie 
d'une  amende  de  300  à  1 ,000  francs. 

Les  octrois  étaient  également  réglementés  à  dater 
du  1"  janvier  1815. 

Les  tabacs  étaient,  comme  les  boissons,  une  por- 
tion importante  et  nécessaire  du  revenu  public;  ils 
furent  également  réglementés  par  M.  Louis. 

Le  gouvernement  continuait  à  se  réserver  le  mono- 
pole des  tabacs.  L'achat,  la  fabrication,  la  culture  et  la 
vente  lui  étaient  propres.  Tous  les  tabacs  étrangers 
étaient  prohibés,  h  moins  qu'ils  ne  fussent  achetés 
pour  le  compte  de  la  régie. 

Les  prix  des  tabacs  de  la  régie  étaient  fixés  de 
11  fr.  20  c.  à  7  fr.  20  c.  ;  le  tabac  de  cantine  était 
livré  à  ft  fr. 

La  culture  était  réglementée.  Chaque  année  le  mi- 
nistre déterminait  la  quantité  de  terre  à  cultiver,  en 
raison  des. besoins, 'après  déclaration  du  propriétaire 
cultivateur.  L'estimation  des  tabacs,  la  fixation  de  leur 
prix  d'achat,  la  livraison  et  le  payement  à  intervenir 
étaient  également  réglementés.  La  fraude  était  pour- 
suivie et  punie  suivant  les  lois,  les  amendes  pouvaient 
s'élever  de  500  à  3,000  fr.,  suivant  les  cas. 

Les  fers  étaient  de  leur  côté  l'une  de  nos  indus- 
trie? les  plus  importantes,  et  les  plus  atteintes.  Cette 
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des  usines  mues  par  des  pompes  à  feu,  des  ouvriers 
plus  nohibreux,  pouvait  livrer  à  35  ce  qui  nous  en 
coûtait  50;  la  concurrence  était  donc  impossible.  Si 
une  mesure  n'était  prise,  nos  six  cent  mille  ouvriers 
étaient  sur  le  point  de  chômer,  nos  maîtres  de  forges 
ruinés,  les  propriétaires  de  bois  ne  vendaient  plus 
leurs  coupes,  c'était  une  révolution. 

M.  Louis,  avec  toute  la  sagacité  qui  le  distinguait 
essentiellement,  résista  à  la  prohibition  absolue  qu'on 
lui  demandait;  la  concurrence  est  toujours  plus  salu- 
taire que  la  prohibition;  la  concurrence  excite  le  tra- 
vail et  l'émulation,  la  prohibition  l'endort  et  engendre 
le  monopole.  11  pensa  que  le  moyen  le  plus  salutaire 
était  d'égaliser  la  denrée  chez  les  deux  nations.  En 
conséquence,  un  droit  de  150  fr.  par  tonne  fut  établi 
sur  les  fers  étrangers;  ces  150  fr.,  ajoutés  aux  350  fr., 
prix  de  revient  des  fers  anglais,  les  mettaient  au  prix 
de  500  fr.  Les  nôtres  nous  coûtaient  500  fr.,  la  partie 
était  donc  égale,  et  nous  pouvions  rivaliser.  Celte 
mesure,  longuement  discutée,  soutenue  avec  un  talent 
remarqué  et  par  le  ministre  et  par  le  directeur  général, 
fut  unanimement  approuvée  et  goûtée. 

L'exportation  des  grains  et  farines  qui,  sous  l'Em- 
pire, et  lors  des  dernières  disettes,  ne  pouvaient  sortir 
de  France,  fut  également  autorisée,  moyennant  un 
simple  droit  de  balance.  Enfin,  la  question  des  fils  et 
tissus  de  coton,  et  celle  des  laines  eurent  leur  tour 
nécessaire. 

Nos  fils  et  tissus  de  coton  ne  pouvaient  lutter  avec 
l'Angleterre;  les  filateurs  anglais  étaient  et  plus  ba« 
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taires  et  les  industriels,  à  la  concurrence  faite  par  les 
laines  étrangères  et  à  la  prohibition  d* exporter  au 
dehors  leur  marchandise  :  pour  y  remédier,  on  aurait 
pu  se  borner  à  augmenter  les  droits  sur  les  laines 
étrangères,  mais,  comme  déjà,  en  1811,  on  avait 
vainement  essayé  d'élever  le  prix  des  laines  fines  du 
royaume,  en  frappant  les  laines  étrangères  d'un  droit 
de  30  fr.,  il  fallait  essayer  d'un  autre  remède,  ce  re- 
mède était  l'exportation;  on  l'accorda. 

De  cette  manière,  on  satisfaisait  propriétaires  et 
manufacturiers  :  les  manufacturiers,  en  leur  laissant 
la  faculté  de  s'approvisionner  au  dehors,  comme  par 
le  passé,  et  en  les  excitant  en  même  temps  à  acheter 
les  laines  de  Tintérieur  qu'ils  verraient  prêtes  à  leur 
échapper  ;  les  agriculteurs,  en  leur  prouvant  qu'il  n'y 
avait  plus  de  monopole,  puisqu'ils  pourraient  vendre 
soit  à  l'étranger,  soit  aux  nationaux,  au  mieux  de  leurs 
intérêts.  Toutefois,  pour  protéger  encore  en  France 
cette  industrie,  qui  était  en  quelque  sorte  une  propriété 
nationale,  une  taxe  de  30  fr.  était  imposée  à  la  sortie 
des  laines  mérinos  et -métisses,  et  une  de  15  fr.  pour 
les  laines  en^int. 

Quant  à Texportation  des  brebis  et  des  béliers, 
comme  il  convenait  expressément  de  prévoir  si  les 
extractions  de  troupeaux  ne  pourraient  pas,  soit  les 
trop  diminuer,  soit  nous  en  priver  tout  à  fait,  les 
brebis  mérinos  demeurèrent  soumises  à  la  défense 
absolue  d'être  exportées,  et  les  béliers  mérinos  et 
métis  purent  sortir  du  royaume,  moyennant  un  droit 
minime  de  5  fr.  par  tête.  En  conservant  les  mères, 
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11  était  payé  annuellement ,  aux  princes  de  la 
famille  royale,  une  somme  de  8  millions. 

La  liste  civile  se  montait  donc  à  33  millions. 
C'était  le  chiffre  indiqué  au  budget  proposé  de  iSl/i.  et 
de  181 5  ;  6  millions  devaient  seulement  être  payés  pour 
la  dotation  de  la  famille,  en  181/i. 

Une  autre  circonstance ,  qui  ne  fut  révélée  que  lors 
de  la  présentation  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs , 
mérite  une  mention  spéciale. 

Pour  les  neuf  mois  de  181/i,  on  avait  fixe  la  somme 
à  toucher  par  le  roi  à  15  millions  310,000  francs,  tandis 
que  pour  ces  neuf  mois,  commençant  au  l'*^  avril, 
c'étaient  18  millions  750,000  franco  qu'il  eût  fallu 
dire.  La  réponse  du  Roi  avait  été  celle-ci  :  N'ayant 
monté  sa  maison  que  le  1"  juillet,  son  intention  était 
que  cette  diflérence,  soit  3  millions  440,000  francs, 
profitât  au  Trésor.  On  tint  compte  au  Roi  de  cette  dé- 
licatesse,'et  à  peine  si  la  loi  fut  discutée.  Une  confiance 
entière  la  vota. 

Cet  accord  de  la  royauté  avec  les  Chambres  devait 
produire  encore  une  autre  sorte  de  réparation  plus 
marquée. 

Nous  avons  dit  comment  le  roi  Louis  XVIII  avait 
vécu  à  l'étranger,  quels  étaient  les  subsides  qui  lui 
avaient  été  successivement  fournis  par  la  Russie,  la 
Prusse,  l'Espagne  et  l'Angleterre;  nonobstant  ces 
subsides ,  des  dettes  assez  considérables  avaient  été 
faites ,  et  on  s'olfrait  à  payer  aux  princes  exilés  cette 
dette  justifiée  par  le  malheur. 

Un  député  du  midi,  M.  Fornier  de  Saint-Lary,  prit 


M  LES   FISANCES  tISfi. 

cette  initiative.  Le  23  juillet,  il  venait  supplier  le  Roi 
de  communiquer  à  la  Chambre  l'état  des  dettes  qu'il 
avait  pu  contracteu  à  l'étranger.  Ces  dettes  consistaient 
non-seulement  dans  tes  avances  faites  aux  princes 
exilés  par  les  souverains  étrangers  et  par  les  parti- 
culiers, mais  encore  dans  les  sommes  empruntées  aux 
hommes  généreux  qui  leur  avaient  livré  une  partie  de 
leur  fortune  ;  quelques-unes  étaient  personnelles  au  roi 
Louis  XVI,  elles  étaient  donc  sacrées. 

Le  29  novembre,  le  ministre  de  la  maison  du  Roi, 
M.  de  Blacas,  apportait  aux  Chambres  les  renseigne.- 
ments  demandés  et  le  projet  de  loi  destiné  i  faire  re- 
connaître ces  dettes  comme  dettes  de  l'État.  Elles  se 
montaient  à  30  millions.  Si  l'on  calcule  ce  qu'avaient 
pu  coûter,  en  dehors  des  subsides  touchés,  vingt-deux 
ans  d'exil ,  cette  somme  n'avait  assurément  rien 
d'excessif.  L'ne  nouvelle  intention  du  Roi.  aussi  déli- 
cate que  celle  qu'il  venait  de  montrer  dans  le  règlement 
de  sa  liste  civile,  acheva  de  rendre  cette  réparation 
populaire.  La  somme  de  30  millions  devait  être 
acquittée  au  moyen  d'une  inscription  de,  rente  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique;  mais  le  Roi  demanda 
que  les  intérêts  ne  commençassent  à  courir  que  du 
1"  janvier  181G,  se  réservant  de  payer  ces  intérêts 
sur  sa  liste  civile,  pendant  les  années  181i  et  1815, 
afin,  disait-il,  de  ne  point  accroître  le  fardeau  déjà 
trop  lourd  supporté  par  les  budgets  et  par  son  peuple. 

L'inscription,  au  grand-livre,  d'unesomme  annuelle 
de!  million  f|99,35i  francs,  fut  en  ciïet  opérée,  avec 
jouissance  du  1"  janvier  1816.  L'intendant  du  Trésor  • 
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de  la  couronne  acquitta  les  intérêts  de  181  &  et  de  1815, 
sur  la  liste  civile. 

Dès  que  cette  résolution  fut  cdhnue,  elle  engen- 
dra, comme  on  le  pense  bien,  les  réclamations  les 
plus  multipliées  et  les  plus  inattendues.  Entre  toutes , 
il  faut  citer  ici  celle  qui  fut  présentée  par  une  des  célé- 
brités de  cette  époque,  avec  les  incidents  auxquels  elle 
donna  lieu.  Cette  anecdote  est  tirée  de  mémoires  de 
famille,  inédits  et  destinés  à  ne  voir  le  jour  qu'après 
la  mort  de  l'auteur. 

M.  Necker,  dans  l'une  des  disettes  qui  affligèrent 
le  règne  de  Louis  XVI,  avait  prêté  au  Roi  une  somme 
de  deux  millions.  Après  la  Révolution,  M"'  de  Staël, 
sa  fille,  avait  réclamé,  auprès  des  différents  gou- 
verneurs qui  s'étaient  succédé ,  cette  créance  de  son 
père.  Ses  sollicitations  avaient  été  vaines.  Aujourd'hui, 
elle  venait  réclamer  au  roi  Louis  XVIII  cette  dette  de 
son  frère  Louis  XVI,  se  fondant  avec  raison  sur  le  dis- 
^ positif  de  la  loi,  qui  signalait  spécialement  ces  dettes 
comme  devant  être  remboursées. 

M"*'  de  Staël  convint  donc,  avec  un  de  ses  amis, 
M.  de  B.,  de  se  rendre  chez, M.  de  Blacas,  pour  pré- 
senter sa  réclamation. 

M.  de  Blacas  fut  loin  de  méconnaître  l'authenticité 
de  cette  créance;  mais  il  répondit  que  déjà  l'argent  lui 
manquait,  et  qu'outre  les  dettes  du  Roi,  il  avait  encore 
h  payer  ce  qui  était  dû  pour  l'achat  de  toute  Tartillerie 
de  l'armée  de  Condé ,  ce  qui  était  fort  cher. 

«  Si  Ton  aime  mieux  payer,  répliqua  M"*  de  Staël, 
les  canons  destinés  à  tuer  des  Français  que  le  pain 
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reurs,  tous  leurs  droits  étalent  maintenus.  On  n'eût 
pu  faire  autrement  sans  violer  sa  propre  parole.  Les 
biens  immeubles  confisqués  ou  séc[uestrés*pour  cause 
d'émigration,  et  qui  n'avaient  été  ni  vendus  ni  cédés 
à  la  caisse  d'amortissement ,  étaient  rendus  en  nature 
à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers ,  sans  resti- 
tution des  fruits  perçus. 

On  exceptait  de  la  restitution  tous  les  biens  affectés 
à  des  services  publics,  durant  le  temps  qu'il  serait 
nécessaire  de  leur  laisser  cette  destination,  mais  on  en 
réglait  Tindemnité  au  budget  prochain.  On  en  exceptait 
également  les  biens  dont  il  avait  été  disposé  en  faveur 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  : 
seulement,  lorsque  la  dotation  de  ces  établissements 
atteignait  une  valeur  égale  à  celle  desdits  biens,  la 
restitution  était  de  droit. 

On  exceptait  encore  les  biens  affectés  à  la  Légion 
d'honneur,  seulement  jusqu'à  l'époque  où  une  ordon- 
nance royale  déclarerait  que  ces  biens  cessaient  d'être 
employés  aux  dépenses  de  l'ordre;  alors  ils  devaient 
être  restitués. 

Devaient  être  restituées  également  les  rentes  fon- 
cières, les  actions  des  canaux  de  navigation,  tant  celles 
qui  étaient  entre  les  mains  du  gouvernement  que  celles 
qui  devaient  lui  revenir  par  l'effet  du  droit  de  retour, 
stipulé  dans  les  aliénations  consenties. 

Quelle  était  actuellement ,  c'est-à-dire  en  1814 , 
la  contenance,  la  valeur  de  ces  biens  à  restituer;  quels 
étaient  ceux  qui  devaient  être  exceptés  et  quelles  étaient 
leur  nature  et  leur  valeur?  Ce  sont  autant  de  détails 
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« 

estimée  en  valeur  à  près  de  200  millions,  et  en  revenus 
à  9  millions  383,965  francs. 

Les  biens  exceptés  et  affectés  à  des  hospices 
avaient  leur  importance.  Le  nombre  des  hospices  était, 
en  1814,  de  deux  mille;  avant  la  Révolution,  leur 
revenu  était  de  40  millions,  en  y  comprenant  17  millions 
d'octroi.  En  1806,  le  revenu  des  hospices,  dépouillés 
par  la  Révolution,  s'élevait  à  peine  à  9  millions. 

La  majeure  partie  des  biens  des  hospices  avait  été 
vendue  au  profit  de  l'Etat,  lorsque  le  gouvernement, 
reconnaissant  la  faute  qu'il  avait  faite,  cherchîi.èi  rem- 
placer  ceux  qu'on  avait  ainsi  aliénés  par  d'autres  biens. 
Ces  biens  furent  des  propriétés  nationales ,  provenant 
des  émigrés  et  aussi  des  rentes  foncières.  C'est  ainsi 
que  les  hospices  se  trouvèreût  propriétaires  d'im- 
meubles et  de  rentes  équivalant  à.  un  revenu  de 
2  millions  400,000  francs.  Ce  sont  ces  biens  qui  étaient 
exceptés  de  la  restitution,  sous  les  conditions  énoncées. 

Les  biens  de  la  Légion  d'honneur ,  qui  étaient 
exceptés,  consistaient  dans  l'hôtel  de  Salm  et  dans 
l'étang  de  Capestamg ,  situé  dans  le  département  de 
l'Hérault.  L'hôtel  de  Salm  appartenait  à.  la  grande 
chancellerie  et  ne  pouvait  être  rendu;  le  produit  de 
l'étang  de  Capestang  était  de  2,000  francs ,  et  était 
trop  minime  pour  être  compris  dans  l'exception. 

Les  actions  des  canaux  de  navigation  devaient  être 
exceptées,  sous  certaines  conditions.  Ces  canaux,  dont 
la  valeur  était  représentée  par  des  actions,  étaient 
ceux  d'Orléans,  du  Loing,  du  Languedoc  et  du  Midi. 

Une  loi  de  1 808  en  avait  autorisé  la  vente  :  l'Em- 
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En  1 813 ,  le  gouvernement  impérial  avait  disposé 
de  130  actions  en  faveur  d'un  général,  neuf  colonels, 
un  major,  deux  ministres  et  la  surintendante  de  Saint- 
Denis.  Le  là  janvier  1814,  il  avait  également  fait  des 
dispositions  en  faveur  d'un  officier  amputé  à  Lutzen  : 
il  n'y  avait  pas  moyen,  on  le  voit,  de  revenir  sur  ces 
libéralités  justifiées. 

On  exceptait  également,  nous  Pavons  dit,  les 
biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  en  garantie 
de  rentes  sur  l'Etat;  on  ne  pouvait  rendre  cette  caté- 
gorie de  biens  sans  affecter  le  crédit  et  dépouiller 
l'État  lui-même. 

Tels  étaient  les  biens  à  restituer  et  à  excepter, 
telles  étaient  leur  contenance,  leur  valeur,  nous  le 
répétons,  200  millions,  rapportant  à  peu  près  9  mUlions 
de  rentes. 

Quels  étaient  maintenant  ceux  qui  allaient  recueil- 
lir les  fruits  de  la  restitution?  Là  commençaient  les 
difficultés. 

Les  émigrés,  en  effet,  n'appartenaient  point  tous  à. 
la  même  classe;  il  y  avait  entre  eux  une  division  qui 
devait  donner  à  cette  loi ,  à  ce  partage ,  un  caractère 
d'antagonisme  des  plus  fâcheux. 

La  (Convention,  le  Directoire,  le  Consulat,  TEmpire 
avaient  successivement  effacé  de  la  liste  des  émigrés 
un  grand  nombre  de  Français,  et  leur  avaient  rendu 
leurs  biens  non  vendus.  Cette  classe  était  donc  pleine- 
ment satisfaite,  et  nullement  intéressée  à  la  mesure. 

Parmi  les  autres,  les  familles  riches  composaient 
généralement  la  classe  de  ceux  qui  avaient  possédé 
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c'est  cette  signification  véritable  qu'il  venait  réta- 
blir. «  Il  est  aujourd'hui  bien  reconnu,  disait-il,  qu'en* 
s'éloignant  de  leur  patrie,  tant  de  bons  et  fidèles 
Français  n'avaient  jamais  eu  l'intention  de  s'en  sépa- 
rer ;  il  est  bien  reconnu  que  les  regnicoles,  comme  les 
émigrés,  appelaient  de  tous  leurs  vœux  un  heureux 
changement.  » 

«  A  force  de  malheurs,  tous  se  retrouvaient  donc 
au  même  point,  les  uns  en  suivant  une  ligne  droite, 
sans  jamais  en  dévier,  les  autres  après  avoir  parcouru 
plus  ou  moins  les  phases  révolutionnaires  au  milieu 
desquelles  ils  se  trouvaient.  » 

a  Vous  vous  hâterez,  ajoutait-t-il,  de  seconder  les 
vœux  du  Roi  ;  sans  doute,  il  doit  jouir  du  bonheur  de 
ceux  à  qui  il  va  rendre  leurs  propriétés,  mais  il  a  be- 
soin de  cette  jouissance  pour  adoucir  les  regrets  qu'il 
éprouve  de  ne  pouvoir  donner  à  cet  acte  de  justice 
toute  l'extension  qui  çst  au  fond  de  son  cœur.  Un  jour 
viendra  où  l'état  heureux  des  finances  diminuera  suc- 
cessivement les  pénibles  exceptions  contractées  par 
les  circonstances  exceptionnelles.  » 

On  comprend  l'effet  désastreux  que  produisirent 
sur  la  ChambrCySur  le  public,  sur  la  nation,  de  sem- 
blables paroles  :  la  rente  tomba  de  5  fr.  Distinguer 
ceux  qui  avaient  émigré  de  ceux  qui  n'avaient  point 
quitté  la  patrie ,  c'était  constituer  deux  nations,  deux 
patries,  deux  honneurs;  c'était  remettre  en  présence 
deux  partis  qui  ne  .purent  s'entendre  jamais  :  l'émi- 
gration et  la  Révolution,  les  soldats  de  Condé  et  ceux 
de  la  République  et  de  l'Empire,  le  passé  et. le  pré- 
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retrouvaient  çn  présence,  et  la  haine  était  partout. 

La  discussion  suivit  son  cours  :  un  grand  nombre 
d'amendements  furent  présentés;  l'un  d'entre  eux,  celui 
de  M.  Durbach,  eût  pu  éviter,  bien  des  difficultés  et 
procurer  au  Trésor  des  avantages,  s'il  eût  été  bien 
combiné  dans  son  exécution. 

M.  Durbach  proposait  de  ne  rendre  aucud  bien 
en  nature ,  ce  qui  eût  aplani  bien  des  controverses  ;  de 
créer  un  fonds  en  rentes  sur  TEtat,  partie  en  rentes 
perpétuelles,  partie  en  rentes  viagères,  et  d'appliquer 
ces  rentes  à  chaque  émigré,  suivant  un  état  dans  le- 
quel on  aurait  compris  tous  les  biens  non  vendus, 
même  ceux  affectés  à  des  services  publics.  Ce  plan, 
fort  raisonnable  et  fort  pratique,  selon  nous,  eu  égard 
au  peu  d'importance  de  la  dette  publique,  qui  alors 
atteignait  à  peine  €5  millions,  eût  évité  au  gouverne- 
ment  bien  des  difficultés.  Il  empruntait  200  millions, 
et  en  servait  les  intérêts  avec  les  9  millions  de  revenus, 
dont  il  ne  se  dessaisissait  pas.  C'était  une  opération 
des  plus  simples  :  M.  Louis  s'y  opposa  vivement;  aussi 
l'amendement  n'eut-il  pas  de  suite. 

Un  autre  amendement,  proposé  par  M.  de  Perri- 
gny,  membre  de  la  commission  centrale,  concernait 
les  biens  réservés  sur  la  caisse  d'amortissement,  comme 
gage  des  rentes  émises.  Quelque  honorable  que  fût  le 
sentiment  de  M.  de  Perrigny,  qui  ne  voulait  point  que 
rÉtat  pût  profiter  de  la  moindre  portion  de  ce  qui  était 
disponible  entre  ses  mains,  son  amendement  ne  put  être 
adopté.  Le  crédit  même  de  l'État  en  eût  été  atteint. 

La  discussion  marcha  ainsi  de  la  manière  la  plus 


\l»\mtn.  Sur  ttf"  r^iliilllttiiiit  ttu  U  rMUlliltiiu.  «uri 


|.i. 


Itli»!".  ■■  >0I1S  III'  IKJIIVOIK,  (Il  t 


alorji  ilu  ri<iw.Ur<?  I'k 


<|()l.    tniil    <iii   ilc>'lmrK«uiit  I 


iohI  l'iiti/'fv  s«r  II  I 

«iiivtiiilr  ^  la  dîrnii'  ■  ■ 

Ur  <|ll*iiu  «ykII  vuuIu,  nu  umlnurv .  c<^W>>>4 

Utiuinlirvli  l'U  graii'Unli',  U ii|iiiiiiiNllniT 

lia  iHHillliiitiis  ilivi'i.-i      I 
<lit  M.    Liitidiiy  tt"    I' 

ti%  iirlirM  lie  Ut  lut  .1 

(kuroitillt  (lu  Outlniill ,  ni  un  monirit  AI(K|uvi 
(«11  lnrlIr|iirLiit  que  ru;?"mtit''r  n'.ivalt  '■''rlnimll 


vingi-»"'iA. 

Tullb  fin   lu.  tiil  MT  lits  litoiin  nnn  vondu»  î 
i(intf^i>;  lit  [Milillciitc  V  jiHUL  un  grand  râle;  IlL 
•'y  iiHmIrn  ^rtutunl  cl  juslu^ 


18U.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  81 

Cette  loi  fut  ensuite  portée  à  la  Chambre  des  pairs, 
elle  y  fut  accueillie  avec  le  même  sentiment  de  paix, 
de  justice  et  de  réconciliation  ;  mais  elle  y  prit  dans 
la  pensée  et  dans  la  bouche  d'un  maréchal  illustre,  le 
maréchal  Macdonald,  une  portée  telle,  qu'avec  lui  elle 
devenait,  pour  l'avenir,  une  grande  répariation  na- 
tionale, embrassant  tous  les  intérêts  et  tous  les  malheurs 
des  temps  passés. 

Le  maréchal  avait  été  frappé,  comme  tous,  de  cette 
iniquité  qui  consistait  à  restituer  à  certains  émigrés 
ceux  de  leurs  biens  qui  étaient  demeurés  invendus ,  .et 
à  laisser  dans  la  pauvreté  ceux  dont  les  biens  avaient 
été  vendus.  Il  y  avait  là,  évidemment,  une  injustice  à 
réparer.  Le  maréchal,  signalait  cette  iniquité  dans  un 
discours  conservé  dans  tous  les  cœurs. 

«  Je  n'ai  rien  trouvé  dans  la  loi  des  biens  non  vendus, 
disait-il  aux  pairs,  qui  tendît  à  effacer  le  souyenir  de  ces 
déchirements  qui  ont  ébranlé  la  société,  disséminé  les 
familles ,  déplacé  la  propriété.  11  y  avait  à  faire  deux 
opérations  bien  distinctes  :  par  la  première,  rendre 
aux  familles  frappées  de  séquestre  ou  de  confiscation 
tous  les  biens  non  vendus  existant  en  nature  entre  les 
mains  du  gouvernement;  cette  mesure  résulte  de  la  loi.  » 

«  La  seconde  opération  n'a  pas  même  été  indiquée, 
mais  elle  est  attendue  de  votre  sagesse.  L'humanité , 
la  justice,  le  salut  de  la  France,  le  vœu  de  son  Roi 
commandaient  de  fermer  toutes  les  plaies,  elles  ont 
été  rouvertes  par  des  discours  imprudents.  » 

«  Loin  de  moi,  assurément,  la  pensée  de  concourir 
à. aggraver  les  charges  publiques  pour  satisfaire  à  des 
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liards,  environ  un  quart,  c'est-à-dire  900  millions, 
avait  été  confisqué. 

Si  Ton  en  déduisait  les  sommes  acquittées  aux 
créanciers  de  ces  biens,  environ  300  millions,  les 
sommes  afférentes  aux  levées  de  séquestres  depuis 
vingt-cinq  ans,  soit  100  millions,  les  sommes  équi- 
valentes aux  biens  non  vendus  dont  la  restitution  venait 
d*être  ordonnée,  sait  200  millions,  on  avait  une 
somme  totale  de  600  millions,  correspondante'  aux 
restitutions  opérées ,  et  celle  qui  restait  à  opérer  se 
bornait  à»  300  millions. 

C'était,  disait-il,  environ  7  millions  de  rentes  qu'il 
s'agissait  de  créer  pour  servir  les  intérêts  de  ce 
capital. 

Le  maréchal  passait-  ensuite  aux  dotations  qu'il 
proposait  de  remplacer  par  une  rente. 

Les  dotations  étaient  composées  de  rentes  et  de 
biens  fonds. 

Les  titulaires  des  trois  premières  classes  s'élevaient 
au  nombre  de  quatre  mille  huit  cent  soixante-cinq  per- 
sonnes; leur  revenu  était  de  3  millions  219,000  francs. 
C'est  cette  somme  qu'il  s'agissait  de  remplacer  par  des 
rentes.  C'était  le  prix  dn  sang,  il  était  dû. 

En  résumé,  pour  les  biens  vendus  des  émigrés  et 
les  dotations,  10  millions  de  rentes  eussent  suffi. 

Les  moyens  flnanciers  du  maréchal  étaient  ceux-ci  : 
Le  ministre  des  finances  avait  évalué,  dans  son  budget, 
les  produits  de  l'enregistrement  à  90  millions,  et  dans 
cette,  évaluation ,  il  avait  fait  entrer  les  droits  perçus 
sur  les  biens  nationaux  pour  30  millions  :  seulement 


HH 

^^M                                     A-ihit  AinillA  <]ii 

.   3lWllttlU13K   I^^H 

^^M                                      |it'-i«<ln-  Iti5  Kl  inllluni 

H  llU&IllIt)*  Cl  IU!t)||lll01'  l'If^^l 

^^^H                                                    il''  l'l|l<lf'IMII|l>'.. 

^^^^H 

U''"-|'V"'  I l'f 1'" 

ji^^^^^H 

^H                                                                                          <      -M-      - 

autOnv^^H 

^^H                                  m»\rt>  >(<"'               1  'l'j'i 

''(»  In  l'ruiiw,  (  ilj^^^l 

^H 

^^M 

^^H                                     Ctilto  |iri>|iw»ili>iii  l'Ii) 

ni(tréi.li>U  ûl   qwliUli^J^^I 

^^M                               K?loint]titAi>-i>  1  |K>iii-  Asaiiivr  In  |»'Kt-iUttiii  t^fS^iUàf^^^M 

^^M                            |)ruiliiilt!  îiiUtracli^  ttu  liudgni,  tvmiiuÊnnit  la  ssd^^l 

^M                   Of  it^iii. 

^^H 

'  ■■  ^''^  i 

^^^^ 

'"-'J 

^^^^^L                              iiLdii  iMo. 

Icâ  iii-juiiï-â ,  )>tuirvu  k.Jl|^H 

^^^^^L                   llt|idilaUoii.  cràù  lu  crtOll.  < 

iwuiri^  lus  iHikin^n  iln  TMÉ^^^| 

^^^^^^^^^^^^^ 

-J 

1814.]  SOUS  LA  RESTAURATION.,  85 

protégé  nos  intérêts  nationaux  par  des  lois  nouvelles, 
en  un  mot ,  ressuscité  les  forces  vives  de  cette  inépui- 
sable nation. 

La  situation  politique  était  loin  de  présenter  un 
semblable  tableau  ~ 

A  la  discussion  des  biens  des  émigrés,  tous  les 
partis  s'étaient  retrouvés  en  présence ,  l'ancien  régime 
et  le  nouveau  ;  ce  feu  s'était  partout  propagé  :  le  clergé 
prêchait  contre  l'usurpation  des  biens  de  l'Eglise  qu'il 
revendiquait,  contre  la  vente  des  trois  cent  mille  hec- 
tares de  bois  qui  lui  avaient  appartenu  :  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  étaient  de  nouveau  mécontents  et 
inquiets  d'un  régime  qui  ne  les  protégeait  qu'à  moitié, 
A  côté  de  ces  faits  en  étaient  survenus  d'autres  qui 
avaient  aigri  l'opinion  :  trois  maisons  des  orphelines 
de  la  Légion  d'honneur  avaient  été  supprimées,  le  gé- 
néral Excelmans  avait  été  arrêté ,  Vandamme  avait  été 
expulsé  des  Tuileries,  le  procureur  général  Merlin  avait 
été  destitué  pour  son  vote  dans  le  procès  du  roi 
Louis  XVI,  quarante  mille  ofTiciers  et  sous-officiers 
condamnés  à  l'oisiveté  de  leurs  villages  y  soufflaient  le 
feu  de  leur  hostilité;  partout  enfin,  régnaient  déjà 
l'aigreur,  la  méfiance  et  la  haine ,  funestes  présages 
du  coup  de  foudre  qui  allait  bientôt  ébranler  l'Eu- 
rope tout  entière,  et,  en  finances  comme  en  politique, 
remettre  tout  en  question. 
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de  sceau  sur  les  nominations  des  membres  des  cours 
de  justice  et  des  tribunaux. 

La  situation  de  la  Banque  de  France  offrait  elle- 
même  une  preuve  de  la  reprise  des  affaires,  par  le 
compte  qu'en  rendait  l'un  des  censeurs,  M.  Laffitte,  a 
la  date  du  28  janvier. 

D'après  cet  exposé,  les  escomptes  des  deux  se- 
mestres de  18i/i  avaient  produit,  sur  une  somme  de 
88  millions,  un  bénéfice  de  426,000  fr.  Le  taux  de  cet 
escompte  n'avait  point  varié  de  4  à  5  pour  O/q. 

Les  ennemis,  durant  leur  séjour  à  Paris,  avaient  jeté 
dans  la  circulation  une  quantité  considérable  d'or  et 
d'argent  qui  avait  interrompu  les  travaux  de  la  Mon- 
naie ;  en  quarante  jours ,  la  Banque  en  avait  acheté 
pour  10  millions ,  et  s'était  ainsi  procuré  un  bénéfice 
de  91,000  fr. 

Quant  aux  comptes  courants,  ils  avaient  pris  un 
développement  inouï.  Au  lieu  de  32  millions  auxquels 
ils  avaient  monté  dans  le  premier  semestre  de  1814, 
ils  s'étaient  élevés ,  après  la  Restauration  et  jusqu'au 
31  décembre,  à  185  millions.  Comme  le  faisait  obser- 
ver M.  Laffitte,  c'était  le  passage  de  la  mort  à.  la  vie. 
Quant  aux  comptoirs  de  la  Banque,  de  Lyon,  Rouen, 
Lille,  ils  ne  faisaient  que  de  mauvaises  affaires,  et  le 
moment  était  venu  de  les  supprimer. 

Telles  étaient ,  avec  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille, les  mesures  financières  qui  inauguraient  le  com- 
mencement de  1815. 

La  politique  était  loin  de  marcher  dans  de  sem- 
blables  voies  :  depuis  le  mois  de  novembre  et  de  dé- 
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peine  500,000  fr.;  l'entretien  des  routes,  les  dépenses 
municipales  obligées  absorbaient  200,000  fr.;  c'était 
à  peine  de  300,000  fr.  dont  on  pouvait  disposer. 
Comme  l'entretien  de  la  maison  de  l'Empereur,  sa  pe- 
tite armée  de  quinze  cents  hommes ,  sa  petite  marine, 
coûtaient  de  1  million  500,000  à  i  million  600,000  fr., 
il  en-  était  résulté ,  pour  cette  première  année  seule- 
ment, un  déficit  de  i  million  200,000  fr.  Cette  somme 
lui  avait  été  successivement  prêtée  par  des  banquiers 
génois,  qui,  à  ce  moment,  se  montraient  plus  difficiles 
pour  continuer  leurs  avances. 

Quant  au  petit  trésor  apporté  de  France  par  l'Em- 
pereur, et  qu'on  a  si  démesurément  exagéré ,  il  avait 
aussi  sensiblement  diminué.  L'Empereur  avait  emporb'^ 
environ  k  millions.  Sur  ces  &  millions,  7^  800,000  fr. 
avaient  été  dépensés  soit  en  constructions,  soit  en 
réparations  aux  forteresses  de  l'ile,  soit  à  sa  maison 
de  campagne,  soit  en  acquisitions;  il  avait  acheté, 
sur  ce  petit  trésor,  une  felouque,  V Etoile,  et  deux  avi- 
sos, la  Mouche  et  V Abeille;  bref,  en  1815,  au  mois 
de  mars,  il  lui  restait  environ  2  millions  500,000  fr. 
S'il  employait  cette  somme  à  solder  sa  maison  et  son 
armée ,  c'était  à  peine  de  quoi  y  suffire  pendant  deux 
auis;  cette  raison  toute  financière,  qui  eût  suffi  (dit 
M.  Thiers),  jointe  à  la  crainte  de  se  voir  transporté 
dans  quelque  île  lointaine  et  inhospitalière ,  acheva  de 
le  décider. 

Napoléon,  en  débarquant  en  France,  apportait  donc 
deux  millions  et  demi.  C'est  à  l'aide  de  cette  précieuse 
ressource  que  partout  fut  payée  la  dépense  de  sa  petite 
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service.  Les  percepteurs  des  contributions  pouvaient 
être  destitués  pour  défaut  de  zèle. 

Ces  sages  mesures  n'eurent  point  leur  résultat;  au 
lieu  des  budgets  si  bien  réglés  pour  1815,  l'imprévu 
et  les  expédients  allaient  encore  ébranler  l'équilibre 
de  nos  finances. 

Le  16  mars ,  le  Roi  avait  fait  un  dernier  appel  à  la 
fidélité  des  Chambres,  de  la  nation,  de  l'armée,  et  le 
J9  mars,  il  avait  dû  quitter  les  Tuileries  et  gagner  la 
frontière;  il  s'était  réfugié  à  Gand.  M.  Louis  l'y  avait 
suivi,  et  l'Empereur  rentrait  à  Paris  le  20  mars, 
secondé  par  sa  merveilleuse  fortune. 

Ainsi  avait  fini  la  première  Restauration  et  com- 
mençaient les  Cent- Jours. 

Aussitôt  arrivé,  Napoléon  constitua  son  ministère. 
M.  Mollien  était  ministre  du  Trésor:  lin  courrier  lui  fut 
immédiatement  expédié  à  sa  terre,  près  d'Etampes, 
pour  qu'il  se  rendît  dans  la  nuit  même  auprès  de 
l'Empereur. 

Il  faut  .entendre  M.  Mollien  raconter  lui-même  cet 
événement  et  l'entrevue  qu'il  eut  avec  l'Empereur  le 
le  21  mars. 

«  J'étais  à  la  campagne  le  jour  même  du  retour  de 
Napoléon  à  Paris,  dit-il;  j'aurais  voulu  fuir,  non  sa 
personne,  mais  sa  confiance  et  toute  fonction  à  laquelle 
il  pouvait  vouloir  me  rappeler.  Dans  la  journée,  je 
reçus  successivement  deux  courriers  de  ma  famille  qui 
me  pressait  de  revenir,  et  j'appris  en  arrivant  chez 
moi  que  déjà  Napoléon  m'avait  envoyé  chercher  trois 
fois.  La  nuit  était  avancée  quand  je  pus  me  rendre  aux 
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je  ne  crains  pas  de  dire  que  l'espèce  de  prestige  qu'il 
exerçait  était  irrésistible  lorsqu'il  y  joignait  le  langage 
de  l'affection.  Je  n'étais  pourtant  pas  convaincu,  mais 
quelle  que  fût  mon  opinion,  étais-je  aussi  libre  dans 
mon  choix  que  je  Tavais  cru  d'abord  ?  La  France  était 
abandonnée  par  le  Roi,  par  les  princes,  par  les  mi- 
nistres :  je  pouvais  du  moins ,  pour  ma  part ,  diminuer 
les  inconvénients  d'un  tel  abandon,  en  prévenant 
quelque  désordre,  là  où  les  conséquences  du  désordre 
sont  plus  graves  et  laissent  plus  de  traces.  N'avais-je 
pas  à  me  déGer  de  moi-même?  Ne  serais-je  pas  trop 
dominé ,  en  résistant ,  par  ce  désir,  ce  besoin  de  repos 
qui  me  poussaient  vers  la  retraite?  Et  puis,  n'y  avait- 
pas  une  sorte  de  lâcheté  à  refuser  sa  part  de  danger, 
une  sorte  d'ingratitude  à  déserter  dans  un  pareil  mo- 
ment celui  auquel  on  avait  voué  ses  services  pendant 
tant  d'années?  Je  ne  sais,  mais  je  sentis  qu'il  pouvait 
y  avoir  quelque  mérite  à  céder,  et  je  cédai.  » 

M  Gaudin,  duc  de  Gaëte,  reprit  de  son  côté  le  mi- 
nistère des  finances.  Nous  répétons  que  ce  dernier  mi- 
nistère comprenait  les  recettes,  tandis  que  le  ministère 
du  Trésor  comprenait  les  dépenses.  Si  dans  un  pareil  mo- 
ment la  recette  semblait  être  le  point  difficile,  l'énormilé 
de  la  dépense  à  faire  et  surtout  la  célérité  avec  laquelle 
elle  devait  être  faite,  n'étaient  point  chose  plus  facile. 

Quels  furent  donc  les  moyens  financiers  qui  purent 
satisfaire  aux  derniers  efforts  de  la  France  impériale 
contre  la  coalition  de  toute  l'Europe?  C'est  le  ministre 
des  finances  de  la  Restauration  qui  les  avait  lui-même 
préparés. 
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jour  au  Moniteur  y  produisirent  de  leur  côté  une  somme 
de  10  à  12  millions,  et  c'est  ainsi  qu'en  peu  de  jours 
on  se  vit  à  la  tête  de.  100  à  110  millions. 

C'est  avec  cette  somme  qu'on  fit  les  premiers  ar- 
mements  et  qu'on  porta  successivement  l'armée  de 
cent  soixante-quinze  à  trois  cent  soixante-quinze  mille 
hommes,  qu'on  arma,  qu'on  organisa  et  qu'on  prépara 
la  campagne  de  Waterloo.  Les  mesures  financières 
prises  par  le  gouvernement  impérial  des  Cent-Jours 
furent  les  suivantes  : 

Le  13  mai,  le  séquestre  était  ordonné  sur  tous  les 
biens  de  la  famille  des  Bourbons,  ainsi  que  sur  les  biens 
des  émigrés  qui  appartenaient  à  la  Légion  d'honneur, 
aux  hospices  et  aux  communes.  Ces  biens  étaient  im- 
portants. Les  biens  des  émigrés  qui  n'avaient' été  ni 
rayés  ni  amnistiés  étaient  également  séquestrés. 

Il  était  en  même  temps  d'ordre  public  de  constater 
l'enlèvement  des  diamants  de  la  couronne ,  afin  que 
cette  situation  fût  nettement  déterminée,  c'est  ce  qui 
eut  lieu,  et  qui  .fut  constaté  par  un  procès-verbal  du 
28  mai. 

Les  deux  ministres  des  finances  et  du  Trésor, 
MM.  Gaudin  et  Mollien,  se  transportèrent  donc  à  la 
trésorerie  de  la  couronne  et  y  trouvèrent  l' ex-trésorier, 
M.  de  la  Bouillerie ,  qui  leur  remit  une  ordonnance 
royale  en  date  du  13  mars,  enjoignant  de  remettre 
€n  main  propre  à  M.  Hue,  caissier  de  la  maison  mili- 
taire et  valet  de  chambre  du  Roi,  tous  les  diamants, 
perles ,  bijoux  et  pierreries  de  la  couronne  et  du  do- 
maine extraordinaire. 
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tude  des  acquéreurs  de  bois  et  de  biens  des  communes. 
L'Empereur  les  avait  garantis  en  1813,  il  ne  pouvait 
se  rétracter.  En  effet ,  le  1"'  avril ,  le  ministre  des  fi- 
nances prévenait  les  préfets  que  les  inquiétudes  répan- 
dues à  ce  sujet  étaient  sans  fondement  et  que  les  adju- 
dications consenties  en  1813, 1814,  étaient  définitives  ; 
ces  acquéreurs  étaient,  en  conséquence,  invités  à 
acquitter  régulièrement  leurs  termes  :  on  espérait  là 
une  ressource.  En  même  temps,  une  lettre  du  ministre 
des  finances  rassurait  sur  l'inviolabilité  de  leur  pro- 
priété, les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

La  perception  des  droits  sur  les  boissons  excitait 
des  plaintes  qui  aliénaient  au  gouvernement  une  partie 
notable  du  peuple  :  un  décret  du  8  avril  modifiait  les 
dispositions  des  règlements  en  usage,  supprimait,  à 
partir  du  1"  juin,  le  droit  de  circulation  sur  les  bois- 
sons et  le  droit  de  consommation  sur  les  eaux-de- 
vie,  supprimait  l'exercice,  et  les  remplaçait  par  une 
répartition  entre  les  débitants.  Cette  répartition  était 
calculée  sur  les  droits  acquittés  en  1812,  sous  la  dé- 
duction d'un  dixième  pour  frais  de  régie.  Les  droits 
d'entrée  au  profit  du  Trésor  étaient  supprimés  dans 
les  villes  au-dessous  de  quatre  mille  âmes;  dans  les 
villes  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessus ,  un  tarif  les 
réglementait.  La  contribution  indirecte  des  boissons 
était  ainsi  adoucie. 

Pour  la  perception  de  la  contribution  directe,  des 
difficultés  graves  en  avaient  arrêté  le  cours.  Dans  le 
midi,  par  exemple,  une  ordonnance  du  duc  d'Angou- 
lême  avait  prescrit  aux  contribuables  de  verser  sur-le- 
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Cependant  les  Chambres  avaient  été  ouvertes,  et, 
le  19  juin,  M.  le  comte  Deferraon,  ministre  d'Etat, 
avait  présenté  son  rapport  sur  les  finances  de  TEmpire. 

D'après  ce  rapport,  les  payements  effectués  sur 
1812  et  1813  avaient  dépassé  les  recettes  de  101  mil- 
lions; un  crédit  provisoire,  en  rentes,  de  7  millions 
500,000  fr.  était  ouvert  au  grand-livre  pour  couvrir 
cet  arriéré  ;  les  obligations  du  Trésor, .  délivrées  aux 
créanciers  et  non  rentrées,  étaient  également  conver- 
ties en  rentes. 

En  même  temps,  il  était  ouvert  un  emprunt  na- 
tional d'une  somme  égale  au  montant  de  la  taxe  de 
chaque  contribuable.  Etaient  exceptés  ceux  dont  la 
taxe  n'atteignait  pas  3  fr. 

Le  payement  de  cet  emprunt  devait  avoir  lieu  par 
huitièmes,  de  mois  en  mois,  à  dater  du  1*'  juillet  1815. 
Les  contributions  de  1816  étaient  arrêtées  au  même 
chiffre  que  pour  1815;  cependant,  en  cas  de  paix,  il 
devait  y  avoir  une  déduction  de  centimes  additionnels 
de  40  cent,  sur  les  contributions  foncières  et  de  37  c, 
2/3  sur  la  personnelle  et  mobilière. 

On  demandait  ensuite  44  millions  pour  l'équipe- 
ment des  gardes  nationales  mobilisées;  pour  subvenir 
à  cette  dépense,  on  augmentait  les  cautionnements 
d'un  cinquième,  et  on  faisait  une  retenue  sur  les 
traitements  civils  supérieurs  à  2,000  fr.  La  retenue 
était  d'un  vingtième  sur  les  traitements  de  2,000  à 
6,000  fr.,  et  d'un  dixième  sur  les  traitements  au- 
dessus  de  6,000  fr. 

Les  suppléments  de  cautionnements  indiqués  de- 
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Dans  ce  cas  extrême ,  on  fit  insinuer  aux  soldats 
que  s'ils  réclamaient  leur  solde  arriérée,  que  le  gou- 
vernement d'alors  était  hors  d'état  de  compter,  peut- 
être  l'ordre  de  départ  serait  ajourné  ;  l'armée  réclama 
donc  résolument  sa  solde. 

Là  commença  le  véritable  embarras.  Le  Trésor 
était  littéralement  vide  :  vainement  s'adressa-t-on  à 
plusieurs  banquiers  pour  obtenir  des  fonds  ;  ils  refu- 
sèrent tous ,  et  on  allait ,  dit  un  historien ,  s'emparer 
des  fonds  de  la  Banque ,  lorsqu'un  homme  généreux, 
ému  du  danger  public,  offrit  patriotiquement  2  millions 
en  écus.  Il  reçut  en  échange  un  titre  de  200,000  livres 
de  rentes  5  O/q  :  cet  homme  s'appelait  M.  LafTitte. 
L'armée  alors  évacua  Paris  et  gagna  les  bords  de  la 
Loire.  De  leur  côté,  les  Anglais  et  les  Prussiens  firent 
immédiatement  leur  entrée  dans  la  capitale  qu'ils 
occupèrent. 

Les  Cent-Jours  avaient  coûté  à  la  France  126  mil- 
lions. Ces  126  millions,  ajoutés  aux  arriérés  des 
années  antérieures  à  1815 ,  ont  formé  les  arriérés  dé- 
fiiiitifs  qu'il  convient  d'attribuer  spécialement  à  l'Em- 
pire. Ces  arriérés,  si  l'on  veut  s'en  rendre  un  compte 
exact ,  ne  doivent  point  être  confondus  avec  ceux  que 
la  Restauration  fut  elle-même  obligée  de  subir,  soit 
en  1814,  soit  en  1815,  et  moin^  encore  avec  ce  qu'on 
a  appelé  les  indemnités  de  guerre  imposées  par  les 
vainqueurs. 

Toutes  ces  dettes ,  de  natures  diverses,  qui  furent 
intégralement  payées  par  la  Restauration,  vont  faire 
successivement  l'objet  de  comptes  séparés  et  spéciaux 
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rétiquelte  inhérente  à  la  majesté  royale.  Une  foule 
d'hommes  considérables  Ty  avaient  suivi ,  le  maréchal 
Marmonty  était.  Sur  de  l'avenir,  Louis  XVIII  n'at- 
tendait que  le  moment  du  retour,  et  il  occupait  ses 
loisirs  et  son  esprit  en  traitant  avec  le  célèbre  baron 
d'Eckstein  quelques  sujets  scientifiques  et  littéraires. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Waterloo  et  le  dé- 
part de  l'Empereur  pour  Rochefort,  le  Roi,  arrivé  au 
Cateau-Gambrésis ,  fit  une  proclamation  dans  laquelle 
il  annonçait  des  sévérités  inaccoutumées  :  «  Nous 
voulons,  disait-il,  réparer,  par  tous  les  moyens,  tes 
maux  de  la  révolte  et  de  la  guerre ,  récompenser  les 
bons  et  punir  les  coupables.  »  Cette  phrase  recelait 
bien  des  colères.  Trois  jours  après ,  Louis  XVIII , 
sentant  qu'il  importait  en  même  temps  de  rassurer  une 
partie  considérable  de  la  nation,  allait  au-devant  de 
Tanimadversion  publique ,  en  disant ,  dans  sa  procla- 
mation de  Cambray  : 

<(  On  a  parlé ,  disait-il ,  dans  les  derniers  temps , 
du  rétablissement  des  dîmes  et  des  droits  féodaux. 
Cette  fable ,  inventée  par  l'ennemi  commun ,  n'a  pas 
besoin  d'être  réfutée.  On  ne  s'attendra  pas  que  le  roi 
de  France  s'abaisse  jusqu'à  repousser  des  calomnies  et 
des  mensonges.  Le  succès  de  la  trahison  en  a  trop 
indiqué  la  source.  Si  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
ont  conçu  des  inquiétudes ,  la  Charte  aurait  dû  suffire 
pour  les  rassurer;  n'ai-je  pas  moi-même  proposé  aux 
Chambres  et  fait  exécuter  des  ventes  de  ces  biens  ; 
cette  preuve  de  ma  sincérité  est  sans  réplique.  » 

C'est  sous  ces  impressions  diverses  que  Louis  XVIII 
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verture  :  le  10*  arrondissement  de  Paris  avait  du  lui 
fournir  dix  mille  paires  de  souliers. 

La  ration  de  ses  soldats  était  celle-ci  :  une  livre  de 
viande,  deux  livres  de  pain,  une  bouteille  de  vin, 
beurre,  riz  et  tabac.  Chaque  cheval  devait  manger 
SLX  livres  de  paille,  six  livres  de  foin,  neuf  litres 
d'avoine.  On  comprend  de  quelle  charge  pesait  une 
semblable  armée. 

La  France  tout  entière  gémissait  sous  la  même 
oppression.  Tous  nos  départements  étaient  occupés  : 

Entre  la  ligne  de  la  frontière  belge  et  Paris ,  c'é- 
taient les  Anglais ,  les  Hollandais ,  les  Belges  et  les 
Hanovriens. 

Entre  la  Loire  et  l'Océan,  c'étaient  les  Prussiens. 

Dans  la  Bourgogne,  le  Lyonnais,  le  Dauphiné, 
c'étaient  les  Autrichiens. 

Les  Russes  étaient  en  Champagne,  en  Lorraine; 
les  Saxons  occupaient  l'Alsace. 

Les  désastres  de  l'occupation  sévissaient  partout; 
à  Versailles ,  la  manufacture  d'armes  avait  été  pillée, 
2  millions  avaient  été  imposés. 

Dans  le  département  des  Vosges,  les  Bavarois 
avaient  demandé  cent  cinquante  mille  aunes  de  draps, 
quarante  mille  aunes  de  toile  cirée,  deux  cent  mille 
aunes  de  toile  pour  chemises,  cinquante  mille  aunes 
de  cordons,  quarante-cinq  mille  aunes  de  galons,  neuf 
mille  aunes  de  lacets,  cent  quinze  mille  douzaines 
de  boutons,  dix  mille  douzaines  d'agrafes,  des  sha- 
kos ,  des  casquettes,  des  bas,  des  bottes,  des  éperons. 

Dans  les  Ardenpes,   on  demanda  7  millions.  A 
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resté,  mais  par  le  territoire  et  l'argent  qu'il  fallait 
sacrifier. 

Dès  son  entrée,  le  premier  soin  du  Roi  avait- été  de 
former  son  ministère,  et  de  procéder  à  la  réorganisa, 
tion  de  tous  les  services. 

Les  hommes  ont  toujours  été  une  grande  difficulté 
dans  les  combinaisons  politiques;  les  personnes  im- 
portantes de  ce  premier  cabinet  furent  Talleyrand  et 
Fouché.  Ces  noms  avaient  leur  signification.  M.  Louis 
<;onserva  le  ministère  des  finances;  il  l'avait  admira- 
blement géré  en  1814;  il  était  resté  fidèle  au  Roi,  il 
était  naturel  qu'il  continuât  son  œuvre  avec  des  collè- 
gues dont  il  partageait  d'ailleurs  les  opinipns;  M.  de 
Talleyrand  était  son  ami. 

Les  deux  premières  mesures  du  gouvernement 
furent  la  convocation  des  Chambres  et  le  licenciement 
de  l'armée  de  la  Loire. 

On  comprend  combien  il  tardait  au  Roi  de  sortir 
de  la  responsabilité  d'un  gouvernement  par  ordon- 
nances ,  et  combien  il  semblait  meilleur  de  s'appuyer 
sur  les  Chambres  tant  pour  les  affaires  intérieures  que 
pour  celles  qu'on  allait  avoir  à  traiter  avec  l'étranger  : 
pour  cela,  il  fallait  évidemment  de  nouvelles  Chambres, 
les  anciennes  conservaient  trop  d'éléments  divers,  trop  * 
de  souvenirs  des  deux  régimes  qui  venaient  de  se  suc- 
céder si  rapidement  :  les  révolutionnaires,  les  impé- 
rialistes, les  royalistes  purs  s'y  fussent  impitoyable- 
ment déchirés.  Les  Chambres  de  1814  et  de  1815 
furent  donc  dissoutes,  et  on  institua  un  nouveau  mode 
d'élection  par   les   collèges  d'arrondissement  et  de 


i1ii|"ii--    ■  '   "   ■' ■'!   «loin.     . 

I  iiitiii  ilitvuDiil  )ir 


iiii-fw  iiuvm  anivinjii*»  j 
:,uil  wltt'  rii)oc|(i4i.  on  KUUvti 


U>  ÉtwnuKrriiuiii  tix*  rotmwi  'Iw  U  ■ 


l'omliml <iua  vu  mHiircM )i'uccoin|ilURauiitt»  dllf 

<!':&  iii)iii5trai  ii'iJliilt  roiiii*  il  l'univru .  ul  uvoli  CkH 
^  rci:<iii*i|(it'T  lui  ■Drvi<*<ii|  M.  I.oiilitii'dvtui  |fiu4llifl 


Dam  t]iii>l  t^lAi,  li/ilitfit  riiiiitiiviiU-ll  c 


mb.]  sous  LA  RESTAURATION.  411 

Il  fallait  cependant  vivre.  M.  Louis  prit  alors  successi- 
vement les  mesures  financières  suivantes.  Nous  épuisons 
actuellement  tout  ce  qui  fut  fait,  en  1815,  par  M.  Louis, 
afin  de  ne  point  entraver  le  récit  des  événements  qui 
s'accompliront  jusqu'à  l'ouverture  des  Chambres. 

Le  16  août,  une  ordonnance  du  roi,  tout  en  déplo- 
rant le  sacrifice  demandé,  imposait  à  la  France  un 
emprunt  extraordinaire  de  100  millions.  Il  était*réparti 
entre  les  départements  suivant  un  état.  Les  capitalistes 
patentables  et  propriétaires  devaient  le  payer  d'après 
la  proportion  établie  par  un  comité  dans  lequel  figu- 
raient le  préfet,  le  maire ,  le  receveur  général  et  cinq 
membres  choisis  dans  le  conseil  général,  le  conseil  de 
préfecture  et  les  principaux  propriétaires. 

Le  recouvrement  était  confié  aux  receveurs  géné- 
raux comme  celui  de  l'impôt  direct.  Il  devait  s'efiec- 
tuer  du  15  septembre  au  15  novembre,  c'est-à-dire 
que  le  15  novembre,  les  100  millions  devaient  être 
rentrés  dans  les  caisses  du  Trésor,  indépendamment  de 
l'impôt  direct,  bien  entendu,  qui  demeurait  fixé  au 
chiffre  arrêté  pour  le  budget  voté  de  1815.  —  En 
même  temps,  les  adjudications  des  bois  de  l'État  faites 
du  20  mars  au  7  juillet  1815  étaient  maintenues,  les 
obligations  souscrites  par  les  acquéreurs  pendant  les 
Cent-Jours  étaient  annulées,  et  le  payement  d'une 
somme  de  12  millions  fait  par  le  Trésor  les  8  et  9  juin 
pour  la  liste  civile,  avec  imputation  sur  le  crédit  de 
la  dette  publique  de  181/i,  était  mise  à  néant. 

De  même,  les  ventes  des  trois  cent  mille  hectares 
de  bois  continuaient  conune  par  le  passé. 
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donc  QuMl  serait  dressé  une  liste  de  proscrits.  Cette 
liste  avait  été  écrite  par  Fouché,  il  savait  les  écrire  : 
c'est  lui  qui  avait  dressé  celles  de  la  Terreur  ;  le  Roi 
la  signa. 

■ 

La  première  liste  était  de  cent  noms;  elle  fut 
réduite  à  quatre-vingts,  puis  à  cinquante  -  sept  : 
dix-neuf  dans  la  première  catégorie,  trente-huit  dans 
la  seconde.  Ainsi  s'ouvrait  l'ère  formidable  des  pro- 
scriptions. 

On  a  compris  l'effet  que  produisit  l'acte  du  24  juil- 
let. Partout  la. réaction  royaliste  se  leva  :  à  Avignon, 
le  maréchal  Brune  fut  assassiné  ;  à  Toulouse  et  à  Nîmes, 
le  général  Ramel  et  le  général  Lagarde  succombèrent  : 
partout  les  dénonciations,  les  perquisitions,  les  arres- 
tations. Chacun  de  ceux  qui  furent  désignés  dans  la  liste 
fatale  cherpha  naturellement  à  se  soustraire  à  son  sort  ; 
deux  des  plus  illustres  furent  moins  heureux.  Les 
premiers  qui  furent  arrêtés  s'appelaient  Labédoyère 
et  Ney. 

Labédoyère  avait  quitté  Paris  le  12  juillet;  il  avait 
rejoint  ses  amis  à  Riom;  le  2  août,  il  était  arrêté  à 
Paris  ou  il  était  revenu,  et  le  d 5  août,  il  tombait 
fusillé  dans  la  plaine  de  Grenelle,  échangeant  un  der- 
nier regard  avec  son  ami  M.  de  Nervaux. 

Le  sort  du  maréchal  Ney  fut  tout  aussi  fatal •  Le 
département  du  Cantal,  que  nous  habitons,  nous  a  mis 
à  même  de  connaître  sur  ce  triste  drame  des  détails 
qui  ont  le  double  intérêt  d'être  ignorés  et  de  s'éloigner 
complètement  des  relations  accréditées  jusqu'à  ce  jour. 
Quelque  étranger  que  soit  cet  événement  à  la  nature 
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inscrit.  Le  maréchal  fut  instruit  de  cette  mesure  par 
une  personne  que  la  maréchale  lui  envoya  immédiate- 
ment de  Paris,  et  qui  arriva  à  Saint-Alban  le  25.  Cette 
personne  était  un  parent  de  la  maréchale  qui  se  trou- 
vait momentanément  à  Paris,  habitait  ordinairement 
Figeac,  où  il  était  banquier,  et  se  nommait  M.  Gardes. 

Afin  de  faire  bien  connaître  tous  les  acteurs  qui 
vont  jouer  leur  rôle  dans  ce  fatal  drame,  il  est  néces- 
saire de  dire  quelles  étaient  les  personnes  qui  compo- 
saient la  famille  de  la  maréchale  et  comment  chacune 
d'elles  s'employa  à  servir  son  mari. 

Le  maréchal  avait  épousé  une  demoiselle  Auguié. 
M"*  Auguié  était  la  fille  aînée  de  M.  Auguié,  directeur 
général  des  postes  dans  les  premières  années  de  l'Em- 
pire. La  fille  cadette  de  M.- Auguié  avait  épousé  M.  Ga- 
mot,  préfet  de  l'Empire. 

M.  Auguié  avait  une  sœur.  Cette  sœur  avait  épousé 
M.  Lagane.  De  ce  mariage  étaient  nées  trois  filles. 
L'une  avait  épousé  M.  de  Bessonis,  qui  habitait  le 
château  de  ce  nom,  en  Auvergne  :  c'est  elle  qui  va 
jouer  ici  le  principal  rôle.  La  seconde  fille  avait  épousé 
M.  Canteloube,  alors  directeur  des  postes  à  Aurillac, 
qui  va  jouer  aussi. un  rôle  important.  Enfin,  la  troi- 
sième fille  avait  épousé  M.  Gardes,  celui-là  même  qui, 
le  25  juillet,  arrivait  à  Saint-Alban  de  la  part  de  la 
maréchale,  avertissait  son  mari  de  la  mesure  de  pro- 
scription du  24  juillet,  et  venait  lui  servir  de  guide. 

M.  Gardes,  vu  l'impossibilité  de  passer  en  Suisse, 
avait  donc  engagé  le  maréchal  à  se  rendre  d'abord 
en  Auvergne,  à  passer  quelques  jours  au  château  de 
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du  maréchal  avait  eu  pour  cause  un  sabre  turc  d'une 
grande  richesse  que  quelqu'un  avait  vu  déposé  sur 
le  canapé  du  salon  de  M'"'  de  Bessonis,  sabre  reconnu 
par  lui  pour  celui  que  l'Empereur  avait  donné  au 
maréchal  Ney,  lors  de  son  mariage. 

Ce  conte,  fait  à  plaisir,  ne  saurait  se  défendre  :  le 
maréchal  voyageait  déguisé,  avec  un  simple  porteman- 
teau, sans  autres  armes  que  ses  deux  pistolets  d'arçon, 
et  assurément  il  n'eût  pas  été  assez  imprudent  pour 
porter  sur  lui  un  sabre  qui  l'eût  fait  immédiatement  re- 
marquer, peut-être  reconnaître  et  probablement  arrêter* 

Voici  comment  il  fut  découvert  :  le  31  juillet,  le 
hasard  amena  chez  M'""  de  Bessonis  une  dame  de  l'ar- 
rondissement d'Aurillac  avec  laquelle  elle  était  eni  bons 
rapports  de  voisinage.  Cette  dame,  qui  connaissait 
la  parenté  de  M™*  de  Bessonis  avec  le  maréchal,  ne  se 

trompa  point  sur  le  nom  d'emprunt  sous  lequel  l'é- 

« 

tranger,  M.  Descaffre,  lui  fut  présenté,  et  le  soir  elle 
raccwita  ce  qu'elle  avait  vu  à  son  fils,  jeune  homme  de 
peu  de  portée,  indiscret  et  fanatisé  par  des  opinions 
royalistes  exagérées. 

Ce  jeune  homme  monta  aussitôt  à  cheval  et  vint 
raconter  ce  qu'il  savait  à  M.  de  Marmier,  sous-préfet 
à  Aurillac.  M.  de  Marmier  en  instruisit  immédiatement 
son  préfet,  M.  Locard  :  des  renseignements  positifs 
furent  pris,  on  ne  douta  plus  que  le  voyageur  de  Bes- 
sonis ne  fut  le  maréchal,  *et  quoique  le  château  dç 
Bessonis  ne  fût  point  dans  son  département,  M.  Lo- 
card ,  au  lieu  de  demander  à  Paris  des  instructions, 
se  résolut  seul  à  faire  cette  arrestation ,  poussé  par 
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ville  lui  fut  destiné;  le  cabinet  du  maire  devint  sa 
chambre  à  coucher.  La  garde  nationale  d'Aurillac, 
commandée  par  M.  de  Pruns,  était  préposée  à  la  garde 
de  rhôtel  de  ville*  Le  préfet  fit  publier,  à  cette  occa- 
sion, la  proclamation  qui  suit  : 

u  Le  préfet  du  Cantal  aux  habitants  et  gardes  nationaux 

de  la  ville  d'Aurillac. 

tt  Le  maréchal  Ney  est  arrêté  ;  il  va  arriver  dans 
cette  ville;  il  y  restera  jusqu'à  nouveaux  ordres* 

«  Appellerai-je  les  gardes  nationales  du  départe- 
ment pour  concourir,  avec  celle  d'Âurillac ,  à  là  garde 
du  prisonnier? 

u  Elles  accourraient  au  poste  qui  leur  serait  assi- 
gné; leur  fidélité,  leur  amour  pour  le  Roi,  leur  haine 
pour  ses  ennemis,  qui  sont  aussi  les  nôtres,  m'en  don- 
nent l'assurance. 

«  Mais,  fidèles  royalistes,  bons  habitants  du  chef- 
lieu  du  département,  vous  êtes  en  nombi'e  plus  que 
sufiisant  pour  subvenir  aux  besoins  de  ce  service,  et 
l'appel  que  je  ferais  aux  gardes  nationales  voisines  se- 
rait une  sorte  de  tache  pour  vous,  puisqu'on  pourrait 
y  voir  ou  l'aveu  qu'il  y  a  beaucoup  de  malveillance, 
ou  des  doutes  sur  votre  zèle  et  sur  votre  exactitude. 

u  Ce  serait  un  outrage  que  vous  n'avez  pas  mérité. 
Déjà  le  gouvernement  en  est  instruit,  vous  allez  justi- 
fier  les  éloges  que  j'ai  déjà  faits  de  vous  par  les  soins 
que,  S0U6  les  ordres  de  votre  digne  commandant  et  de 
vos  oJËciers,  vous  apporterez  à  maintenir  la  tranquillité 
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Il  était  composé  de  cent  trente-sept  soldats,  quatre- 
vingts  officiers  et  soixante-cinq  chevaux.  Comme  ces 
militaires  inspiraient  de  grandes  inquiétudes,  on  les 
dirigea  le  lendemain  sur  Saint-Flour. 

Le  maréchal  partit  le  15  août  pour  Paris,  à  six 
heures  du  matin.  Cette  fois,  il  était  accompagné  d*un 
commissaire  de  police  central,  venu  d.e  Moulins,  d*un 
employé  supérieur  de  la  police  de  Paris,  envoyé  direc- 
tement, et  du  lieutenant  de  gendarmerie  Frémont. 

Le  maréchal  arriva  à  Paris  le  17  août,  au  moment 
oïl  Labédoyère  venait  d'être  fusillé.  11  avait  toujours 
douté  du  sort  qui  lui  était  réservé.  Alors  seulement,  il 
comprit  jusqu'où  pouvaient  aller  les  haines  du  parti  qui 
le  poureuivait.  Son  jugement  n'eut  lieu  que  plus  tard* 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  arrestations  et  de  cette 
ardente  réaction  contre  tout  ce  qui  avait  servi  l'Em- 
pire  qu'eurent  lieu  les  élections  de  1815  ;  on  com- 
prend  dans  quel  esprit  elles  furent  faites. 

Le  parti  ultra-royaliste  dominait  dans  tous  les 
collèges,  protégé  qu'il  était  par  la  présence  des  ar- 
mées étrangères.  —  Après  les  massacres  du  midi, 
chacun,  craignant  pour  sa  sécurité,  pour  sa  vie,  votait 
pour  les  candidats  royalistes.  En  outre,  tous  ceux  qui 
avaient  souffert  sous  le  régime  impérial,  tous  ceux 
qui  avaient  une  haine  quelconque  à  assouvir,  se  firent 
pour  un  moment  royalistes,  et  la  Chambre  de  1815  fut 
engendrée.  Sa  mission  était,  disait-elle,  de  combattre 
la  révolution  et  les  révolutionnaires  partout  pu  ils  se 
rencontreraient,  terrible  mission  qui  va  donner  Heu 
à  de  déplorables  fautes. 
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fiuence  et  la  bonne  renommée  pouvaient  modérer  les 
charges  que  les  étrangers  se  disposaient  à  imposer  aux 
vaincus.  M.  le  duc  de  Richelieu  fut  cet  homme  ;  il  avait 
longtemps  habité  et  servi  la  Russie  pendant  l'émigra- 
tion, il  avait  été  gouverneur  d'Odessa  qu'il  avait  créé , 
il  était  particulièrement  connu  et  aimé  de  l'empereur 
Alexandre  ;  il  avait  donc  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  obtenir  le  but  désiré.  Les  collègues  du  duc 
de  Richelieu  furent  le  duc  de  Feltre  à  la  guerre,  Du- 
bouchaye  à  la  marine,  Yaublanc  à  l'intérieur,  Barbé- 
Marbois  à  la  justice,  Decases  à  la  police.  M.  Corvetto 
fut  le  successeur  de  M.  Louis.  M.  Louis  laissa,  en  se 
retirant,  des  regrets  unanimes  ;  il  pouvait  avoir  des  ru- 
desses de  caractère,  mais  il  savait  son  métier;  il  était  pra- 
tique, laborieux,  honnête  ;  il  avait  réglé  merveilleuse- 
ment les  situations  embarrassées  de  18H  et  de  1815, 
suivi  le  Roi,  reconstitué  le  crédit.  On  reviendra  à  lui. 

Le  nouveau  ministre  du  Trésor,  M.  Corvetto ,  n'é- 
tait point,  tant  s'en  faut,  étranger  aux  affaires,  et  sur- 
tout aux  affaires  de  finances,  lorsque  le  Roi  l'appelait  au 
ministère.  Toute  sa  jeunesse  avait  été  celle  d'un  homme 
sérieux,  occupé  et  pratique.  11  était  né  à  Gênes  en 
1756,  le  11  juillet.  11  y  avait  passé,  dans  sa  famille, 
qui  était  considérable,  une  grande  partie  de  sa  vie, 
adonné  aux  études  du  droit  et  de  la  jurisprudence. 

Lorsqu' après  Marengo  le  premier  Consul  chercha 
dans  les  provinces  italiennes  des  hommes  qui  pussent 
accréditer  auprès  des  populations  le  nom  de  la  France, 
M.  Corvetto  avait  été  nommé  président  du  sénat  de 
Gênes;  plus  tard,    ses  talents   le  faisaient   appeler 
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Par  ses  opinions,  M.  Corvetto  appartenait,  dans  ce 
ministère,  à  ce  qu'on  appelait  le  parti  du  Roi,  avec 
MM.  de  Richelieu,  Decases  et  Barbé-Marbois.  Le 
parti  des  royalistes  purs  avait  pour  chefs  MM.  de 
Vaublanc,  Dubouchage  et  le  diio  de  Feltre. 

C'est  avec  ce  ministère  que  le  Roi  aborda  les  Cham- 
bres nouvelles  le  7  octobre. 

Son  discours,  fort  bien  fait,  écrit  tout  entier  par 
lui-même  et  très-étudié,  contenait  les  passages  sui- 
vants, plus  particulièrement  relatifs  à  la  situation  finan- 
cière et  aux  moyens  d'y  pourvoir  : 

«  Pour  mettre  un  terme  à  un  état  d'incertitude  plus 
accablant  que  la  guerre  même,  j'ai  dû  conclure  avec 
les  puissances  qui,  après  avoir  renversé  l'usurpateur, 
occupent  aujourd'hui  une  grande  partie  de  notre  terri- 
toire, une  convention  qui  règle  nos  rapports  présents 
et  futurs  avec  elles.  Elle  vous  sera  communiquée,  sans 
«lucune  restriction  aussitôt  qu'elle  aura  reçu  sa  der- 
nière forme.  » 

«  J'ai  ordonné  que,  cette  année,  il  fût  versé  du  Tré- 
sor de  ma  liste  civile  dans  celui  de  l'État  une  portion 
considérable  de  mon  revenu.  Ma  famille,  à  peine  ins- 
truite de  ma  résolution,  m'a  offert  un  don  propor- 
tionné. )) 

a  J'ordonne  de  semblables  diminutions  sur  les  trai- 
tements et  les  dépenses  de  tous  mes  serviteurs  sans 
exception.  Je  serai  toujours  prêt  à  m'associer  aux  sa- 
crifices que  de  douloureuses  circonstances  imposent  à 
mon  peuple. 
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apporter  à  la  Chambre  ce  qu'on  n'avait  pas  craint  d'ap- 
peler la  loi  d'amnistie.  Il  l'annonça  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  un  grand  exemple  vient  d'être  donné. 
Les  tribunaux  sont  chargés  de  suivre  le  cours  de  la 
justice  contre  les  prévenus  désignés  par  l'ordonnance 
du  24  juillet.  Pour  certains  autres .  amnistie  pleine  et 
entière  est  accordée.  Cette  amnistie  n'est  pas  nouvelle 
dans  nos  annales  ;  Henri  IV,  dont  nous  aimons  tant  à 
retracer  la  mémoire,  en  donna  une  a  peu  près  semblable 
en  1594,  et  la  France  fut  sauvée.  » 

La  citation  de  M.  le  duc  de  Richelieu  était  dou- 
blement malhâireuse.  D'abord,  la  veille  du  jour  oîi 
Henri  IV  amnistiait  les  ligueurs,  aucune  tête  n'était 
tombée;  et,  huit  ans  plus  tard  (en  1602),  la  vie  du 
maréchal  de  Biron,  qui  avait  conspiré,,  n'avait  pas  été 
plus  épargnée  que  celle  du  maréchal  Ney.      • 

A  la  nouvelle  de  cette  exécution  et  devant  la 
sévère  justice  de  la  Chambre  des  pairs,  la  pitié 
reprit  ses  droits,  la  stupeur  régna  dans  tout  Paris,  et, 
au  lieu  d'un  coupable,  on  ne  se  souvint  plus  que  de 
l'intrépide  soldat  de  la  Moskowa.  Un  acte  de  clémence 
eût  été  plus  profitable  à  la  royauté.  Louis  XVlll  l'a- 
vait bien  senti  quand  il  avait  dit,  en  apprenant  l'arres- 
tation du  maréchal  :  «  Il  nous  a  fait  plus  de  mal  en  se 
laissant  prendre,  qu'il  ne  nous  en  avait  fait  le  13  mars.  » 

Aux  grandes  fautes  les  grandes  miséricordes!  Les 

« 

miséricordes  des  rois  sont  les  amnisties. 
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des  armées  françaises,  depuis  1792,.  auraient  droit  à 
des  indemnités  supplémentaires ,  fixées  par  des  com- 
missaires spéciaux. 

Dans  le  premier  moment,  ces  réclamations  ne  s'éle- 
vaient pas  à  moins  de  800  millions  ;  c'eût  donc  été, 
avec  l'indemnité  de  l'invasion  de.  1815,  i  milliard 
500  millions  à  payer  :  ces  prétentions  furent  réduites , 
comme  on  le  verra  plus  tard.  . 

Le  2  octobre,  un  protocole  secret,  sur  ces  bases,  avait 
donc  été  signé.  On  doit,  à  cet  égard,  une  grande 
reconnaissance  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  pour  Tinsis- 
tance  qu'il  mit  auprès  de  l'empereur  de  Russie,  à 
défendre  notre  malheureuse  France  du  partage  dont 
elle  fut  positivement  menacée. 

M"°  de  Montcalm,  sœur  de  M.  de  Richelieu,  possé- 
dait la  fameuse  carte  sur  laquelle  les  plénipotentiaires 
allemands  avaient  tracé  la  ligne  qui  nous  enlevait  Lille, 
Strasbourg,  avec  deux  lieues  de  territoire  sur  toute  la 
frontière,  depuis  la  Flandre  jusqu'à  l'Alsace.  L'empe- 
reur de  Russie  avait  remis  cette  carte  au  duc  de 
Richelieu ,  en  lui  disant  :  «  Conservez  cette  carte  que 
je  ne  rétablis  que  pour  vous  seul  ;  elle  sera  dans  l'ave- 
nir le  témoignage  de  vos  services,  de  mçn  amitié  pour 
la  France ,  .et  le  plus  beau  titre  de  noblesse  de  votre 
maison.  » 

Sa  maison  l'a  conservée. 

Le  25  novembre,  M.  le  duc  de  Richelieu  monta 
donc  à  la  tribune,  et,  conformément  à  la  promesse  faite 
par  le  Roi  dans  son  discours,  il  lut,  pâle  et  ému,  ce 
traité  définitif,   dont  nous  rapportons  seulement  les 
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capital  de  70  millions,  devait  être  également  inscrite 
comme  garantie  du  remboursement  à  opérer  par  Ist 
France,  de  toutes  les  valeurs  saisies  sur  des  sujets  an- 
glais, depuis  le  1"  janvier  1793. 

Enfin ,  une  rente  de  3/i,000  francs,  au  capital  de 
510,000  francs,  était  inscrite  au  grand-livre,  pour  l'in- 
demnité due  aux  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt. 
Toutes  ces  indemnités  estimées  à  140  millions. 

Ce  sont -ces  rentes  que  M.  Corvetto  demandait  à  la 
Chambre  d'inscrire  au  grand- livre  de  la  dette  pu- 
blique, le  à  décembre,  pour  une  somme  de  14  millions 
34i000  francs,  avec  cette  observation  que  sur  ces 
14  millions ,  7  n'étant  donnés  qu'en  garantie  -provi- 
soire, ne  constituaient  point  une  charge  réelle,  et 
que  les  7  autres  n'étaient  destinés  à  payer  les  créan- 
ces appartenant  aux  diverses  puissances ,  qu'à  mesure 
que  ces  créances  seraient  reconnues.  Il  y  avait  une 
raison  fort  importante  pour  que  ces  rentes  fussent 
inscrites  avant  le  l"janvier  1816,  c'est  que  la  restitu- 
tion de  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  remisQ  de  ladite 
inscription  donnée  en  garantie  des  conventions  stipu- 
lées. 

Tels  furent  les  sacrifices  d'argent  que  nous  impo- 
sèrent les  vainqueurs  ;  nos  budgets  devaient  en  sentir 
longtemps  le  poids. 

A  côté  de  la  partie  officielle  et  publique  de  ces 
conventions,  il  en  était  une  autre  que  l'on  a  moins 
connue  et  qui  mérite  cependant  une  mention  particu- 
lière :  ce  sont  ce  qu'on  appela  les  épingles  du  traité. 
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CHAPITRE    TROISIEME. 


LES    FINAN&ES    SODS    li.    BESTA.URATION. 
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(1816.) 

SoMMAiBB  :  La  Chambre  introuvable.  Ses  tendances.  Réaction  royaliste. 
M.  CorvettoT  demande  4  douzièmes  provisoires  pour  1816.  Opinion  de 
M.  de  Villële.  Les  150,600  gamisaires  de  H.  de  Barante.  Observations 
du  duc  de  Wellington.  M.  Corvetto  présente  son  plan  de  finances  pour 
les  arriérés  de  1814,  de  1815  et  son  budget  de  1816.  Les  recettes. 
Contributions  indirectes.  Douanes.  Recettes  extraordinaires.  Vente  des 
bois  de  TÊtat.  Dotation  de  14  millions  à  la  caissA  d'amortissement. 
'Discussion.  Résistances  des  ultra-royalistes.  Leurs  propositions  inad- 
missibles. Modificatiotis  de  la  commission.  M.  Beugnot.  M.  de  Bour- 
rienne.  La  majorité  se  prononce.  Le  ministère  est  obligé  de  composer. 
Les  bois  de  TÉtat  sont  retirés  des  recettes.  Ceux  des  communes  leur 
sont  rendus.  Les  dépenses  de  1816  discutées  et  votées.  Affaire  de 
H.  de  Blossevillc  et  Laffitte  à  propos  des  2  millions  de  1815.  Clôture  de 
la  session.  Le  parti  ultra -royaliste  triomphe  du  ministère.  Réactions 
dans  les  départements.  Conspiration  de  Grenoble.  Conspiration  dos 
patriotes  de  1816.  Mesures  financières  de  M.  Corvetto  après  la  session. 
Les  comptes  des  receveurs  généraux  et  des  payeurs.  Loi  sur  le  timbre, 
sur  les  cautionnements.  Le  domaine  extraon^naire.  Réformes  de  la 
comptabilité,  de  la  trésorerie.  Premier  emprunt  de  M.  Corvetto. .Situation 
du  recouvrement  des  impôts  à  la  fin  de  1816.  La  dette.  La  Banque.  M.  De- 
cazes  prépare  le  coup  d*État  du  5  septembre.  Hésitations  du  Roi.  Il  se 
décide.  Insistances  de  M.  Corvetto.  Côté  financier  du  coup  d'État.  Élections. 
Triomphe  du  parti  modéré.  Ouverture  des  Chambres.  Discours  du  Roi.  Il 
bl&me  les  excès  de  zèle  des  royalistes.  Le  système  de  M.  Decazes  triomphe. 

Louis  XVIII y  dans  sa  malignité,  avait  surnommé 
la  Chambre  de  1815  du  nom  d'Introuvable.  En  effet , 
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de  l'administration,  le  système  de  ses  impôts,  le  gou- 
vernement lui-même.  Avec  une  semblable  majorité, 
ignorante  des  choses  de  finances,  ignorante  des  res- 
sources du  crédit,  les  résultats  pouvaient  être  désas- 
treux, et  c'est  ici  qu'on  voit,  malgré  tant  de  dénéga- 
tions .superbes,  par  quels  côtés  intimes  et  nécessaires 
les  finances  touchent  toujours  à  la  politique  du  pays. 

On  connaissait  d'ailleurs  par  avance  les  intentions 
de  la  majorité.  Le  parti  ultra-royaliste  voulait  détruire 
tout  ce  qui  avait  été  institué  depuis  la  Révolution  ;  ad- 
ministration, dette  publique,  crédit,  tout  devait  crou- 
ler à  sa  voix.  Pour  mettre  quelque  modération,  quelque 
raison  dans  de  semblables  têtes,  il  fallait  donc  un  mi- 
nistre presque  fait  exprès.  Assurément  M.  l^ouis,  avec 
son  caractère  rude  et  entier,  ses  opinions  tranchées,  y 
eut  échoué;  le  caractère  doux  et  sympathique  de 
M.  Corvetto,  ses  opinions  modérées,  permettaient  d'es- 
pérer un  meilleur  accord. 

M.  Corvetto  avait  commencé  par  demander  à  cette 
Chambre  les  moyens  de  vivre,  au  moins  pendant  les 
premiers  mois  de  1816.  Le  budget  de  1815  était  épuisé, 
les  impôt?  n'étaient  régulièrement  votés  que  jusqu'au 
31  décembre  ;  il  était  donc  indispensable  de  se  créer 
des  ressources  provisoires  pour  1816.  C'est  ce 
qu'il  fit  en  demandant  aux  Chambres  le  vote  de  quatre 
douzièmes  provisoires  pour  les  quatre  premiers  mois 
de  1816.  Ce  projet  était  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
point  rencontrer  d'opposition  ;  cependant,  on  y  enten- 
dit, avec  un  intérêt  marqué,  les  très-justes  observa- 
tions d'un  homme  qui,  plus  tard,  devait  jouer  dans  les 
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Français  les  uns  des  autres,  on  n'établissait  entre  eux 
aucun  de  ces  liens  qui  font  partout  la  force  et  la  stabi-* 
lité  des  institutions ,  et  on  préparait  le  retour  inévi- 
table et  prochain  de  l'anarchie  si  le  gouvernement 
était  faible,  du  despotisme  s'il  devenait  fort.  » 

M.  de  Yillèle  demandait  donc  que  les  centimes 
additionnels  de  1816,  destinés  aux  communes,  fussent 
directement  versés  dans  les  caisses  de  ces  administra- 
tiens  secondaires. 

Cette  demande  avait  son  importance,  elle  faisait 
pressentir  un  système  nouveau  ;  MM.  Pasquier  etDudon 
déclarèrent  qu'un  projet  sur  cette  matière  était  à  l'étude 
au  conseil  d'État,  et  que  cette  tutelle  exercée  par 
le  roi  sur  ses  peuples ,  il  voulait  la  partager  avec  les 
administrations  secondaires  plus  à  portée  de  bien  con- 
naitre  les  besoins  et  les  moyens  des  localités  ;  mais 
que  quant  à  présent  le  budget ,  devant  être  présenté 
sous  peu,  ne  pouvait  contenir  une  disposition  sur  la- 
quelle aucun  vote  légal  n'était  intervenu.  M^  de  Villèle 
se  rendit  facilement  à  ces  sages  explications  et  re- 
tira sa  proposition,  qui  donna  lieu  plus  tard  à  une 
législation  toute  particulière  sur  ces  respectables 
intérêts. 

Les  quatre  douzièmes  provisoires  pour  les  quatre 
premiers  mois  de  1816,  calculés  sur  les  rôles  de  1815, 
furent  donc  accordés,  ainsi  que  les  contributions  indi- 
rectes calculées  sur  la  même  base.  Avec  ces  ressources 
on  put  subvenir  provisoiremest  aux  premières  dépenses 
de  1816.  Ces  quatre  douzièmes  provisoires  furent  en- 
suite augmentés  par  deux  autres  douzièmes,  nécessités 
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riérés  de  TErapire  avant  1814,  ceux  survenus  depuis, 
tant  du  fait  des  Cent-Jours  que  du  fait  de  la  Restaura- 
tion; enfin  le  budget  même  de  1816.  M.  Corvetto  y 
joignait  lé  plan  qu'il  proposait  pour  payer,  d'un  côté, 
ce  qui  était  dû  ;  de  Tautre,  pour  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires.  Le  devoir  du  ministre  des  finances, 
disait-il,  est  de  dévoiler  toutes  les  plaies,  de  chercher 
les  remèdes,  et  de  puiser  dans  la  résolution  de  les  gué- 
rir la  force  de  les  supporter.  D'ailleurs ,  ajoutait-il , 
avec  des  Français  on  ne  désespère  jamais  du  salut  de 
la  patrie. 

M.  Corvetto  avait  raison,  La  France  avait  déjà 
prouvé  qu'elle  savait  faire  face  à  tous  les  sacrifices» 
elle  va  le  prouver  encore. 

Le  budget  de  1814,  pour  ce  qui  concernait  la  Res- 
tauration, c'est-à-dire  pour  ses  neuf  derniers  mois, 
avait  produit  en  recettes  ordinaires. et  extraordinaires 
une  somme* de  533  millions,  ses  dépenses  avaient  au 
contraire  atteint  le  chiffre  de  637  millions;  d'où  il 
était  résulté  un  déficit  formel  de  103  millions  :  ce  dé- 
ficit était  suffisamment  justifié  par  l'état  d'incertitude 
qui  avait  réglé  les  conditions  budgétaires  de  cette 
année. 

Pour  1815,  c'était  différent;  les  auspices  sous  les- 
quels avait  commencé  1815  pouvaient  être  rangés 
parmi  les  époques  qui  laisseront  le  meilleur  souvenir. 
La  paix  régnait,  un  traité  honorable  nous  avait  récon- 
ciliés avec  l'Europe,  l'industrie  et  le  commerce  avaient 
rendu  à  l'activité  une  population  aussi  laborieuse  qu'in- 
telligente; l'impôt  était  partout  bien  payé;  dans  ces 
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100  millions;  c'était  moins  un  impôt  qu'une  simple 
.  avance  à  rembourser  plus  tard. 

De  tous  ces  faits,  il  résultait  que  le  budget  de  1815 
n'avait  pu  recouvrer  plus  de  815  millions,  tandis  que 
ses  dépenses  s'étaient  élevées  à  9li5  million^;  c'était 
donc  un  second  déficit  à  combler  de  130  millions. 
Pour  les  deux  années  1814  et  1815,  et  pour  le  compte 
spécial  de  la  Restauration ,  c'était  un  déficit  total  de 
233  millions. 

Ces  233  millions  devaient,  dans  le  plan  de  M.  Cor- 
vetto,  venir  s'ajouter  anx  arriérés  antérieurs. 

En  poursuivant,  et  d'après  les  calculs  de  M.  Cor- 
vetto,  ces  arriérés  antérieurs  à  1814,  qui  avaient  été 
portés  par  M.  Louis  à  759  millions,  se  trouvaient  déjà 
réduits,  au  moyen  de  calculs  plus  exacts,  à  la  somme 
de  593  millions  ;  c'était,  pour  cette  époque,  une  simple 
erreur  de  166  millions.  —  Le  ministre,  réunissant  ces 
anciens  arriérés  aux  nouveaux,  en  composait  un  seul  et 
même  tout,  et  maintenait,  pour  le  payement  de  cet  ar- 
riéré général,  les  mêmes  conditions  arrêtées  en  1814; 
conditions  qui  consistaient  dans  la  délivrance  de  recon- 
naissances de  liquidation,  ou  obligations  du  Trésor,  por- 
tant intérêt  à  8  pour  O/q  et  remboursables  en  trois  ans. 
Seulement,  comme  la  dette  s'était  accrue,  les  trois  cent 
mille  hectares  de  bois  dont  la  vente  avait  été  afiectée  à 
la  garantie  des  obligations,  étaient  portées  à  quatre  cent 
mille  hectares,  et  les  obligations  étaient  ^.dmises 
en  payement  de  ces  bois  et  des  biens  communaux 
sous  la  condition  de  payer  un  cinquième  en  numé- 
raire. 
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était,  oa  du  moins  il  paraissait  impossible  de  dépenser 
moins  de  525  millions. 

Quant  aux  besoins  extraordinaires,  il  n'y  avait  rien 
à  rabattre,  les  sommes  demandées  étaient  stipulées  par 
les  traités.  C'était  d'abord  le  cinquième  des  700  mil- 
lions d'indemnité  qui  devait  être  payée  en  cinq  ans, 
140  millions;  puis  l'entretien  des  troupes  alliées  estimé 
à  130  millions;  puis  le  payement  a  faire  aux  comtes 
de  Bentheim;  puis  les  dépenses  éventuelles  à  faire  en 
exécution  du  traité  de  paix  :  le  tout  se  montant  à  275 
millions. 

C'était  donc  ainsi  que  le  budget  des  dépenses  se 
montait  à  800.  millions. 

Les  recettes  étaient^de  même  partagées  en  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  provenant  dés  contributions 
directes,  indirectes  et  des  divers  produits,  donnaient 
727  millions. 

Les  recettes  extraordinaires,  provenant  des  pro- 
duits que  nous  allons  expliquer,  donnaient  73  mil- 
lions. 

Les  contributions  directes  étaient  maintenues  au 
chiffre  de  1815,  320  millions.  Conformément  aux  vues 
indiquées  par  M.  de  Villèle,  déjà  on  accordait  aux  dé- 
partements la  libre  disposition  d'un  certain  nombre  de 
centimes  destinés  à  des  dépenses  locales.  Ces  fonds, 
déposés  à  la  caisse  d'amortissement  qui  en  'devait 
payer  l'intérêt,  étaient  tenus  à  la  disposition  des  pré-  - 
fets:  ils  n'eussent  rien  rapporté  s'ils  étaient  restés  dans 
les  caisses  locales,  ils  donnaient  ainsi  aux  communes 
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des  fers,  des  cuirs,  des  papiers,  des  huiles,  des  draps, 
des  sels,  des  licences,  des  tabacs,  devait  prévenir  de 
nouvelles  pertes  pour  J  816. 

Ce  projet  avait  été  élaboré  par  le  nouveau  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  M.  de  Barante,  qui, 
après  avoir  été  Tun  des  plus  sages  préfets  de  1*  Empire, 
préludait  ainsi,  par  des  services  pratiques,  à  la  haute 
fortune  politique  qu'il  devait  atteindre  plus  tard. 

Voilà,  avec  les  produits  des  postes,  de  la  loterie  et 
de  quelques  recettes  diverses,  évaluées  à  29  millions, 
l'ensemble  des  recettes  ordinaires. 

Les  recettes  extraordinaires  étaient  annoncées 
dans  le  discours  du  Roi.  C'était  la  part  de  chacun,  à 
commencer  par  le  Roi,  dans  le  sacrifice  commun. à  la 
paix  générale.  Ces  recettes,  qui  se  montaient  à 
73  millions,  étaient  ainsi  composées  : 

Le  Roi  donnait  10  millions. 

Les  fonctionnaires  de  tous  ordres  donnaient  13  mil- 
lions. Les  retenues  étaient  ainsi  réglées  :  il  y  avait 
trente-trois  classes  de  traitements,  qui  s'étendaient  de 
501  francs  à  300,000  francs.  De  501  à  1,000  francs, 
on  retenait  1  centime;  à  5,000  francs,  9  centimes;  à 
10,000  francs,  13  centimes;  à20,000  francs,  24  cen- 
times ;  à  100,000 francs, 31  centimes;  à300, 000 francs, 
33  centimes,  par  franc. 

Les  suppléments  de  cautionnements  donnaient 
50  millions;  ils  devaient  être  versés  un  quart  en  nu- 
méraire au  31  mars,  et  les  trois  autres  quarts  en 
juin,  septembre  et  décembre  1816.  Le  taux  de 
l'intérêt  demeurait  à  5  O/o. 
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dernière  rente  qu'elle  possédait,  rente  de  3  millions 
6OO9OOO  francs,  avait  été  négociée  en  1815,  à  (jleu)^ 
personnes,  MM.  Ouvrard  et  Laffitte,  moyennant  une 
somme  versée  par  eux  au  Trésor. 

La  liquidation  de  cette  caisse  opérée,  une  dotation 
nouvelle  devait  lui  être  aiTectée  ;  cette  dotation  était 
prise  sur  le  revenu  fixe  des  postes,  qui  se  montait  à 
ili  millions.  Indépendamment  de  ces  fonds,  la  caisse 
d'amortissement  était  autorisée  à  recevoir  les  consigna- 
tions, les  dépôts  volontaires,  et,  comme  nous  l'avons  vu 
tout  &  l'heure,  les  centimes  facultatifs  que  les  départe- 
ments pouvaient  désormais  s'imposer.  Les  bénéfices  réa- 
lisés suf  ces  diverses  opérations  par  les  difl*érences  d'in- 
téréts  ajoutaient  à  ses  moyens  d'éteindre  graduellement 
la  dette.  La  caisse  était  placée  sous  la  surveillance 
d*une  commission.  Cette  commission  était  composée 
d'un  pair  de  France,  de  deux  députés,  d'un  pjésident 
dé  la  Cour  des  comptes,  du  gouverneur  de  la  Banque 
et  du  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris* 
Elle  était  dirigée  par  un  directeur  général  et  deux 
directeurs  adjoints  ;  il  y  avait  un  caissier  général.  A  cet 
eflet,  dès  le  22  mai,  le  règlement  particulier  de  la 
nouvelle  caisse  était  promulgué  et  étaient  nommés  :     . 

M.  Dutremblay^  directeur  général,  aux  appointe- 
ments de  20,000  francs;  M.  Desfougerais,  directeur- 
adjoint,  aux  appointements  de  12,000  francs;  M.  Gra-* 
vier,  député,  caissier  général,  aux  appointements  de 
12,000  francs. 

Telle  fut  l'institution  faite  par  M.  Corveito  de  1^ 
nouvelle  caisse  d'amortissement. 
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recettes,   dépenses^  moyens  de  crédit,  elle   attaqua 
tout  et  changea  tout. 

Le  ministre  avait  proposé  de  payer  les  arriérés 
de  1815  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  de  1811, 
c'est-à-dire  par  des  obligations  du  Trésor  à  8  0/0 
d'intérêts,  et  d'affecter  au  remboursement  de  ces  obli- 
gations quatre  cent  mille  hectares  de  bois  à  vendre  ; 
c'était  la  loi  du  23  septembre  181i.  La  commission 
objecta  que  cette  loi  de  1814  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  arriérés  de  1815,  elle  ajouta  que,  d'ailleurs, 
cette  loi  avait  affecté  au  remboursement  des  arriérés 
des  valeurs  qui  n'existaient  plus  ;  entre  autres,  70  mil- 
lions qui  avaient  été  dépensés  pendant  les  Cent-Jours. 
—  Quant  aux  bois,  elle  objecta  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  les  bois  ne  pouvaient  être  une  res- 
source, attendu  qu'ils  se  vendraient  déplorablement, 
et  que  les  spéculateurs  seuls  y  gagneraient.  Le  prin- 
cipal motif  de  la  commission,  pour  repousser  cette 
vente,  était  que  les  bois  de  l'État  comprenaient  au 
moins  quatre  cent  mille  hectares  qui  avaient  appar- 
tenu au  clergé ,  et  qui  devaient  lui  être  rendus.  Une 
semblable  objection  remettait  en  question  un  acte  plus 
ou  moins  juste,  accompli  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
ressuscitait  chez  les  acquéreurs  des.  biens  nationaux 
une  inquiétude  dangereuse;  car  ainsi,  on  s'aliénait 
plus  encore  cette  classe  nombreuse  et  influente  de  pro- 
priétaires qui  votaient  dans  les  élections.  Quant  aux 
biens  qui  provenaient  des  confiscations  sur  les  émigrés 
et  qui  devaient  être  vendus ,  la  commission  objectait 
que,  l'ordonnance  de  5  septembre  181/i  en  ayant 
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que  60,  c'était  enlever  aux  créanciers  les  2  cinquièmes 
de  ce  qui  leur  était  dû  ;  c'était  imiter  la  banqueroute  des 
deux  tiers  {lu  Directoire  et  rappeler  le  déplorable  tiers 
consolidé  qui  seul  était  resté  aux  pauvres  créanciers. 

Parmi  les  députés,  il  y  en  eut  même  qui  dirent  : 
«  Il  faut  que  la  dette  publique  nous  serve  de  planche 
aux  assignats.  »  C'était  à  ce  point  qu'était  arrivée  la 
passion  du  parti. 

Quant  à  la  contribution  extraordinaire  de  100  mil- 
lions, le  projet  du  ministre  était  également  renversé 
par  la  commission;  elle  proposait  de  la  rembourser  au 
moyen  d'une  émission  de  rente  de  5  millions. 

Le  ministère  avait  demandé  14  millions,  pris  sur 
les  postes,  pour  le  service  de  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  La  commission  portait  cette  somme 
à  20  millions. 

Le  nouveau  budget  des  recettes,  suivant  la  com- 
mission, se  trouvait  alors  ainsi  réglé  : 

RECETTES    ORDINAIRES. 

Contributions  directes •  247  millions. 

Enregistrement 114 

Bois 20 

Sels :.....  35 

Loteries,  postes,  sels 29 

Contributions  indirectes 67 

Tabacs 38 

Douanes 20 

570  millions. 
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Report 186,700,000 

Intérieur 75 

Guerre 180 

Marine 48 

Police 1 

Finances 16 

Intérêts  des  cautionnements 8 

Frais  de  négociations, . . . , 12 

Fonds  d'amortissement 20 

Intérêts  des  obligations  à  échoir. . .  1,300,000 


548  millions. 


DEPENSES    EXTRAOaDINA IRES. 

Contributions  de  guerre 140  millions. 

Entretien  des  cent  cinquante  mille 
étrangers J  30 

Aux  Comtes  de  Bentheim 0,800,000 

Remboursement  aux  départements 
pour  rhabillement  et  Téquipe- 
ment  de  troupes  étrangères. .  • .       10 

Secours  accordés  aux  départements 
qui  ont  le  plus  souffert  de  Tinva- 
sion  en  1815 10 

291  millions. 

En  chiffres,  le  budget  de  la  commission  se  résumait 
ainsi  : 
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La  commission  proposait  mie  sorte  de  banqueroute 
partielle.  Lequel  des  deux  systèmes  allait  triompher? 

Aux  objections  principales  de  la  commission  oh 
répondait,  sur  la  prétendue  abrogation  de  la  loi  de  1814, 
que  cette  loi  existait,  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
Chambre  de  la  changer  par  des  amendements,  que, 
d'ailleurs,  elle  était. la  garantie  du  crédit  public  et  de 
la  foi  promise  :  on  ne  pouvait  donc  y  toucher. 

Sur  l'inconvénient  pour  l'Etat  de  se  dessaisir  de  ses 
bois,  on  répondait  :  que  les  bois  étaient  généralement 
moins  productifs  entre  les  mains  de  l'Etat  qu'entre 
celles  des  particuliers,  et  que,  pour  peu  que  l'Etat 
vendît  assez  avantageusement,  il  aurait  tiré  un  excel- 
lent parti  d'un  capital  de  sa  miture  peu  productif,  il 
rendait  à  peine  3  pour  O/q. 

D'ailleurs,  disait-on, — et  cette  raison  était  la  meil- 
leure de  toutes,  —  pour  solder  les  arriérés,  il  faut  ou* 
une  aliénation  de  bois,  ou  une  aliénation  de  rentes  :  si 
Ton  aliène  des  rentes,  c'est  pour  41  millions  qu'il  en 
faudra  créer,  et  avec  quoi  payera-t^on  les  intérêts, 
puisque  les  impôts  extraordinaires  suffisent  à  peine  à 
défrayer  le  budget  des  charges  imposées  par  l'étranger? 
Le  système  de  M.  Corvetto  était  donc,  ajoutait-on,  le 
plus  raisonnable  et  le  plus  loyal.  Telles  étaient  les 
observations  de  MM.  Pasquier  et  Dudon. 

M.  Beugnot,  arguant  des  mêmes  motifs,  insistait 
plus  particulièrement  sur  la  manifeste  improbité  qu'il 
y  aurait  à  payer  une  créance  de  100  francs  avec 
60  francs.  A  l'objection  que  l'on  renouvelait  ici,  à 
savoir  que  presque  tous  ces  créanciers  étaient  des  fonr- 
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qu'il  en  était  dû  le  double.  En  outre,  et  suivant  lui,  une 
semblable  vente  aurait  le  fâcheux  effet  d'avilir  la 
propriété,  d'attaquer  la  fortune  du  plus  grand  nombre, 
de  rendre  les  charges  publiques  plus  difficiles  à  payer 
et  de  détruire  une  des  plus  précieuses  ressources  de  la 
France.  • 

Quant  à  la  création  de  rentes,  M.  de  Bourrienne 
redoutait  tellement  peu  ce  danger,  qu'il  cilait  l'Angle- 
terre qui,  en  1813,  en  avait  créé  pour  70  millions, 
sans  s'inquiéter  du  tort  qu'elle  ferait  aux  rentes  exis- 
tantes. D'ailleurs,  ajoutait  M.  de  Bourrienne,  la  com- 
mission propose  de  jeter  sur  la  place  10  millions  de 
rentes,  le  ministère  d'y  jeter  pour  200  millions  d'obli- 
gations mal  hypothéquées  :  on  ne  voit  pas  en  quoi  la 
situation  du  ministère  est  supérieure  à  la  nôtre.  M.  de 
Bourrienne  pouvait  avoir  quelque  raison  dans  ce  qu'il 
avançait,  mais  ce  qu'il  ne  disait  point,  c'est  que  le  taux 
de  cette  émission  de  rentes  cachait  une  banqueroute,  et 
c'est  ce  à  quoi  le  ministère  ni  le  roi  ne  pouvaient  con- 
sentir. 

D'un  autre  côté,  un  député  du  dépai'tement  du 
Cantal ,  fort  versé  dans  les  matières  de  finances , 
M.  Ganilh,  répudiait  de  toutes  ses  forces  ce  qu'il 
appelait  la  banqueroute  et  proposait,  s'il  le  fallait,  un 
impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 

M.  Corvetto  intervint  alors  :  il  prouva  que  la  loi 
de  1814  n'était  point  tombée  en  désuétude,*  que  le  Roi 
avait  engagé  sa  parole,  en  disant  dans  la  Charte  que 
la  dette  publique  était  garantie  et  que  toute  espèce 
d'engagement  pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers  était 
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sées  les  intolérances  et  les  passions  de  cette  Ghanàbre, 
conçut,  en  ce  moment  peut-être,  la  pensée  du  projet 
quMI  mit  à  exécution  plus  tard, 

M.  Corvetto  se  présenta  donc  à  la  Chambre,  dans 
la  séance  du  â3  mars,  et,  dans  un  discours  court  et 
poli,  exposa  que  des  questions   graves  s'était   élevées 

* 

sur  le  gage  donné  aux  créanciers  de  TËtat,  et  des 
communications  franches  ayant  eu  lieu  à  ce  sujet  entre 
les  ministres  et  la  commission,  le  Roi,  sur  le  rapport 
de  ses  ministres,  mû  par  un  intérêt  de  justice  et  de 
conciliation,  avait  remplacé  le  premier  projet  par 
celui-ci  : 

Les  arriérés  de  i81/i  et  1815  étaient  réunis. 

Les  créances  arriérées  pour  lesquelles  il  n'avait 
pas  encore  été  délivré  d'obligations  devaient  continuer 
à  être  liquidées,  conformément  aux  lois,  avec  inlétét 
à  5  pour  O/o* 

Les  créanciers  liquidés  devaient  recevoir  des  recon- 
naissances avec  intérêt  à  5  pour  O/q,  non  négo- 
ciables et  transmisâibles  seulement  dans  les  formes 
déterminées  pour  les  cessions  d'obligations  entre  parti- 
culiers. 

Les  propriétaires  de  ces  reconnaissances  avaient  la 
faculté  de  les  échanger  contre  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  celles  qui  u'au- 
raient  pas  subi  cet  échange  devaient  être  acquittées  dans 
cinq  ans,  suivant  le  mode  que  fixeraient  les  Chambres. 

La  vente  des  bois  de  l'État  cessait  d* avoir  lieu,  et 
les  biens  des  communes  non  vendus  étaient  remis  à 
leur  disposition. 
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500,000  francs,  c'était  la  réponse  aux  500,000  francs 
abandonnés  par  le  prince  ;  courtoisie  pour  courtoisie. 

Au  moyen  de  l'accord  conclu  entre  le  rninistère  et 
la  majorité,  la  discussion  du  budget  lui-même,  dans 
le  détail  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  devait  être 
et  devint  moins  acerbe. 

Le  ministère  avait  proposé,  nous  l'avons  vu,  une 
quantité  et  un  chiffre  très-con;5idérable  d'impôts  nou- 
veaux, principalement  dans  les  branches  des  impôts 
indirects.  Il  renonça  d'autant  plus  volontiers  à  l'impor- 
tance de  ces  chiffres  que  d'abord  l'adoption  du  sys- 
tème de  crédit  les  rendait  moins  nécessaires  pour  équi- 
librer le  budget,  et  qu'ensuite,  ces  impôts  étaient  peu 
popularires.  Toutefois,  les  mesures  fiscales  propres  à 
rétablir  la  sévérité  et  l'efficacité  de  la  perception  furent 
adoptées,  d'après  les  plans  et  propositions  des  direc- 
teurs généraux,  dont  le  travail  est  demeuré  comme  fort 
remarquable.  Il  a  fait  loi. 

La  discussion  des  moyens  de  recettes  commence 
donc. 

La  régularisation  de  l'emprunt  de  100  millions 
subit  dès  Tabord  une  transformation  complète.  L'em,- 
prunt  de  100  millions  n'avait  pu  être  également  ré- 
parti ,  les  uns  avaient  payé  trop,  les  autres  pas  assez  ; 
{e  projet  du  ministre  de  demander  à  tous  les  contri- 
buables d'y  participer  par  un  nouvel  impôt,  sauf  règle- 
ment, imposait  d'abord  des  taxes  difficiles  à  répartir, 
et  avait  ensuite  le  désavantage  d'atteindre  de  trop  pe- 
tits propriétaires  et  par  conséquent  de  surcharger 
démesurément  la   propriété  foncière.  La  commission 
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plus  de  30,000  francs ,  les  directeurs  des  administra^ 
lions  financières  des  départements  ne  pou vaient .  avoir 
plus  de  42,000  francs,  leurs  frais  de  bureaux  compHâ, 
mais  ils  pouvaient  avoir  moins.  Les  primes  des  rece-^ 
veurs  géntiraux  ne  pouvaient  excéder  15,000  francs,  et 
ainsi  d'une  quantité  de  propositions  qui  témoignaient 
de  Tignorance  profonde  de  celui  qui  les  étalait  corn- 
plaisamment  devant  une  Chambre  d'ailleui-s  très-péù 
financière. 

Le  ministère,  comme  la  commission,  comme  la  ma- 
jorité, fit  justice  de  ces  propositions,  et  les  repoussa  : 
«i  l'État  veut  être  bien  servi,  il  faut  que  ses  fonction- 
naires soient  bien  rétribués^ 

L'augmentation  des  cautionnements  fut  maintenue 
au  chiffre  proposé  de  50  millions.  11  eit  fut  de  même  des 
retenues  sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  pour  la 
somme  de  13  millions;  Taugmentation  sur  les  douanes 
fut  acceptée  pour  20  millions,  elle  était  assurée  par  les 
règlements  nouveaux,  fort  complètement  présenlés  par 
jVl.  deSaint-Cricq.  Les  autres  receltes  extraordinaires, 
proposées  et  admises,  consistaient  en  22  millions  à  re- 
cevoir sur  les  biens  deâ  communes  vendus,  13  mitlions 
sur  les  bois  vendus,  8  millrons  sur  les  décomptes  des 
biens  nationaux,  5  millions  sur  un  crédit  supplémen*r 
taire  de  6  millions  de  rentes,  accordé  pour  diminuer 
les  charges  extraordinaires  de  l'Etat:  en  résumé,  toutes 
)es  recettes  votées,  ordinaires  et  extraordinaires,  se 
montaient  à  839  millions.  C'était  39  millions  de  plus 
que  te  premier  budget  du  ministre  qui,  ainsi  qu'on  le 
voit,  avait  été  complètement  remanié. 
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I 

proposition  tendant  à  faire  restituer  cette  dilapida- 
tion. 

Cette  accusation  étrange  frappa  et  blessa  naturelle- 
ment M.  LafTitte,  et  le  16  mars  il  écrivait  au  président 
de  la  Chambre  une  lettre  dans  laquelle  les  faits  étaient 
expliqués  de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus  cu- 
rieuse. 

Le  3  juillet  1815,  M.  Mollien,  ministre  du  Trésor, 
venait  chez  M.  LafTitte,  et  lui  annonçait  la  capitulation 
de  Paris.  Il  lui  annonçait  en  même  temps  la  nécessité 
d'éloigner  l'armée  de  la  Loire,  et  l'impossibilité  de  le 
faire  faute  de  fonds.  La  sûreté  de  la  capitale  était  me- 
nacée si  ces  troupes  y  restaient. 

Dans  ce  péril,  un  emprunt  volontaire  ou  forcé  allait 
être  fait  à  la  Banque.  M.  Mollien  n*en  méconnaissait 
point  les  inconvénients.  C'était  la  seule  ressource  qui 
nous  restait  pour  les  circonstances  nouvelles  qui  allaient 
surgir,  y  toucher  c'était  donc  tout  perdre.  M.  LafTitte, 
comme  régent  et  gouverneur  de  la  Banque,  eût  d'aiU 
leurs  refusé  de  convoquer  le  conseil. 

M.  LafTitte  offrait  alors  2  millions  de  sa  caisse  et 
le  même  jour  il  les  versait  en  écus.  En  retour,  et  dans 
ces  jours  de  trouble,  M.  Mollien  donna  donc  à  M.  Laf- 
Titte les  seules  garanties  qu'il  avait  en  son  pouvoir,  il 
lui  fut  transféré  200.000  francs  de  rentes  provenant  de 
la  caisse  d'amortissement. 

Il  n'y  avait  rien  là  assurément  que  de  très-régu- 
lier; aussi  M.  LafTitte  remettait-il  au  président  de  la 
Chambre  son  traité  avec  M.  Mollien,  sa  lettre  à  M.  Cor- 
vetto,  et  le  bordereau  de  l'opération. 
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parer,  il  importait  cependant  aux  députés  qui  n'avaient 
pu  se  mettre  d'accord  une  première  fois  sur  la  loi 
électorale,  de  prendre  leurs  mesures  et  de  savoir,  en 
cas  de  dissolution,  d'après  quel  mode  les  élections 
nouvelles  auraient  lieu. 

Un  projet  nouveau  avait  pour  objet  de  sanctionner 
le  mode  suivant  lequel  les  collèges  électoraux  avaient 
été  convoqués  en  1815.  La  Chambre,  tout  en  aussi 
grand  désaccord  sur  ce  projet  que  sur  les  antérieurs, 
ne  l'adopta  qu'avec  un  amendement  qui  en  déterminait 
le  sens  et  la  valeur  de  la  manière  la  plus  nette. 

Les  collèges  électoraux  étaient  maintenus  sans 
nouvelles  adjonctions  jusqu'à  une  loi  nouvelle  d'élec- 
tion qui  devait  être  proposée  dans  la  se^ssion  de  1816- 
1817.  Ces  collèges  ne  pourront  être  appelés  à  aucune 
autre  élection  que  celles  qui  seraient  nécessitées  par 
une  dissolution  de  la  Chambre. 

Les  choses  restaient  donc  en  l'état.  La  dernière 
disposition  annonçait-elle  déjà  de  la  part  du  Roi  une 
dissolution?  «  II  n'oserait!  »  avait  répondu  le  parti 
ultra-royaliste  :  on  va  voir  la  suite. 

Le  29  avril,  la  session  était  close. 

Les  résultats  de  celte  session  étaient  significatifs  : 
le  parti  ultra-royaliste  avait  exagéré  partout  son  into- 
lérance et  la  puissance  de  sa  volonté  ;  il  avait  menacé 
les  créanciers  de  l'État,  inquiété  la  propriété,  alarmé 
tout  le  monde  :  avec  un  semblable  parti,  toute  session 
était  désormais  impossible;  aussi  les  hommes  que  n'éga- 
rait pas  la  passion  avaient-ils  commencé  à  chercher  à 
calmer  ces  ardeurs,  cette  fois  vainement.  M.  de  Villèle, 
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voie  de  modération,  on  espérait  apaiser  les  ressen- 
timents qui  commençaient  à  se  faire  jour;  on  s'était 
encore  trompé.  Des  événements  d'une  gravité  réelle 
venaient  d'éclater. 

Les  agitations  de  la  Chambre  avaient  pénétré  au 
dehors.  Au  dehors ,  les  plaintes  de  plus  de  quarante 
mille  officiers  et  sous-ofliciers  de  la  Loire,  leur  haine 
contre  le  régime  des  Bourbons,  les  bruits  de  confisca- 
tion des  biens  nationaux  au  profit  des  émigrés,  répandus 
partout,  les  charges  de  l'occupation,  les  impôts  aug- 
mentés, tout  conspirait  contre  le  gouvernement  du 
Roi  si  injustement  accusé  de  ce  qu'il  ne  faisait 
point.  A  cette  sourde  conspiration,  il  ne  manquait  que 
des  chefs;  ils  se  trouvèrent. 

La  conspiration  de  Grenoble  commença.  Après 
une  lutte  inégale,  Didier  et  vingt-deux  insurgés,  jugés 
par  les  conseils  de  guerre,  furent  condamnés  à  mort. 

La  conspiration  des  patriotes  de  1816  suivit.  — 
Trois  têtes  tombèrent  sur  Téchafaud.  —  D'autres  con- 
damnations à  mort  avaient  été  prononcées  contre  Le- 
febvreDesnouettes,  Gilly,  Gruyer,  Radet,  Drouet  d'Er- 
lon,  les  deux  frères  Lallemand,  Clauzel,  Brayes  et 
Ameilh.  Ils  avaient  heureusement  fui. 

L'été  de  1816  se  passa  ainsi  au  milieu  des  conseils 
de  guerre,  des  cours  d'assises  et  des  cours  prévôtales 
qui  vinrent  contraster  d'une  façon  si  singulière  avec* 
le  mariage  du  duc  de  Berry.  Ce  mariage  avait,  en  efiet, 
lieu  le  17  juin,  au  milieu  d'une  allégresse  générale.  — 
On  sait  le  goût  du  peuple  de  Paris  pour  les  fêtes.  A  ce 
sujet,  M.  le  duc  de  Richelieu  avait  adressé  au  minis- 
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Le  revenu  de  ces  biens  était  aflecté  aux  militaires 
anciennement  dotés ,  qui  s'étaient  trouvés  privés  de 
leurs  dotations  par  suite  des  événements  delà  guerre; 
et  aussi,  aux  fidèles  sujets  des  armées  royales  de  l'ouest 
et  du  midi,  blessés  ou  amputés. 

La  marche  et  le  recouvrement  de  l'impôt  présentaient, 
en  1816,  une  situaJ;ion  tout  aussi  favorable:  nous  anti- 
cipons ici  sur  le  temps,  et  le  rapport  de  M.  Corvetto 
constatait,  à  la  fin  de  1816,  les  merveilleux  résultats 
que  voici;  car  tout  n'est  point  dit  quand  l'impôt  est  voté, 
le  principal  est  de  le  recouvrer. 

Pour  y  parvenir,  à  la  fin  de  1816  déjà  les  abus 
qui  s'étaient  successivement  introduits  dans  la  percep- 
tion étaient  détruits,  et  des  instructions  transmises  k 
toutes  les  autorités  locales  et  à  tous  les  agents  des  re- 
cettes leur  avaient  rappelé  leurs  obligations  pour  assu- 
rer la  rentrée  de  l'impôt.  Ces  mesures  avaient  produit 
leur  effet  à  la  fin  de  1816:  non-seulement  les  92  mil- 
lions dus  sur  l'impôt  de  1815  étaient  recouvrés,  mais, 
sur  l'année  1816,  il  n'était  dû  qu'un  mois  :  toutes  ces 
ressources  avaient  apporté  au  Trésor  une  somme  de 
413  millions  d'impôts  directs;  cette  rentrée  était  d'au- 
tant plus  extraordinaire  que  les  récoltes  avaient  été  en 
grande  partie  ravagées  par  les  intempéries  de  la  saison 
d'été,  que  les  vignes  avaient  pourri  sur  pied,  et  que 
tout  annonçait  pour  l'hiver  de  1817,  de  sérieuses  diffi- 
cultés. M.  Corvetto  était  venu  en  partie  au  secours  de 
ces  infortunes,  en  étendant  aux  pommes  de  terre  ve- 
nant de  l'étranger  un  affranchissement  complet  de 
droits  d'entrée. 
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de  guerre,  ainsi  qu'à  Tacquittement  des  dettes  contrac- 
tées* 

Quant  à  la  dette  publique,  si  elle  avait  été  nota- 
blement augmentée  en  1816,  on  en  savait  les  motifs  : 
ce  n'était  que  le  premier  pas  dans  cette  voie  nouvelle 
du  crédit  qui  allait  s'ouvrir  pour  la  France  dans  des 
proportions  qui  lui  étaient  inconnues.  La  dette  consoli- 
dée avait  été  laissée  par  T Empire  à  un  chiffre  de 
63  millions  correspondant  à  un  capital  de  1  milliard 
266  millions,  déjà,  en  1816,  elle  avait  augmentée  de 
25  millions  et  atteignait  le  chiffre  de  88  millions.  La 
première  négociation  effectuée  par  M.  Corvetto,  sur  la 
place  de  Paris,  pour  réaliser  les  6  millions  de  renies 
votés  par  la  Chambre,  avait  été  faite  au  cours  moyen 
de  58  francs  35  centimes,  et  avait  produit  une  somme 
de  69  millions  :  nous  verrons  bientôt  M.  Corvetto 
entrer,  sous  la  protection  d'un  sage  amortissement, 
dans  un  système  d'emprunts  bien  plus  considérables. 

De  son  côté,  la  situation  de  la  Banque  pour  le 
premier  semestre  de  1816,  n'était  pas  un  des  docu- 
ments les  moins  curieux  à  connaître  :  elle  avait  accusé 
dans  toutes  ses  opérations  une  reprise  des  affaires  qui 
semblait  défier  les  inquiétudes  politiques  et  les  sinistres 
des  récoltes.  En  même  temps,  la  nouvelle  caisse  d'a- 
mortissement avait  commencé  à  fonctionner,  et  dans 
les  derniers  mois  de  1816,  elle  donnait  sa  première 
situation  qui  témoignait  de  l'avenir  qui  lui  était  ré- 
servé. 

Elle  avait  reçu,  pour  les  cinq  premiers  huitièmes 
de  sa  dotation,  12  millions;   elle  avait  déjà  acheté 
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M.  de  Chabrol  /i,000  francs,  le  capiUine  de  vaisseau 
de  Gousiergues  6,600  francs;  cette  liste  serait  inépui- 
sable s*il  fallait  la  citer  tout  entière. 

Cependant,  et  tandis  que  le  pays,  au  milieu  de  tant 
d'agitations  et  de  tristesses  politiques,  semblait  vouloir 
renaître  à  quelque  prospérité,  l'époque  de  la  nouvelle 
convocation  des  Chambres  approchait;  elles  avaient 
été  convoquées  pour  le  1"  novembre. 

Personne,  ni  le  Roi,  ni  le  ministère,  ni  le  gouver- 
nement, ni  l'administration,  ne  désiraient  assurément 
se  retrouver  vis-à-vis  de  cette  ancienne  Chambre.  La 
Chambre  de  1815  compromettait  le  Roi,  sapait  Tauto- 
rité  des  ministres,  alarmait  tous  les  intérêts  ;  elle  n'était 
au  fond  qu'une  représaille  des  Cent-Jours;  une  mesure 
était  dbnc  à  prendre.  Cette  mesure  était  la  dissolution, 
mais  dissoudre  une  Chambre,  en  fin  de  compte,  nommée 
légalement  par  le  pays,  c'était  un  véritable  coup  d'État* 
Celui  qui  eut  cette  pensée  et  qui  suscita  cette  grande 
résolution,  M.  Decases,  n'hésita  point  devant  les  con« 
séquences  et  il  se  mit  à  l'œuvre  avec  une  fermeté  qui 
tenait  de  l'audace. 

Pour  faire  un  coup  d'État,  à  côté  de  l'audace,  il 
faut  une  autre  condition,  le  secret  :  sur  sept  ministres, 
quatre  seulement  furent  dans  le  secret,  MM.  de  Riche- 
lieu, Lalné,  Corvetto,  et  celui  qui  proposait  la  mesure, 
M.  Decases  :  trois  autres  personnes  dont  l'influence 
était  déjà  considérable,  MM.  Mole,  Pasquier  et  Barante 
furent  également  mises  dans  le  secret  :  ce  secret  à  sept 
fut  parfaitement  gardé. 

Il  s'agissait  d'abord  de  décider  le  Roi< 
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chose  impossible  :  cette  Chambre  n'est  bonne  qu'à 
*  être  cassée.  » 

Ce  raisonnenient  si  juste  et  si  pratique  ébranla 
M.  de  Richelieu  et  frappa  l'esprit  du  Roi  :  cependant  il 
hésitait  encore,  surtout  devant  les  colères  inévitables 
du  comte  d'Artois,  son  frère,  et  les  violences  de  son 
parti ,  lorsqu'une  haute  intervention  acheva  de  le  dé- 
cider. 

Sur  les  instances  de  M.*  Mole,  le  duc  de  Richelieu 
s^ était  résolu  à  écrire  à  l'empereur  Alexandre  et  à  lui 
demander  son  avis  sur  ce  coup  d'État,  sur  la  dissolu- 
tion. L'empereur  Alexandre  ne  fit  point  attendre  sa 
réponse  :  il  répondit  que,  dans  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité du  royaume  de  France  et  de  la  paix  générale  en 
Europe,  il  lui  semblait  que  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  pourrait  avoir  d'utiles  résultats  :  ce  furent 
ses  propres  paroles. 

Ainsi  appuyé  et  par  la  majorité  de  son  ministère, 
et  par  l'empereur  Alexandre,  et  par  les  personnages 
considérables  qui  déjà  formaient  le  parti  intermédiaire 
qui  deviendra  le  gouvernement,  le  Roi  n'hésita  plus,  et 
la  mesure  fut  arrêtée. 

La  veille  seulement,  le  h  septembre,  le  Roi  la  com- 
muniqua aux  trois  ministres  qui  n'avaient  pas  été  dans 
le  secret;  on  rédigea  dans  la  nuit  les  articles  de  l'or- 
donnance ,  et  le  lendemain  la  France  apprenait  que  la 
Chambre  des  députés  était  dissoute. 

D'après  cette  célèbre  ordonnance  du  5  septembre, 
les  élections  se  faisaient  suivant  l'ancien  mode  consacré 
par  la  loi  de  1815.  Les  collèges  étaient  convoqués  pour 
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fut  la  réaction  des  opinions  modérées  contre  les  ultra. 

La  session  de  cette  nouvelle  Chambre  s'ouvrit  le 
k  novembre;  le  discours  du  Roi,  dans  une  occasion 
aussi  solennelle,  en  présence  d'un  système  politique 
complètement  changé,  mérite  d'être  rapporté  en  en- 
tier : 

a  Messieurs,  disait  le  Roi,  en  ouvrant  cette  nouvelle 
session,  il  m'est  bien  doux  d'avoir  à  me  féliciter  avec 
vous  des  bienfaits  que  la  divine  Providence  a  daigné 
accorder  à  mon  peuple  et  à  moi. 

«  La  tranquillité  règne  dans  le  royaume,  lesdisposi- 
tiens  amicales  des  souverains  étrangers  et  l'exacte  ob- 
servation des  traités  nous  garantissent  la  paix  à  l'exté- 
rieur, et  si  une  entreprise  insensée  a  pu  causer  un 
instant  d'alarme  sur  notre  calme  intérieur,  elle  n'a 
servi  qu'à  mieux  faire  éclater  l'attachement  de  la 
nation  et  la  fidélité  de  mon  armée.      * 

c(  Mon  bonheur  personnel  s'est  accru  par  l'union  d'un 
de  mes  enfants  (car,  vous  le  savez,  ceux  de  mes  frères 
sont  les  miens)  avec  une  jeune  princesse  dont  les  qua- 
lités aimables,  secondant  les  soins  du  reste  de  ma  fa- 
mille, nie  promettent  une  vieillesse  heureuse,  et  qui,  je 
l'espère,  donnera  à  la  France  de  nouveaux  gages  de 
prospérité,  en  affermissant  l'ordre  légitime  de  succes- 
sion, première  base  de  cette  monarchie,  et  sans  la- 

» 

quelle  aucun  Etat  ne  peut  être  stable. 

u  A  ces  biens  se  joignent,  il  est  vrai,  des  peines  trop 
réelles  :  l'intempérie  des  saisons  a  retardé  les  moissons, 
mon  peuple  en  souffre  et  j'en  souffre  plus  que  lui;  mais 
j'ai  la  consolation  de  pouvoir  dire  que  ^ce  mal  n'est  que 
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de  son  état^  de  ses  biens.  Je  ne  souffrirai  jamais  quMI 
soit  porté  atteinte  à  cette  loi  fondamentale,  mon  ordon- 
nance du  5  septembre  le  dit  assez. 

«  Enfin,  Messieurs,  que  les  haines  cessent,  que  les 
enfants  d'une  même  patrie,  j'ose  ajouter  d'un  même 
père,  soient  vraiment  un  peuple  de  frères,  et  que  de 
nos  maux  passés  il  ne  nous  reste  qu'un  souvenir  dou- 
loureux mais  utile.  Tel  est  mon  but,  et,  pour  y  parve- 
nir, je  compte  sur  cette  franche  et  loyale  confiance, 
seule  base  solide  de  l'union  nécessaire  entre  les  trois 
branches  de  la  législature.  Comptez  aussi  de  ma  part 
sur  les  mêmes  dispositions,  et  que  mon  peuple  soit  bien 
assuré  de  mon  inébranlable  fermeté  pour  réprimer  les 
attentats  de  la  malveillance  et  pour  contenir  les  écarts 
d*un  zèle  trop  ardent.  » 

Ce  discours  parlait  de  tout  et  à  tous  :  la  fidélité  de 
l'armée,  l'avenir  de  la  dynastie,  lès  dépenses  à  faire, 
les  économies  à  réaliser,  les  sacrifices  à  continuer,  la 
dotation  du  clergé,  la  garantie  de  la  propriété,  l'hon- 
neur de  la  parole  donnée,  le  maintien  absolu  de  la 
Charte  et  de  ses  promesses,  le  blâme  des  dévouements 
exagérés,  l'appel  à  la  concorde  de  tous  les  partis,  tout 
y  était,  tout  témoignait  du  désir  d'une  générale  récon- 
ciliation. 

Ces  bonnes  espérances  de  paix  étaient  partagées 
par  tous  et  nécessaires  à  tous,  à  M.  Corvetto  plus  qu'à 
nul  autre. 

En  effet,  pour  ranimer  la  confiance,  asseoir  son 
crédit,  préparer  les  conditions  favorables  aux  emprunts 
qui  paraissaient  inévitables,  rendre  au  commerce  son 


jillir,  ^|l'  |>:<U,    ll<    i.'.llll.     <'1  <l'    li'n'itll.' 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 


LES    FINANCES     SOUS    LA    RESTAURATION. 

(1817.) 

SomiAiiiB  :  M.  Coryetto  présente  la  situation  des  finances  au  commence- 
ment de  1847.  Les  arriérés  de  l'Empire.  Ceux  de  la  Restauration  en 
1814  et  1815.  Ses  propositions.  Le  budget  de  1817.  Les  recettes.  Détails 
sur  tous  les  impôts  existants.  Les  dépenses.  Analyse  de  tous  les  minis- 
tères. On  demande  comme  en  1810  4  douzièmes  provisoires.  Présen- 
tation de  la  nouvelle  loi  électorale.  Ses  conditions.  Ses  ^  tendances. 
Rapport  de  la  commission  du  budget.  Discussion.  Grand  discours  de 
M.  de  Villèle.  Il  attaque  tout  le  système  du  nouveau  régime.  Ses 
propositions  d*économie  sur  guerre,  marine,  intérieur,  tribunaux, 
pensions.  Réplique  de  M.  de  Barante.  Comparaison  des  deux  régi- 
mes. Discussion  des  économies  proposées.  Succès  de  la  réfutation. 
On  demande  la  suppression  du  Conseil  d*État.  Réplique  de*  M.  Laiué, 
La  réduction  du  traitement  des  préfets,  même  justification.  La  Abduc- 
tion des  cours  et  tribunaux,  même  justification.  La  suppression  des 
taxes  universitaires,  opinion  de  M.  Royer-Collard.  Ministère  de  la 
guerre.  Situation  de  Tarmée  en  1817.  Solde.  Entretien.  Hôpitaux. 
Secours  aux  soldats  étrangers  réfugiés.  Vive  discussion.  Ministère  de  la 
marine  en  1817.  Les  officiers,  les  bâtiments  à  la  mer,  en  construction. 
Les  colonies.  Deuxième  emprunt  de  M.  Corvetto.  On  en  conteste  les  con- 
ditions. M.  de  Villèle.  M.  Lafflttc.  Réponse  de  M.  Corvetto.  On  conteste  le 
droit  d^aliéner  les  150,0<K)  hectares  de  bois  destinés  à  la  dotation  de  Tamor- 
tissement.  Toutes  ces  objections  sont  repoussées.  La  session  de  1817 
est  close.  Mesures  financières  qui  en  sont  la  suite.  Réorganisation  de 
Tenregistrement,  de  l'administration  des  forêts.  Règlement  sur  les 
pensions.  Réformes  des  caisses  du  Trésor.  Les  coupes  de  bois  destinées 
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l**  Assurer  le  loyal  payement  de  toutes  les  dettes; 

2*  Fixer  la  somme  de  l'impôt  dans  une  proportion 
compatible  avec  les  facultés  des  contribuables,  et  se 
ménager  un  excédant  destiné  à  diminuer  ce  qui  devait 
être  demandé  au  crédit; 

â"*  Appeler  la  confiance  des  capitalistes  par  la  sûreté 
des  engagements  pris  et  par  l'évidence  des  moyens; 

1**  Donner  à  toutes  les  fortunes  la  sécurité  sans 
laquelle  il  n'y  a  point  de  crédit,  puissance  pacifique  qui 
peut  dépasser  les  frontières  de  la  France  et  lui  procurer 
de  plus  utiles  conquêtes  que  celles  des  armes  ; 

5"  Doubler  la  dotation  de  l'amortissement  et  la 
renforcer  par  l'abandon  absolu  d'une  partie  des  pro- 
priétés de  l'État  :  favoriser  ainsi  le  rachat  de  la 
dette. 

Ces  conditions  qui  renfermaient  toute  une  série  de 
dispositions  nouvelles  pour  la  France  financière,  for- 
maient la  base  du  budget  présenté  par  M.  Corvetto. 
Avec  ce  système,  ajoutait  le  ministre,  l'autorité  obtient 
des  services  sans  contraindre  les  volontés  :  c'était,  en 
effet,  par  les  voies  de  conciliation  et  de  justice  pour 
tous,  annoncées  par  le  Roi,  que  le  ministère  espérait 
obtenir  de  cette  Chambre  nouvelle  un  assentiment  com- 
plet aux  mesures  qu'il  proposait. 

Dans  l'exposé  très-lumineux,  très-sobre  et  très-po- 
sitif de  M.  Corvetto,  la  situation  des  déficit  de  18i/i, 
1815  et  1816,  était  présentée  tout  d'abord.  Les  com- 
pléments à  fournir  pour  les  dépenses  de  ces  années  qui 
restaient  à  solder  en  numéraire,  se  montaient  à  83  mil- 
lions. Dans  les  années  1815  et  1816,  le  ministère^le 
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venait  de  la  Restauration.  Dans  le  calcul  des  696  mil- 
lions encore  dus,  il  fallait  y  comprendre  55  millions 
qui  avaient  été  rendus  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  6  millions  dus  aux  créanciers  de  Tancîenne 
liste  civile,  et  6  millions  accordés  par  le  Roi  aux  dé- 
partements pour  fournitures  et  réquisitions  aux  étran- 
gers. 

C'est  ainsi  que,  déduction  faite  de  162  millions 
qui  avaient  déjà  été  remboursés  au  l*'  janvier  1816, 
cette  dette  se  montait  encore  en  1817  à  696  millions. 
En  en  déduisant  la  part  de  la  Restauration,  qui  était 
déjà,  on  le  voit,  fort  considérable,  le  chiffre  de  la  dette 
laissée  par  l'Empire  demeurait,  quant  à  présent  du 
moins,  considérablement  réduit.. Du  reste,  nous  tenons 
un  compte  exact  de  ce  qui  concerne  chacun  des  deux 
régimes,  afin  de  faire  équitablement  la  part  de  chacun, 
quand  nous  présenterons  les  chiffres  de  la  liquidation 
définitive  —  cuique  suujn. 

Après  avoir  constaté  le  chiffre  même  de  cette  dette, 
M.  Corvetto  indiquait  les  mesures  propres  à  l'acquitter  : 
«  le  mode  du  payement ,  disait  M.  Corvetto ,  a  donné 
lieu  à  de  vifs  débats;  la  loi  du  23  septembre  1814  avait 
réglé  le  sort  de  ces  créances,  elles  devaient  être  payées 
en  obligations  royales,  à  trois  ans  d'échéance  ;  le  pro- 
duit de  la  vente  de  trois  cent  mille  hectares  de  bois  était 
affecté  au  remboursement  de  ces  obligations.  Cette  loi 
se  présentait  naturellement  au  ministère  comme  le  point 
d'appui  nécessaire  au  payement  des  arriérés,  comme 
un  véritable  contrat  passé  entre  l'Etat  et  ses  créan- 
ciers,   obligeant  rigoureusement  les  deux  parties.'  » 
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six  mois  qui  auraient  précédé  l'année  du  remboursement. 
Ce  remboursement  devait  s'effectuer  d'année  en  année, 
à  dater  de  1821.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  profiter  des 
dispositions  nouvelles  étaient  libres,  pour  obtenir  l'in- 
scription au  pair,  d'user  de  la  faculté  de  la  loi  du 
28  avril  ;  le  droit  d'option  subsistait.  Il  était  accordé 
un  délai  d'un  an  aux  créanciers  de  l'arriéré  pour  la 
production  de  leurs  titres  ;  passé  ce  délai ,  ils  n'étaient 
plus  admis. 

Ainsi  était  réglé  ou,  du  moins,  ainsi  était  proposé 
le  règlement  de  l'arriéré.  11  avait  d'ailleurs  été  con- 
certé avec  une  commission  composée  des  notabilités 
financières  du  temps,  de  capitalistes,  et  d'un  certain 
nombre  de  députés  ;  il  semblait  répondre  à  la  satisfac- 
tion de  tous  les  intérêts,  comme  aux  moyens  de  crédit 
qu'en  attendait  le  Trésor.  Après  ce  règlement  du  passé, 
M.  Corvetto  passait  au  présent,  au  budget  de  1817;  ce 
budget  était  combiné  et  assis  sur  des  bases  complète- 
ment différentes  de  celles  adoptées  en  181/i,  1815  et 
1816. 

La  situation,  en  effet,  n'était  plus  la  même. 

D'abord ,  il  y  avait ,  nous  l'avons  dit ,  à  subvenir 
aux  parties  des  déficit  de  1814 ,  1815  et  1816,  qui 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  comblées  par  les  va- 
leurs de  l'arriéré,  88  millions  :  le  budget  de  1817  avait 
en  outre  à  supporter  la  somme  de  30  millions  dont 
la  convention  du  20  novembre  l'avait  spécialement 
chargé. 

Ces  réserves  faites,  le  budget  de  M.  Corvetto  était 
présenté  de  la. manière  la  plus  nette  et  la  plus  claire 
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qu*avait  complètement  ébranlée  sa  devancière  de  1815, 
d'aider  à  cette  évacuation  partielle  ou  totale  de  Tarmée 
d'occupation. 

Il  s'agissait  donc  de  trouver  1,088  millions. 

M.  Gorvetto  les  composait  ainsi  : 

La  contribution  foncière  n'était  pas  sensiblement 
augmentée;  les  bases  de  1816  étaient  maintenues. 
Les  centimes  additionnels  sur  les  contributions  fon- 
cière,^ personnelle,  mobilière,  patentes,  portes  et 
fenêtres,  ajoutés  au  principal,  venaient  presque  doubler 
cet  impôt  :  pour  l'ensemble  des  contributions  directes 
on  obtenait  ainsi  une  recette  de  37ili  millions.  C'était 
assurément  fort  lourd,  mais  la  nécessité  parlait,  et 
si  rien  ne  venait  à  la  traverse,  on  pouvait  espérer 
réaliser  cette  somme.  Sur  ces  centimes,  une  certaine 
portion,  6  centimes,  était  tenue  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  dépenses  fixes,  telles  que 
traitements  des  préfets,  sous-préfets,  abonnement  des 
préfectures,  cours  royales,  prisons,  églises,  secours. 
6  autres  centimes  étaient  directement  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux,  pour  loyers  des  hôtels 
de  préfecture,  gendarmerie,  tribunaux,  casernes, 
dépôts,  routes  départementales,  enfants  trouvés,  etc. 
Les  droits  sur  patentes  étaient  remaniés,  les  fabri-' 
cants,  négociants,  armateurs,  commissionnaires,  fila- 
leurs,  subissaient  une  augmentation. 

Les  estimations  sur  contributions  indirectes  sui- 
vaient : 

L'enregistrement  et  les  domaines  étaient  portés  à 
1&.0  millions,  on  en  espérait  156  :  on  comprend  com- 
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ses  opérations ,  contrarié  ses  directions  et  appauvri 
ses  capitaux.  Les  événements  de  1814  et  de  1815 
n'avaient  pas  peu  aidé  à  cette  décroissance  des  pro- 
duits. En  1814 ,  les  lignes  de  douanes  étaient  rom- 
pues partout,  aucun  obstacle  n'arrêtait  la  contrebande^ 
les  marchandises  étrangères  inondaient  le  royaume. 
Tindustrie  nationale  était  désarmée,  et  les  droits  du 
Trésor  étaient  abolis. 

Kn  1817,  au  contraire,  trois  lignes  de  douanes 
présentaient  à  la  fraude  une  barrière  difficile  à  fran- 
chir. Le  personnel  était  reconstitué,  il  était  sur.  Les 
généraux  des  armées  étrangères  avaient  donné  leur 
concours  à  toutes  ces  itiesures  avec  loyauté  et  fer-* 
ineté.  Les  tissus  étrangers  qui  avaient  été  condamnés 
par  M.  Louis,  soit  h  être  réexportés,  soit  à.  payer  les 
droits,  s'étaient  acquittés  en  grande  partie;  quant  au 
délai  accordé  pour  la  réexportation ,  on  proposait  de  le 
proroger  au  l*'  septembre  1817.  Les  sels,  qu'on  eût 
voulu  remettre  à  l'ancien  droit  de  4  décimes,  étaient 
cependant ,  et  dans  un  intérêt  d'humanité  facile  à 
(X)mprendre,  maintenus  à  3  décimes  :  k  ce  taux,  ils 
rapportaient  35  millions.  Les  contributions  indirectes 
(droits  ordinaires)  étaient  estimées  à  86  millions  : 
on  y  avait  introduit  des  droits  nouveaux ,  notamment 
sur  les  huiles ,  sur  les  bières  et  sur  les  voitures  pu- 
bliques. 

Le  droit  de  circulation  des  vins  avait  été  converti 
en  taxe  de  consommation  :  quant  aux  abonnements, 
les  abonnements  par  corporation  n'avaient  eu  aucun 
succès,  les  abonnements  individuels  n'en  avaient  pas 
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Le  service  des  messageries,  comme  branche  de  re- 
venu, pouvait  aussi  être  mieux  réglementé.  Le  transport 
des  personnes  et  des  marchandises  payait  au  ^uver- 
nement  à  peu  près  une  somme  de  2  millions,  comme 
dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  trans- 
port  des  marchandises.  A  l'avenir  tout  entrepreneur  de 
voitures  d'occasion  ou  de  location  devait  payer  le  quart 
du  prix  total  des  places  de  ses  voitures,  qu'elles  fussent 
occupées  ou  non.  On  espérait  ainsi  une  augmentation 
d'un  million. 

Les  postes,  loteries,  salines  de  l'Est,  portées  à 
29  millions  en  1816,  n'étaient  estimées  qu'à  20  mil- 
lions en  1817,  Les  salines  avaient  considérablement 
perdu  en  1816  :  les  alliés,  qui  s'étaient  emparés  des 
salines,  en  avaient  vendu  76  mille  quintaux  à  des  prix 
très-affaiblis  ;  d'autre  part,  le  gouvernement  lui-même, 
pour  conserver  à  la  perception  du  droit  et  à  la  vente 
du  sel  quelques  produits,  en  avait  vendu  des  quantités 
considérables  à  la  fin  de  1815,  d'où  il  était  résulté 
un  aflaiblissement  considérable  dans  la  denrée,  aflai- 
blissement  augmenté  par  l'introduction  en  fraude 
des  sels  étrangers  :  en  1817,  ce  trouble  paraissait 
réparé. 

La  retenue  sur  les  traitements  était  maintenue  à 
13  millions,  les  fonctionnaires  des  divers  ordres  ne 
pouvaient  mieux  faire  que  d'imiter  le  Roi  et  sa  famille 
dans  ce  sacnûce  momentané  aux  malheurs  de  la 
patrie. 

Telles  étaient  les  ressources  que  proposait  M.  Cor** 
vetto  pour  son  budget  de  1817;  ressources  qui,  nous 
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puis,  au  lieu  des  20  millions  réservés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, il  en  avait  affecté  liO.  M.  Corvetto  avait  cal- 
culé que  si  ce  fonds  de  liO  millions  était  annuellement 
renouvelé  jusqu'en  1830,  et  augmenté  successivement 
de  ses  intérêts  cumulés,  Tamortissement  aurait  à  cette 
époque  racheté  88  millions  de  rentes ,  au  cours  de 
60  francs,  qui  était  le  plus  modéré  à  supposer.  Si  le 
cours  était  plus  élevé,  Tamortissement  était  moins  ra- 
pide, mais  le  prix  des  rentes  était  meilleur,  et  alors, 
il  y  avait  avantage  pour  le  prix  des  effets  émis  :  c'est 
ainsi  que  M.  Corvetto  espérait,  par  Taction  de  son 
amortissement,  réduire  la  dette  qui  allait  inévitable- 
ment prendre  des  proportions  si  élevées,  peut-être 
200  millions. 

M.  Corvetto  joignait  à  la  garantie  et  à  l'action  de 
son  amortissement ,  une  autre  valeur  destinée  à  pro- 
téger la  rente  contre  une  baisse  inopinée  et  à  conso- 
lider son  revenu  ;  il  demandait  la  vente  de  cent  cin- 
quante mille  hectares  de  bois  de  TÉtat ,  et  non  du 
clergé.  Avec  ce  produit  et  les  liO  millions  de  la  caisse 
d'amortissement,  il  espérait  amortir  en  quinze  ans 
10/i  millions  de  rentes,  ce  qui  était  mieux  encore. 

La  vente  des  bois  était  calculée  ainsi  :  afin  de 
leur  conserver  leur  valeur,  la  vente  ne  pouvait  com- 
mencer qu'en  1818,  et  elle  se  continuait  les  années 
suivantes  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  terminée.  On  calculait 
que  si  le  prix  moyen  des  bois  précédemment  vendus 
avait  été  de  800  francs  Thectare,  il  pouvait  raison- 
nablement s'évaluer  aujourd'hui  à  600  francs  :  si  l'on 
y  ajoutait  les  intérêts  des  acquéreurs  qui  ne  payaient 


tits  ri/*Aî«*;n* 


ipiV-jile»  i,*iu>  I 


ii.'i  .1.1 


..I   (.0 


«^«jUIMII     d'ulH'     Mil  '  < 


(lit"  *rM 


tMA  niii'H 


iiit'iiiM  iiitKVN,  Il  y  iivuir  «|jMt9  ri'iii!  mu 
rtViiitiAK".    On    iinjiiilnili    iinn  nwMflirM^ 


pmir 


r><zilirritiiii  il»  k  iltHlr..  (in  n»  r 


iinnvHiiiix  ini|><^U.  mi  rniiiUtl  li  unti' )Mdl 


(JtfHiiitu  tmvtm   ilii  roVKiiii  [)ii'i>n   (loidnit   i 
iliiiiLi  lUt  ]itilllt  iti'  Vtio  )mllh<]ur,  on   rttU 


IW<«ii  tloiiii  «Uu»  rt>»  ntnyciu  (to  piceltw. 
pM  M.  l'ArviiUii.  iif  wiiililuil  ilov'tir  âU'o  At^4 

tutliitlnri  (iirit  ?'^rImllnI, 

I''  D  <i«  r^tUm^  (l'nrdni  *t  (|0| 


1847.)  SOUS  LA  RESTAURATION.  499 

La  dette  consolidée  é^t ,  par  les  causes  que  nous 
venons  d'indiquer,  portée  à  113  millions,  15  millions 
de  plus  qu'en  1816. 

Les  pensions  et  la  dette  viagère  absorbaient  38  mil- 
lions. 

On  alTectait,  pour  le  payement  des  intérêts  de  la 
dette  et  de  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 
une  portion  équivalente  du  revenu  public,  sous  le  nom 

•  *  ■ 

de  fonds  consolidé;  c'était  une  imitation  anglaise  : 
cette  affectation  était  consentie  à  la  Banque  de  France, 
autorisée  ainsi  à  payer  tous  ces  intérêts. 

Le  fonds  destiné  aux  pensions  était  désormais  fixé 
pour  les  pensions  civiles,  à  3  millions;  —  pour  les  pen- 
siens  des  militaires  et  veuves  supérieures  à  3,000  francs, 
à  4  millions  ;  —  pour  les  soldes  de  retraites  et  traite- 
ments de  réforme,  à  26  millions:  ce  fonds  ne  pouvait 
dépasser  33  millions;  et  encore  diverses  dispositions 
spéciales  réglaient  cette  matière  si  délicate. 

La  liste  civile  ne  pouvait  varier.  Les  deux  Chambres 
conservaient  leurs  dotations,  sauf  une  augmentation  de 
100,000  francs  pour  celle  des  députés. 

Les  dépenses  des  ministères,  fixées,  en  1816,  à 
345  millions,  étaient  augmentées  de  45  millions  :  elles 
allaient  à  390  millions. 

Le  ministère  de  l'intérieur  qui,  en  1816,  n'était 
porté  qu'à  75  millions,  réclamait,  eq  1817, 10  millions 
de  plus  :  5  millions  pour  accroître  la  dotation  du  clergé 
si  digne  d'intérêt  :  la  dotation  du  clergé,  qui  était  en 
1815  de  11  millions  500,000  francs,  et  qui  en  1816 
avait  encore  été  augmentée  de  5  millions,  se  trouvait 
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IGmillions,  ne  réclamait,  pour  1817,  que700,000  francs 
de  plus.  Sur  cette  somme,  le  cadastre  prenait  3  millions, 
le  double  de  ce  qui  lui  avait  été  donné  en  1816.  Cette 
grande  opération  justifiait  très-légitimement  de  cette  dé- 
pense  nécessaire  pour  arriver  à  l'équilibre  de  l'impôt. 

Pour  la  première  fois  un  fonds  de  non-valeur  était 
ajouté  au  ministère  des  finances,  il  était  de  16  millions. 

Le  ministère  de  la  police  légèrement  augmenté  et 
les  intérêts  des  cautionnements  se  justifiaient  égale- 
ment d'eux-mêmes. 

Quant  aux  frais  de  négociations,  ils  devaient  natu- 
rellement être  plus  considérables,  puis  qu'en  1817  les 
nouveaux  moyens  de  crédit  proposés  devaient  entraîner 
de  nouvelles  dépenses. 

Restait  :  l""  la  somme  de  10  millions  destinée  à 
solder  aux  départements  les  dommages  causés  par  la 
guerre ,  c'était  la  dernière  moitié  ;  2""  6  millions  pour 
payement  d'intérêts  dus,  conformément  à  nos  enga- 
gements politiques  avec  les  étrangers  ;  S""  les  83  mil- 
lions que  nous  avons  indiqués  précédemment  comme 
déficit  numéraire  sur  les  trois  années  1814 ,  1815  et 
1816;  k""  23  millions  nécessaires  pour  acquitter  la 
portion  d'anciens  effets  à  terme  du  Trésor,  que  les 
porleyrs  ne  voudraient  pas  renouveler  :  si  cette  somme 
ne  suffisait  pas,  le  reste  devait  être  acquitté  en  1818. 

Enfin ,  et  c'était  là  la  plus  lourde  charge,  on  de-^ 
mandait  300  millions  pour  la  portion  de  l'indemnité, 
la  solde  et  l'entretien  annuel  des  cent  cinquante 
mille  étrangers  qui  continuaient  à  occuper  le  territoire. 

C'est  ainsi  que  se  présentait  Tétat  des  dépenses. 
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C'était,  en  effet,  une  complète  résurrection,  de  ces 
résurrections  dont  la  France  seule  sait  le  secret,  résu- 
rection  qu'elle  a  trouvée  plus  d'une  fois  dans  son  intel- 
ligence, son  courage  et  son  activité  merveilleuse* 

Telle  était  la  situation  présentée  par  M.  Corvetto  : 
il  restait  à  la  faire  agréer  par  la  commission  du  budget 
avant  d'être  discutée  par  la  Chambre  :  cette  commis- 
sion. Composée  d'hommes  considérables,  mit  à  l'exa- 
miner, à  la  supputer  dans  toutes  ses  parties  un  temps 
considérable,  puisque  son  rapport  ne  fut  prêt  que 
le  29  janvier  1817,  c'est-à-dire  deux  mois  après  la 
présentation  du  budget  par  le  ministre. 

M.  Louis,  ancien  ministre  des  finances,  était  pré- 
sident de  cette  commission.  Un  homme  déjà  connu 
par  ses  grandes  qualités  d'ordre  et  d'économie,  M.  Roy, 
en  était  le  rapporteur  ;  il  s'essayait  ainsi  à  sa  fortune 
future.  C'est  en  effet  la  meilleure  préparation  au  mi- 
nistère des  finances,  que  d'être  rapporteur  du  budget  : 
on  se  met  ainsi  au  courant  de  tous  les  détails  les  plus 
secrets  des  ministères,  on  sait  ainsi  ce  que  coûte 
chaque  chose,  où  sont  les  abus,  ou  peuvent  être  les 
écenomies,  et  quand  on  arrive  au  ministère  des 
finances,  on  est  déjà  plus  qu'à  moitié  ministre  ;  c'est 
ce  qui  arriva  à  M.  Roy,  que  nous  verrons  bientôt 
paraître  avec  toute  sa  valeur,  sur  une  scène  plus 
élevée. 

Quant  à  présent,  et  après  la  présentation  de  son 
budget,  Ce  qui  était  le  plus  urgent  pour  le  ministre  des 
finances,  c'était  d'assurer  le  service  de  l'État  jusqu'au 
vote  de  ce  même  budget.  Or,  à  l'époque  qui  nous 
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devait  déterminer  dans  l'avenir  son  existence  propre  ; 
la  loi  électorale. 

Là,  les  partis. devaient  se  retrouver  en  présence. 

Dans  la  Chambre  de  1816,  les  partis  pouvaient  se 
compter  ainsi  : 

Tous  ceux  qui  avaient  approuvé  l'ordonnance  du 
5  septembre  se  ralliaient  au  ministère,  quelles  que 
fussent  les  nuances  de  leur  opinion ,  environ  130  voix. 
Ceux,  au  contraire,  qui  avaient  blâmé  cette  ordonnance 
et  qui  avaient  survécu  au  naufrage  de  l'ancienne 
majorité  de  1815,  s'étaient  réunis,  plus  ardents  qqe 
jamais;  mais  leur  minorité,  quelque  importante  qu'elle 
fût,  était  relativement  impuissante;  elle  en  avait 
fait  l'expérience  par  la  nomination  du  président;  ses 
candidats,  au  nombre  desquels  était  M.  de  Villèle, 
n'avaient  réuni  que  quatre-vingts  voix. 

Toutefois,  avec  quatre-vingts  voix  de  minorité,  on 
peut  peser  d'un  certain  poids  dans  .toute  délibération, 
et  c'est  ce  qui  arriva,  comme  on  va  le  voir. 

La  loi  électorale  'présentée  par  le  ministère  était 
absolument  différente  de  celle  qui  avait  réglé  les  élec- 
tions de  la  Chambre  introuvable  de  1815  :  cette  loi 
n'était  pas  nouvelle,  elle  avait  été  préparée  depuis 
longtemps,  solis  le  ministère  de  M.  de  Talleyrand, 
en  181/i,  par  une  commission  composée  de  MM.  MoIé, 
Guizot,  Royer-Collard,  Mounier  et  Barante  :  elle  con- 
férait rélectorat  à  tout  contribuable  qui  payait  un 
cens  de  300  francs  ;  elle  était  à  un  seul  degré,  car  on 
avait  reconnu  dans  l'élection  h,  deux  degrés  que  les 
premiers  électeurs  manquaient  habituellement  d'in- 
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C'était,  en  un  mot,  le  triomphe  de  la  classe 
moyenne  au  détriment  de  la  classe  élevée  ;  aussi  cette 
loi  fut-elle  vivement  disputée.  Elle  passa  cependant 
ainsi  que  l'avait  présentée  le  ministère,  et  devint  la 
loi  de  l'État  pour  un  temps. 

Elle  ne  pouvait  évidemment  durer.  Un  seul  col- 
lège offrait  plus  d'un  inconvénient  :  celui  de  la  distance 
à  parcourir,  des  frais  de  voyage,  des  difficultés  pour 
se  rendre  et  se  loger  au  chef-lieu  :  ensuite,  l'électeur 
y  était  dépaysé,  celui  ou  ceux  qu'il  nommait  ne  lui 
étaient  point  connus;  l'intrigue  ou  la  pression  y  jouaient 
un  trop  grand  rôle. 

L'élection  par  arrondissement  ou  par  circonscrip- 
tion a  prévalu,  et  elle  est  encore  la  meilleure.  Quant 
au  cens,  un  jour  vint  où  il  fut  abaissé,  tant  pour  l'élec- 
teur que  pour  Téligible;  puis  un  autre  jour  vint  où  le 
suffrage  universel  absorba  toute  espèce  de  cens,  et 
où  le  domicile  el»  la  qualité  de  français  suffirent  pour 
être  électeur  et  éligible.  Ce  mode  de  suffrage  est 
encore  à  l'étal  d'expérience;  il  a  produit  de  bons 
résultats,  mais  il  a,  comme  toutes  les  choses  hu- 
maines, ses  inconvénients.  L'avenir  décidera  de  sa 
durée  ou  de  ses  modifications. 

Cette  discussion  de  la  loi  électorale  de  1817  fut 
suivie  avec  talent  et  convenance.  M.  de  Villèle  essaya 
d'y  introduire  deux  amendements  sur  la  réélection  des 
dépotés  qui  auraient  accepté  des  emplois  amovibles; 
ils  furent  rejetés,  et  la  loi,  telle  qu'elle  avait  été  présen- 
tée par  le  ministère,  passa  à  une  majorité  de  trente-deux 
voix.  Il  y  eut  encore  cent  voix  contre  ;  on  voit  que  le 
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site  même  de  conjurer  les  dangers  d'une  presse  qui 
prêchait  chaque  jour  la  haine  contre  la  royauté,  et  le 
renversement  du  gouvernement  existant  :  on  s'enten- 
dait donc  plus  facilement  sur  les  dispositions  de  cette 
loi,  qui,  d'ailleurs,  n'était  que  transitoire,  puisque 
son  article  second  déclarait  qu'eUe  cesserait  à  dater  du 
!•'  janvier  1818. 

Elle  fut  votée  à  peu  près  à  la  même  majorité  que  la 
précédente.  On  retrouva  toujours  le  même  nombre  à 
peu  près  de  boules  noires,  quatre-vingt-neuf  contre 
cent  vingt-huit  boules  blanches. 

Après  la  discussion  de  ces  trois  lois,  le  rapport  de 
la  commission  du  budget  était  prêt,  et  on  arrivait 
ainsi  au  29  janvier,  époque  à  laquelle  il  était  présenté 
à  la  Chambre  par  M.  Roy. 

Dans  le  détail,  la  commission  blâmait  les  dépenses 
exagérées.  Dans  l'ensemble  elle  demandait  sur  le 
chiffre  du  ministère  une  réduction  de  26  millions,  de 
telle  sorte  qu'au  lieu  de  1  milliard  88  millions,  chiffre 
proposé  par  le  ministre,  le  budget  eût  été  réduit  à 
1  milliard  62  millions. 

Celte  réduction  de  26  millions  portait  principale- 
ment sur  les  chapitres  suivants  : 

Sur  le  ministère  de  la  guerre,  on  retranchait 
16  millions,  sur  la  marine  6  millions,  sur  l'instruction 
publique  et  le  ministère  de  l'intérieur,  3  millions 
500,000  francs,  sur  la  justice  et  la  Chambre  des 
députés  500,000  francs  :  on  arrivait  ainsi  au  chiffre  • 
de  26  millions. 

La  commission  mettait,  en  outre,  des  conditions 
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une  portée  toute  spéciale,  on  y  sentait  le  futur  ministre , 
et  ii  lui  convenait  de  commencer  à  entourer  son  nom 
de  cette  célébrité  et  de  cette  légitime  curiosité  qui, 
dans  nos  assemblées  parlementaires,  s'attache  toujours 
à  la  parole  comme  au  talent  des  chefs  de  parti. 

Suivant  M.  de  Yillèle,  Temprunt  proposé  était  fait 
dans  des  circonstances  impossibles,  et  il  demandait 
que  le  ministre  communiquât  aux  Chambres  les  con- 
ditions auxquelles  le  ministre  crpyait  pouvoir  l'obte- 
nir :  il  allait  plus  loin  et  il  s'étonnait  qu'ils  puissent 
se  trouver  des  prêteurs  sans  exiger  préalablement  une 
ratification  spéciale  de»  Chambres  ;  a  quant  à  lui ,  di- 
sait-il ,  il  croirait  manquer  à  ses  devoirs  de  député  s'il 
se  bornait  à  donner  un  blanc-seing  à  des  ministres  pour 
une  aliénation  de  5  à  600  millions.  » 

Relativement  au  gage  offert  par  le  gouvernement , 
M.  de  Yillèle  le  trouvait  tout  aussi  discutable  et  insuffi- 
sant. Les  bois  actuellement  à  l'État  s'élevaient  à  douze 
cent  mille  hectares,  quatre  cent  cinquante  mille  étaient 
réservés  à  la  dotation  du  culte,  cent. cinquante  mille 
étaient  affectés  à  la  caisse  d'amortissement,  il  en  restait 
donc  à  peine  six  cent  mille  hectares  à  abandonner, 
c'était  tout  au  plus  une  valeur  de  &00  millions  à  op- 
poser à  une  dette  de  k  milliards.  Ce  plan,  suivant 
M.  de  YilUèle,  était  donc  impossible  à  réaliser. 

M.  de  Yillèle  passait  ensuite  à  l'augmentation  des 
budgets  :  l'année  dernière  on  s'arrêtait ,  avec  grand'- 
peine,  au  chiffre  de  800  millions  ;  aujourd'hui ,  on  de- 
mande près  de  i,iOO  millions,  c'est-à-dire  300  millions 
de  plus  :  a  or,  messieurs,  ajoutaifr-il,  si  dans  un  temps 
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le  rôle  de  Sully,  en  défendant  le  monarque  contre  l'im- 
portunité  des  demandes  et  la  facilité  de  les  accorder.  » 

Après  cet  exorde,  M.  de  Yillële  signalait  les  éco^ 
nomies  à  faire  : 

«  Les  ministres  d*Ëtat  ne  rendent  aucun  service, 
disait-il,  ils  ne  font  aucun  travail,  mais  ils  reçoivent  un 
traitement  :  eh  le  supprimant  le  ministre  d'État  n'en 
sera  que  plus  honorable  et  plus  honoré. 

u  Les  sous- secrétaires  d'État  sont  créés  depuis 
quelques  mois,  ils  sont  inutiles;  avant  leur  création 
les  ministères  marchaient  tout  aussi  bien  :  ils  sont  à 
supprimer. 

«  Le  traitement  des  membres  du  Conseil  d*État  se 
monte  à  plus  de  800,000  francs.  Le  Conseil  d'État  ne 
doit  point  exister  dans  une  Constitution  qui  ne  le  re- 
connaît pas  ;  il  n'est  d'aucune'  utilité  dans  un  gou- 
vernement représentatif.  Dans  la  Constitution  consu- 
laire, alors  que  les  projets  étaient  débattus  dans  une 
Chambre  et  jugés  dans  une  autre,  il  fallait  bien  des 
orateurs  pour  soutenir  les  projets  du  gouvernement. 
'«  Dans  la  Constitution  impériale  il  fallait  aussi, 
dans  l'ifftérét  du  gouvernement ,  un  contrôle  réel  qui 
maintînt  les  ministres  dans  le  devoir.  A  cette  époque 
le  Conseil  d'Etat  jouait  un  grand  rôle  :  il  fit  souvent 
trembler  les  ministres  et  les  força  souvent  à  suivre  la 
ligne  et  la  volonté  de  l'Empereur.  En  ce  sens,  le  Con- 
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seil  d'Etat,  en  contenant  les  ministres  dans  les  bornes 
de  leurs  attributions ,  en  cassant  leurs  décisions  arbi- 
traires ou  injustes,  fut  utile  à  la  nation. 

«  Mais  aujourd'hui ,  que  c'est  dans  la  Chambre 
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«  Quaot  à  la  commission  des  contributions  directes, 
qui  coÛEte  à  l'État  â  millions,  el|p  est  à  supprimer.  Son 
seul  travail  est  la  confection  des  rôles  ;  les  employés 
les  font  faire  par  des  copistes ,  et  s'approprient  ainsi 
un  bénéfice  sur -ce  travail  mécanique.  Aussi  les  rôles 
sont-ils  mal  faits,  les  noms  estropiés,  les  emplois  dou- 
bles fréquents*.  Avant  la  Révolution,  les  communes 
faisaient  elles-^mémes  leurs  rôles,  elles  les  ont  fait  der« 
nièrement  et  très-bien  pour  les  réquisitions  et  les 
charges  extraordinaires  de  1815.  Il  faut  les  leur  rendre. 

«  Le  ministère  de  la  guerre  est  trop  cher,  les  états- 
majors  sont  trop  nombreux,  et  Ton  pourrait  supprimer 
comme  double  emploi  les  vingt-trois  maréchaux  de 
camp  qui  commandent  dans  les  départements  chefs- 
lieux  des  divisions  militaires,  ou  il  y  a  un  général 
commandant  la  division. 

tt  Les  gouverneurs  des  divisions  militaires,  qui  re- 
çoivent 20,000  francs  en  outre  du  traitement  de  leur 
grade,  pourraient  être  réduits  au  plus  fort  de  ces  deux 
traitements. 

«  Le  système  d'administration  de  la  guerre  est  gé- 
néralement reconnu  comme  triple  en  personnel  et  en 
dépense  de  ce  qu'il  devrait  être  :  les  .bureaux  seuls  de 
la  guerre  pourraient  économiser  plus  de  300,000  francs. 

ce  II  en  est  de  même  de  la  marine,  de  son  adminis- 
tration centrale,  de  l'administration  des  ports.  Quant 
aux  colonies ,  la  commission  ne  porte  rien  au  budget 
pour  ce  chapitre,  parce  qu'elle  croit  qu'elles  peuvent 
suffire  à  leurs  dépenses,  ce  qui  est  une  grande  erreur. 
Elles  sont,  il  est  vrai,  affranchies  du  poids  des  contri- 
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du  clergé  *sera  de  20  millions ,  au  lieo  de  81  ;  il  est 
donc  équitable  qu'on  statue  définitivement  sur  les  bois 
qu'on  doit  lui  rendre ,  et  qu'on  les  distingue  de  ceux 
qu'on  affecte  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

«  Quant  aux  pensions,  c'est  une  véritable  plaie,  il  est 
temps  qu'on  y  remédie,  et,  pour  cela,  il  convient  d'exi- 
ger que  chaque  pensionnaire  apporte  son  titre,  afm 
d'en  faire  une  révision  générale  ;  pour  celles  qui  ne 
seraient  pas  justifiées,  on  en  ajournerait  le  payement 
jusqu'en  182i. 

«  Les  1,500,000  franes  demandés  par  l'Université 
sont  également  à  supprimer,  ainsi  que  la  taxe  universi- 
taire, une  loi  doit  régler  définitivement  le  sort  de  l'Uni- 
versité. » 

Ainsi  procédait  M.  de  Villèle.  Quant  à  l'emprunt, 
M.  de  Yillèlle  le  réduisait  de  30  millions  à  20,  avec  la 
condition  expresse  que  la  négociation  faite  avec  les 
compagnies  serait  connue  des  Chambres  et  approuvée 
par  elles.  En  outre,  il  réclamait  une  liquidation  géné- 
rale de  toutes  les  caisses,  un  état  détaillé  de  toutes  les 
dépenses  des  ministères,  enfin,  dorénavant,  nulle  grati- 
fication à  un  employé  ne  pouvait  dépasser  1,000  francs, 
et  nulle  somme  touchée  par  un  fonctionnaire  à  une 
caisse  publique  ne  devait  dépasser  /i.0,000  francs.  Les 
ministres,  maréchaux  de  France  et  ambassadeurs 
étaient  seuls  exceptés  de  cette  mesure  :  enfin,  M.  de  Vil- 
lèle demandait  avec  instances  l'évacuation  du  territoire. 

Telles  furent  les  économies  proposées  par  M.  de 
Villèle.  Son  discours  produisit  un  grand  effet  sur  une 
portion  de  la  Chambre,  qui  en  ordonna  l'impression  k 
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iiM  élocpieilGe  facile.  C'est  assurément  un  plaisir  natu^ 
rel  au  oœur  humain  de  se  reporter  vers  un  âge  d*or 
idéal,  honte  du  siècle  présent,  qui  à  son  tour  sera 
proposé  pour  modèle  aux  siècles  futurs.  Mais  quand 
on  s'occupe  de  régler  les  affaires  d'un  État,  il  faut  plus 
de  positif.  Des  phrases  vraies  pour  le  sentiment  ou  la 
passion  peuvent  bien  être  vides  d'utilité. 

«  Les  abus  de  l'ancien  régime  sont  patents  :  l'auto-' 
rite  royale  réglait  les  impôts  à  peu  près  seule,  tantôt 
elle  semblait  les  déférer  à  des  tribunaux  parmi  lesquels 
les  uns  agréaient,  les  autres  refusaient,  et  c'est  grâce  à 
ce  mécanisme  que,  dix  fois  dans  un  siècle,  les  magis- 
trats ont  été  exilés,  et  que  la  justice  a  interrompu  son 
cours.  Lorsqu'un  roi,  ami  de  son  peuple,  eut  ordonné 
de  lui  rendre  un  compte  public  des  ressources  et  des 
dépenses  de  l'État,  ce  compte  fut  impossible  à  rendre, 
tant  il  y  avait  de  privilèges.  L'inégalité  de  l'impôt  ré- 
gnait partout,  les  diverses  parties  de  la  France  étaient 
isolées  par  des  douanes  intérieures,  et  des  milliers 
d'employés  y  pullulaient. 

«  On  parle  de  l'arbitraire  des  préfets ,  mais  leur 
pouvoir  est  beaucoup  plus  restreint  que  celui  des  in- 
tendants. Les  appointements  des  fonctionnaires  étaient 
peut--être  faibles,  mais  des  emplois  sans  nombre  étaient 
une  route  habituelle  pour  arriver  à  d'immenses  for- 
tunes. Aujourd'hui,  les  ministres  pourraient,  comme 
le  chancelier  de  L'Hôpital,  quitter  les  affaires  avec  un 
cœur  et  des  mains  pures  :  manibm  puris  etpectore  casio. 

«  Malgré  ces  abus,  la  France  vivait  avec  douceur  et 
non  sans  gloire.  La  Révolution  renversa  tout.  Aujour- 
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classe,  de  toute  opinion ,  qui ,  malheureux  et  fugitifs, 
étaient  partout  secourus ^  partout  consolés,  partout 
honorés.  On  ne  leur  demandait  pas  quels  motifs  les 
avait  tristement  poussés  hors  de  la  patrie,  on  leur  trou- 
vait le  droit  le  plus  sacré,  le  droit  du  malheur,  le  droit 
de  vivre  :  ne  faisons  donc  point  dire  au  monde  que  la 
France  ne  sait  point  rendre  ce  qu'elle  a  reçu  et  qu'on 
ne  doit  plus  penser  d'elle  ce  qu'un  poëte  disait  à 
d'illustres  Polonais  et  à  leur  roi  fugitif  :  u  La  France 
((  fut  toujours  ouverte  aux  malheureux  !  » 

c(  Aussi,  en  bouleversant  toute  l'administration  du 
royaume,  on  obtiendrait  une  économie  de  1&  millions. 
Le  ministère  a  besoin  pour  combler  son  déficit  de 
314  millions,  ce  serait  encore  300  à  trouver.  En  vé- 
rité, le  système  ne  serait  pas  très  changé,  et  les  moyens 
de  crédit  demandés  pour  314  millions  seraient  assu- 
rément les  mêmes  pour  300  millions  :  et  puis  si  vous 
portez,  comme  on  le  propose,  les  traitements  ecclé- 
siastiques à  81  millions,  où  sera  l'économie  proposée? 

«  On  a  demandé  de  rendre  publiques  les  négocia- 
tions entamées  avec  les  compagnies  pour  la  conclusion 
de  l'emprunt;  mais  le  ministre  seul,  pour  faire  une  af- 
faire avantageuse  au  Trésor,  doit  avoir  la  responsa- 
bilité du  moment  où  il  négocie  *sur  emprunt  :  quant  au 
taux  auquel  un  emprunt  est  négocié,  il  ne  peut  être 
déterminé  d'avance,  pas  plus  qu'il  n'y  a  nécessité  de 
conclure  cet  emprunt  en  France,  ni  inconvénient  à  le 
conclure  à  l'étranger  :  Les  emprunts  se  contractent 
là  où  les  conditions  sont  les  meilleures. 

tt  Dans  le  dernier  siècle,  la  Hollande  a  fourni  à 
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Les  principaux  portaient  sur  le  Conseil  d'État,  les 
préfectures^  les  tribunaux,  TUniversité,  la  guerre,  la 
marine  et  l'emprunt.  Nous  allons  voir  quelles  furent 
les  résolutions  souveraines  de  la  Chambre  sur  ces 
diverses  économies  qui  atteignaient  26  millions. 

L'institution  du  Conseil* d'État,  n'étant  point  re- 
connue par  la  Charte,  est  illégale,  a  dit  M.  de  Villèle, 
et  elle  est  inutile  sous  le  gouvernemeM  représen- 
tatif.  Il  était  facile  de  répondre,  et  on  répondit, 
en  effet,  qu'il  est  une  multitude  de  fonctions  dont  la 
Constitution  ne  parle  point  et  qui,  cependant,  sont 
maintenues,  tels  que  les  préfets,  les  maires,  les  gêné- 
raux,  les  colonels.  Tel  doit  être  le  Conseil  d'Etat  :  c'est 
une  réunion  d'hommes  que  le  souverain  consulte  et  qui 
éclairent  sa  volonté;  ce  sont  eux  qui  préparent  les  lois, 
les  règlements  d'ordre  public,  les  lois  de  finances  :  ils 
sont  attachés  à  des  commissions  importantes,  ils  sont 
pour  les  ministres  un  puissant  secours.  Cette  institution 
est  en  outre  très-constitutionnelle,  puisque  la  charte  de 
181/i.  a  maintenu  toutes  les  institutions  existantes  et 
que  celle-là  existait  au  premier  chef. 

Son  utilité  est  également  démontrée,  et  il  n'est 
peut-être  pas  de  monarchie  éh  elle  soit  mieux  démon- 
trée que  dans  celle  ou  le  souverain,  concourant  avec  les 
Chambres  pour  la  confection  de  la  loi,  conserve  néan- 
moins, comme  en  France,  l'initiative  et  la  proposition 
de  cette  loi. 

«  Qui  ne  voit,  en  effet,  ajoutait  M.  Laine,  que  pour 
que  cette  initiative  conserve  toute  sa  prépondérance, 
il  est  nécessaire  que  la  loi  présentée  aux  Chambres  y 
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médiats,  et  donnant  l'impulsion  à  tous  les  ressorts  des 
administrations  secondaires,  c'était  le  préfet.  D'ailleurs, 
ce  système  avait  été  expérimenté  pendant  quinze  ans,  il 
n'avait  donné  que  de  bons  résultats,  il  devait  donc  être 
*  maintenu.  Un  préfet  pour  quatre  départements  n'était 
point  une  idée  admissible;  aussi  M.  de  Villèle  ne 
parut-il  pas  y  tenir  davantage,  dans  la  discussion  gé- 
nérale, que  lorsque  plus  tard  il  fut  ministre. 

Quant  aux  traitements  des  préfets,  on  avait  de- 
mandé qu'ils  fussent  péduits  au  taux  de  l'an  ix. 

"En  l'an- IX,  on  avait  pris  à  tâche,  dit  M«  Laine,  de 
ne  point  donner  aux  fonctionnaires  cette  considération 
extérieure  qui,  partout  et  en  France  surtout,  ne  s'attache 
pas  seulement  au  mérite,  mais  à  un  certain  éclat  néces- 
saire;  aujourd'hui ,  on  veut  donner  aux  administrateurs 
le  moyen  de  soutenir  leur  rang  :  réduire  les  préfets  au 
taux  de  l'an  ix  serait  donc  funeste  et  maladroit.  D'ail- 
leurs, le  traitement  des  préfets  n'est  véritablement  pas 
excessif.  Trois  touchent  50, 000  francs,  la  grande  ma- 
jorité est  à  20,000  francs,  et  encore,  sur  ces  sommes, 
il  s'exerce  une  retenue  considérable.  Le  nombre  et  les 
traitements  furent  .maintenus. 

Quant  aux  abonnements  des  préfectures,  ils  sont  ce 
qu'ils  doivent  être,  et  si  l'on  réforme  des  employés,  il 
faudra  leur  donner  des  retraites;  car  on  ne  peut  évi- 
demment condamner  à  mort  des  employés  qui  ont  bien 
servi  et  qu'on  met  sur  le  pavé.  Maintien  des  abonnements. 
Les  dépenses  de  l'administration  centrale  étaient 
également  justifiées  par  le  ministre.  En  18i&,  ces  dé- 
penses étaient  de  1  million  600,000  francs;  en  1816, 
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lea  chajges  du  pays,  vint  y  jeter  un  intérêt  vivement 
applaudi  par  tous  les  partis. 

M.  le  duc  de  Richelieu  venait  annoncer  à  la  Cham- 
bre» qu'après  des  négociations  heureuses  et  après 
l'adoption  des  moyens  de  crédit  qui  devront  assurer  le 
service  de  l'année  courante,  le  corps  d'occupation  des 
armées  étrangères  serait  réduit  de  trente  mille  hommes 
et  le  budgel  des  charges  que  ces  hommes  eussent  exigées. 

L'augmentation  de  solde,  qui  figurait  dans  le  budget 
de  i817  pour  une  somme  de  25  millions,  était  reportée 
à  une  époque  plus  éloignée. 

Malheureusement ,  nos  charges  actuelles  devaient 
rester  les  mêmes.  I/élévation  du  prix  des  subsistances 
et  l'accroissement  des  frais  d'entretien  balançaient  la 
dépense  en  moins  que  devait  procurer  le  départ  de  ces 
trente  mille  hommes.  Quelque  pénible  que  fût  cette 
dernière  nécessité,  le  territoire  était  cependant  délivré 
d'une  portion  considérable  des  armées  étrangères.  Cette 
évacuation  partielle  témoignait  en  même  temps  de  la 
confiance  que  commençait  à  inspirer  le  gouvernement 
du  roi,  et  faisait  naître  d'autres  espérances  prochaines. 
Le  sentiment  de  satisfaction  de  la  Fraribe  fut  unanime. 

Sur  le  budget  universitaire,  le  ministre  avait  de- 
mandé une  somme  de  i  million  500,000  francs,  tant  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  des  collèges 
royaux,  que  poui*  suppléer  à  la  rétribution  universi- 
taire d'un  produit  d'environ  800,000  francs,  qui  ne 
se  percevait  qu'avec  peine.  La  commission,  au  con- 
traire ,  proposait  de  maintenir  la  rétribution  universi- 
taire en  en  corrigeant  les  abus,  et  de  n'accorder  alors  au 
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direction  ;  cette  question  n'est  point  immense,  comme 
Ta  dit  M^  de  Yillële,  le  «impie  bon  sens  Ta  décidée.  » 

<(  La  taxe  universitaire  est  établie  depuis  nombre 
d'années,  elle  vient  au  secours  du  Trésor  indigent, 
elle  n'est  pas  moins  légitime  que  les  rétributions  par- 
ticulières et  locales  que  personne  ne  songe  à  attaquer, 
elle  doit  donc  être  maintenue.  » 

Cette  taxe  universitaire,  en  i81/i,  devait  produire 
1  million,  mais  n'ayant  produit  que  800  mille  francs, 
il  s'ensuivait  que  si  on  la  maintenait,  pour  1817,  au 
chiffre  de  800,000  francs,  les  700,000  francs  de- 
mandés  par  la  commission  seraient  employés  ainsi  : 
200,000  à  parfaire  le  million  de  la  taxe  universitaire, 
et  les  500,000  autres  francs  à  secourir  les  collèges 
royaux.  Cet  arrangement  n'ôtait  rien  à  l'Université,  qui 
retrouvait  ainsi  ses  1  million  500,000  francs  :  aussi 
les  propositions  de  la  commission  furent-elles  adoptées, 
et  l'économie  de  M.  de  Villèle  rejetée. 

Les  allocations  pour  le  cadastre  furent  également 
accordées  avec  un  empressement  marqué.  On  avait 
hâte  de  voir  enfin  terminée  cette  grande  opération  qui 
devait  asseoir  l'impôt  foncier  sur  des  bases  plus  équi- 
tables. —  La  commission  qui  avait  préludé  à  ce  travail 
sous  l'empire  avait  été  confiée  à  un  personnel  instruit  et 
actif.  L'inspecteur  général  M.  Hennet  du  Yigneux  y 
avait  donné  des  preuves  d'une  intelligence  et  d'une 
capacité  distinguées,  il  continuait  sous  la  Restauration 
à  être  chargé  de  la  suite  du  travail.  En  1817,  il  y 
avait  neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  communes 
arpentées  et  six  mille  cent  vingt  et  une  cadastrées. 
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fioit  que  les  événements  de  Grenoble,  soit  que  les  auti^ 
troubles  qui  avaient  éclaté  eussent  nécessité  une  augmen-^ . 
tation  de  personnel  et  d'effectif,  le  ministre  avait  dé- 
pensé 36  millions  de  plus,  et  avait  ainsi  atteint  le/, 
chiffre  de  216  millions.  C'est  là  rhérilage  que_lM[.:lfe   ; 
duc  de  Feltre  avait  recueilli  de  son  prédécesseur,      ' 

Animé  des  meilleures  intentions  d'ordre  et  d'éco- 
nomie, le  duc  de  Feltre  avait  cherché  tous  les  moyens  ^ 
de  réduire  autant  que  possible  les  dépenses  de  son  mi-* 
nistère  ;  il  avait,  par  exemple,  converti  les  traitements  de 
non-activité  en  demi-solde  et  gagné  ainsi  plus  de  6  mil- 
lions :  il  avait  gagné  sur  les  tournées  des  généraux  ins- 
pecteurs plus  de  i  million;  sur  les  étapes,  les  remontes 
et  l'artillerie  plus  de  7  millions;  et,  nonobstant  toutes 
ces  sages  réductions ,  il  venait  déclarer  que  faire  plus 
d'économie  sur  l'armée  serait  impossible ,  sans  com- 
promettre la  dignité  et  la  sécurité  du  pays. 

Tout  dépendait  alors  du  chiffre  de  l'effectif  de 
l'armée,  car  il  était  bien  clair  qu'en  réduisant  l'effectif 
on  réduisait  en  même  temps  la  dépense  :  or,  il  y  avait 
un  chiffre  au-dessous  duquel  on  ne  pouvait  descendre, 
et,  tous  calculs  faits,  ce  chiffre  était  de  cent  trente  mille 
hommes.  Avec  ces  cent  trente  mille  hommes  toutes  les 
places  du  royaume  étaient  gardées,  depuis  Bedfort  jus^ 
qu'à  Dunkerque,  Calais  et  Montreuil,  vingt^trois  mille 
hommes  étaient  affectés  à  ce  service.  Des  garnisons 
suffisantes  occupaient  Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg, 
Granville ,  Saint-Malo ,  Brest ,  Lorient ,  La  Rochelle , 
Rochefort,  Rayonne,  Perpignan,  Marseille,  Toulon, 
Grenoble,  Resançon.  Telles  étaient  la  situation  et  la  dis- 
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La  réponse  était  facile.  Sous  Louis  XVI,  il  n'y  avait 
pas  d'armée  à  licencier  et  d'armée  nouvelle  à  orga- 
niser :  or,  le  ministère  de  la  guerre  de  1816  avait  eu 
ce  double  travail,  puis  il  avait  fallu  organiser  en  plus 
la  garde  royale,  la  gendarmerie,  fixer  les  droits  de  onze 
mille  officiers  des  armées  royales  émigrés,  de  huit  mille 
officiers  de  l'armée  licenciée  de  l'Empire,  nommer 
•treize  mille  officiers  nouveaux,  fixer  la  retraite  de 
six  mille  officiers,  vérifier  dix-sept  mille  créances  qui 
représentaient  plus  de  &6  millions,  cela  ne  pouvait  se 
faire  avec  quatre-vingt-seize  commis, 

On  recevait,  en  1816,  trois  cent  vingt-sept  mille 
dépêches,  c'est-à-dire  près  de  sept  cents  par  jour;  on 
avait  fait  revenir  de  Dresde,  de  Hambourg,  de  Dantzîg, 
toutes  les  comptabilités  de  l'armée,  elles  étaient  con- 
tenues dans  cent  six  caisses;  cet  immense  travail  ne 
pouvait  se  faire  avec  quatre-vingt-seize  employés. 

En  septembre  1816,  on  avait  instruit  cent  trente 
mille  affaires  ;  au  1"  janvier  de  cette  année,  on  avait 
liqu'dé  pour  121  millions  de  pensions,  dont  13  mil- 
lions en  faveur  d'étrangers;  cela  ne  pouvait  se  faire 
avec  quatre-vingt-seize  commis. 

L'évidence  démontrait  donc  que  la  réduction  pro- 
posée sur  les  frais  d'administration  centrale  et  sur  le 
nombre  des  employés  était  illusoire  et  impossible. 

Sur  les  frais  de  transport,  on  en  pouvait  dire  au- 
tant, en  répondant  que  les  7  ou  8  millions  que  Ton 
mettait  en  réserve  étaient  destinés  soit  à  transporter 
des  troupes  en  poste,  en  cas  de  danger,  soit  à  assurer 
les  frais  de  route,  avancés  par  nos  consuls,  à  nos  pri- 
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reçu  2  millions  493,000  francs,  et  quinze  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  blessés  215,000  francs;  enfin,  en  ré- 
sumé, en  1817,  au  lieu  de  cent  un  mille  pensionnaires, 
il  y  en  avait  près  de  cent  trente-six  mille.  Rien  d'éton- 
nant donc  que  le  chiffre  demandé  s'élevât  à  50  mil- 
lions, rien  donc  n*était  encore  possible  sur  ce  chapitre 
des  pensions  qui,  nous  le  répétons*  était  le  prix  du 
sang. 

Restaient  les  demi-soldes  et  les  secours  ;  les  demi- 
soldes  étaient  de  19  millions  :  elles  étaient  affectées  aux 
officiers  et  sous-ofiiciers  de  l'Empire  licenciés  après 
Waterloo;  ces  demi-soldes  demandaient  assurément 
certains  ménagements  indiqués  par  une  politique  pré- 
voyante, et  il  ne  pouvait  venir  &  l'idée  de  personne  de 
les  réduire  ou  de  les  supprimer.  Elles  étaient  d'ailleurs, 
comme  les  autres,  une  dette  sacrée. 

Quant  aux  secours  en  faveur  des  soldats  étrangers 
réfugiés  sur  notre  territoire,  ils  étaient  vivement  con- 
testés. Ces  soldats  étaient  en  grande  partie  des  Espa- 
gnols ayant  appartenu  aux  armées  du  roi  Joseph,  des 
Portugais  et  des  Égyptiens. 

On  se  rappelle  que  dans  sa  réponse  à  M.  de  Villèle, 

É 

qui  contestait  et  repoussait  cette  dépense,  M.  de  Ra- 
rante  avait  invoqué  la  générosité  du  pays  et  la  vieille 
hospitalité  française  qui  jamais  n'avait  manqué  au 
malheur. 

M.  Clauzel  de  Coussergues,  avec  sa  vivacité  habi- 
tuelle, releva  la  proposition  de  M.  de  Villèle  et  réclama 
une  diminution  presque  totale  sur  cet  article. 

et  M.  de  Rarante  a  avancé,  disait  M.  Clauzel  de 
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budget,  la  commission  avait  également  proposé  une 
réduction  considérable,  6  millions  sur  50. 

Le  ministre,  M.  Dubouchage,  vînt  se  défendre  lui- 
même. 

La  commission,  de  même  que  dans  le  budget  de 
la  guerre,  avait  établi  qu'en  J788,  alors  que  la  marine 
était  beaucoup  plus  florissante  que.celle  de  1817,  elle  ne 
coûtait  que  i29  millions,  d*où  on  concluait  qu'en  accor- 
dant, en  1817,  44  millions,  c'était  peut-être  trop  encore. 

La  commission  avait  commis  une  double  erreur; 
d'abord,  dans  le  chiffre  de  29  millions  n'étaient  point 
comprises  les  colonies  ni  les  dépenses  variables.  Ces 
dépenses  variables  et  les  dépenses  des  colonies  ont  été 
retrouvées,  et  il  suit  d'un  calcul  plus  vrai,  que  les  dé- 
penses de  ce  ministère  étaient,  au  contraire,  beaucoup 
plus  élevées. 

Voici,  à  l'appui,  le  tableau  complet  des  budgets 
de  la  marine  de  1784  à  1789,  colonies  comprises. 

En  1784  9  marine,  62  millions. 

1785,  —   63 

1786,  —   52 

1787 ,  —   66 

1788,  —   82 

1789,  —   55 

La  moyenne  de  ces  six  années  serait  de  63  millions. 

Cette  erreur  du  passé  réfutée,  la  situation  contem- 
poraine de  notre  marine  n'est  pas  moins  instructive. 

En  1815,  le  budget  de  la  marine  présenté  par 
M.  Malouet  s'élevait,  colonies  comprises,  à  51  mil- 
lions. Les  événements  de  1815  le  réduisirent  à  42, 
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Dix  vice-amiraux, 

Dix  contres-amiraux. 

Cent  capitaines  de  vaisseau, 

Cent  vingt  capitaines  de  frégate, 

Quatre  cents  lieutenants  de  vaisseau. 

Cinq  cents  enseignes. 

Trois  cents  élèves. 

Total,  mille  quatre  cent  quarante  officiers.  M.  Molé,^ 
depuis,»  réduisit  encore  ce  personnel. 

Le  service  des  approvisionnements  était  complet. 
Prévoir  tout  ce  qui  peut  arriver,  avoir  toujours  ses 
magasins  et  son  matériel  prêts,  c'est  assurément  de  la 
plus  vulgaire  prudence  et  de  la  plus  sage  politique, 
nul  n'eût  voulu  que  la  marine  française  fût  prise  au 
dépourvu  ;  cependant,  c'est  sur  ce  chapitre  que  les  pro- 
positions de  réduction  les  plus  considérables  avaient  été 
faites. 

Nous  arrivons  au  matériel.  Le  matériel  est  la  por- 
tion importante  du  budget  ;  assurément,  on  ne  pensait 
pas  encore  à  accroître  la  force  maritime  de  la  France, 
la  situation  ne  le  comportait  pas,  mais  on  voulait  con- 
server; Or,  en  1817,  le  matériel  de  la  flotte  se  compo- 
sait de  soixante-huit  vaisseaux,  trente-huit  frégates, 
deux  cent  soixante  et  onze  corvettes,  en  tout  trois  cent 
soixante-dix-sept  bâtiments;  quatre-vingt-onze  de  ces 
bâtiments  étaient  h  la  mer,  ils  étaient  tous  en  bon  état; 
quant  à  ceux  qui  étaient  dans  les  ports,  ils  avaient 
besoin  de  radoubs  et  d'entretien ,  différer  ces  coûteuses 
réparations  eût  été  s'exposer  à  perdre  un  matériel  pré- 
cieux. 


I^iuiiil  iiiix  lpAltii)ciitl4  (!ii  ■:(Du4nit(1it>ii'.  trn  lie  } 


ntfi  fn  l<rAn<v  avitii  |m«  (ivp\un  [rimiunntD  nn«  vmv 
Ait|tinw)lAlioii  iiofiiW" ;  '*■'■•(  «iif?i  (|'f*'tti  *fli«*^ii  de 

llgru<  iltf  c'cal  (II'  I  "         '  •"        l'iit 

•  1    (iilllfuii   V'il.iHi;'  - 

llimb  ^US,^\(H\  (.....>-    L..  uMi.,.„...  -. ;,.  , J» 

iwiu»  l'iits  (\-$  rn)i|iurl8.  )c  itiJnÎBln»  n'jiuiiMsiL  tUvtt 
Im  ^coiiuinies  pi-oposées  pftr  U  contirilssKia  et  m  «(ipL*- 
)&il  IV  Id  rAÎHHi  (la  la  Chunbre. 

I^'  inini-sln'  in-iÎJitail  ouâiijle  tn'     *,.".. 
1ti5>  rr^iLi  k  nlituuir  pour  ^và  »]->]■■ 
lMi«-.  en  mu,  IM.t.  0»  avftft  J.      ...... 

imiip»  dfi  bnis;  duià  c«5. coupes,  un  grikTid  tiitmlir* 
d'arlimà  nviueiil  fiié  iTitt«iiiiJs  ei  H'^i^wt^  j»>ur  h  ma- 
tliw.  Aujonnrimi ,  las  fournissetu 
AViuonC  aGli?lil$  pour  le  compte  ih 
rumwiHti^  de  \6f-  pronilre  et  âc  loo  |..i>.-. 
snmnifeiiofl  fk  laqu(*lle  U  ronrinp  ne  pmiVAlt  mf 
(l'ftlllniint,  UiH^r  Aller  À  t'4lrnng«r  an  tliinilM*;^ 
(lu(b  do  mI.  i|u1  lit!  se  n^nouvelltint  (|ut*  (uua  I 
uif .  vùl  étà  iinc  ruulv  în^purable. 

î        Mitre  orreor  de  ta  foni(ni=  >        ■ 
-lit.1  Invultdi^    lin  la  ni.i 
j  il!mi'iinutri*Hl!ijiJiL>ol.Oi]  j 
[t  \itmA  aom  mIadca  <son  pasif.  Tu 


484*7.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  Î44 

à  5  millions  800,000  francs,  d'où  il  résultait  au  con* 
traire  un  déficit  annuel  de  300,000  francs. 

a  Quant  aux  colonies,  disait  M.  Dubouchage,  elles 
sont  ou  &  abandonner  ou  à  secourir.  Vivre  de  leurs 

• 

propres  ressources  est  chose  matériellement  impos- 
sible, et,  dans  l'intérêt  de  notre  commerce,  comme  de 
notre  industrie,  ib-y  a  là  un  devoir  national  à  remplir. 
Nous  devons  participer  aux  charges  publiques  de  cette 
seconde  franco,  en  demandant  6  millions  pour  les 
trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la .  Guadeloupe  et 
de  Bourbon.  C'est  assurément  ne  point  trop  deman- 
der :  ces  dotations  représentent  plus  de  la  moitié  de  la 
dépense  de  chacune  d'elles  ;  deux  mille  hommes  de 
troupe  y  sont  entretenus,  et  cette  charge  est  lourde.  La 
conservation  de  nos  colonies  n'est  d'ailleurs  une 
question  pour  personne  ;  la  politique  et  les  intérêts  de 
la  France  y  sont  directement  intéressés.  » 

Ce  rapport,  fort  bien  fait  et  fort  bien  dit ,  ne  fit 
cependant  point  sur  la  Chambre  l'impression  qu'on 
aurait  pu  en  attendre,  et  ce  qui  nuisit  à  son  succès 
fut  la  sorte  de  concession  que  fît  M.  Dubouchage  en 
annonçant  dans  une  dernière  improvisation  qu'il  se 
contenterait  au  besoin  de  li&  millions  au  lieu  de  50. 
On  vit  que  le  ministre  faiblissait,  et  on  n'accorda  que 
le  chiffre  de  la  commission,  c'est-à-dire  44  millions. 
La  discussion  avait  donc  retiré  encore  au  budget  des 
recettes  une  somme  de  6  millions.. 

Restait  la  dernière  question,  sur  laquelle  M.  de 
Villèle  avait  tant  insisté,  sur  laquelle  il  avait  jeté  tant 
de  blâme,  la  question  de  V emprunt  ;  c'était  la  question 
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ferait  perdre  au  Trésor  environ  2  1/2  pour  O/o*  En 
outre,  on  donnerait  aux  acheteurs,  à  titre  de  commis- 
sion, 2  1/2  pour  O/o  sur  le  capital  nominal  des  rentes 
reçues»  ce  qui  leur  ferait  bien  une  commission  de  plus 
de  II  millions  500,000  francs. 

(c  Le  résultat  de  cet  emprunt  serait  donc  de  nous 
faire  perdre  50  pour  O/q  sur  nos  capitaux,  de  payer 
10  pour  0/0  d'intérêts,  de  nous  faire  vendre  des  rentes 
à  60  francs,  pour  les  racheter  à  60  francs  par  notre 
caisse  d'amortissement. 

((  Il  y  a  plus,  ajoutait  M.  de  Yillèle,  si  le  malheur 
des  circonstances  nous  oblige  à  emprunter  200  mil- 
lions à  9  ou  10  pour  O/q,  le  sacrifice  nous  serait  moins 
onéreux  s'il  tournait  en  faveur  des  Français  que  s'il 
tournait  au  profit  des  étrangers.  Si  MM.  Hope  et  Ba- 
ring  traitent  avec  le  ministre  et  vendent  à  60  francs 
les  rentes  qu'ils  auront  achetées  à  50  francs,  ils  feront 
ainsi  sur  nous  un  profit  de  25  millions,  affront  coûteux 
à  notre  intelligence  et  à  notre  patriotisme.  On  a  dit 
que  l'argent  n'avait  point  de  patrie»  voilà  pourquoi  il 
est  inutile  de  traiter  avec  des  étrangers. 

«  L'emprunt  tel  qu'il  est  proposé  ne  peut  donc 
être  autorisé  : 

«  1°  Parce  qu'il  ajouterait  à  l'obligation  de  payer 
des  intérêts  à  10  pour  Ojq,  la  chance  de  perdre  10  à 
kO  pour  O/o  sur  le  remboursement  du  capital  ; 

«  2*  parce  que  ce  n'est  point  amortir,  mais  accroî- 
tre  sa  dette,  que  de  la  vendre  à  50  francs  pour  la 
racheter  k  60  francs  ; 

«  y  Parce  qu'il  y  aurait  danger  pour  notre  marine 
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n'est  pas,  comme  le  disait  M«  de  Yillèle,  donner 
600  millions  pour  300.  L'opération  coûtera  119  mil- 
lions qui  9  répartis  sur  sept  ans,  exigeront  un  sacrifice 
annuel  de  17  millions. 

«  De  plus,  avec  cette  opération,  poursuivait  M.  Laf- 
fitte,  vous  laissez  à  Tagriculture,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie ,  des  capitaux  indispensables  à  la  reproduction 
et  au  travail. 

((  Quant  aux  capitalistes  français  qu'on  voudrait 
éloigner  au  profit  des  étrangers ,  il  y  a  encore  là  une 
erreur  :  les  capitalistes  français  sont  admis  comme  les 
autres,  mais  ils  n'ont  pu  suffire  seuls  à  une  aussi  grande 
opération ,  c'est  seulement  par  l'alliance  et  par  le  con- 
cours des  maisons  les  plus  importantes  du  com- 
merce de  l'Europe,  qu'une  semblable  affaire  a  pu  se 
négocier.  Le  traité  qui  a  été  conclu ,  et  dans  lequel 
les  deux  tiers  au  moins  sont  échus  à  des  étrangers , 
n'a  donc  rien  d'insolite,  de  dangereux,  et  l'honneur 
de  la  France,  comme  l'intelligence  de  ses  capitalistes, 
n'y  est  nullement  intéressé.  Les  propositions  de  M.  de 
Villèle  doivent  donc  être  rejetées.  » 

Il  fallait  une  voix  plus  autorisée  encore  pour  clore 
le  débat,  ce  fut. celle  de  M.  Gorvetto. 

D^ abord,  M.  de  Villèle  ne  contestait  que  la  somme 
et  les  conditions,  mais  en  principe  il  admettait  l'em- 
prunt réduit  à  la  somme  de  20  millions  ;  c'était  déjà  un 
point  acquis. 

a  Quant  aux  conditions,  quand  on  fait  un  marché, 
disait  M.  Gorvetto,  il  faut  être  deux  ;  or,  on  a  proposé 
un  emprunt ,  la  commission  l'a  examiné,  on  s'est  ar- 


^^^^'         «tt                    lit»  frmmft* 

■ 

^^^^^^^^    <>         ■                             

il»  l«  i-rllti    ^1 

^^^^^^^^B   1-                        ^11  tutu  Kt  il'int  nilnl«tli-(i  ;.' 

^^^^^^^^H   II.                      '             un 

^^^^^^^^^.taiM  cl'  i'                        :  «itiitr4li>eiii''rii. 
^^^^^^^KÉ^Méti  ]iAr  U.  lir'             Hutjirti' 

^^^^^^^^^111''           

4847.1  SOUS  LA  RESTAURATION.  141 

<(  Quant  aux  souscripteurs  de  Temprunt,  on  s*est 
adressé  aux  premiers  noms  de  TEurope  eommerciale, 
à  des  hommes  dont  la  probité  n*est  contestée  par  per^ 
sonne;  c'est  à  ces  capitalistes  étrangers  que  les  capita- 
listes français  ont  pu  s'adjoindre,  et  plus  nous  irons, 
plus  nous  verrons  arriver  à  notre  aide  ces  capitaux  na-> 
tionaux  dont  nous  n'avons  jamais  suspecté  le  patrio- 
tisme. 

a  Quant  à  la  dette  et  à  son  correctif,  l'amortisse* 
ment,  voici  en  deux  mots  quelle  sera  leur  situation  ré- 
ciproque 2 

«  En  1821,  on  aura  une  dette  de  200  millions; 
en  1830,  l'amortissement  aura  réduit  la  dette  à 
105  millions,  et  on  aura  remboursé  le  capital  de  2  mil- 
liards de  la  dette  française,  à  quelque  époque  qu*elle 
ait  appartenu,  » 

Jamais  situation  n'avait  été  mieux  exposée,  mieux 
comprise  :  aussi  la  Chambre  repoussa- t-el le  à  l'unani- 
mité les  propositions  de  M.  de  Yillèle,  sur  lesquelles  on 
ne  vota  même,  point. 

Les  propositions  faites  par  M,  de  Yillèle  sur  la  re- 
tenue des  traitements  ne  furent  pas  plua  agréées, 
puisque  les  fonctionnaires  abandonnaient  au  budget 
une  somme  de  43  millions. 

Si  M.  de  Yillèle  n'avait  pas  été  heureux  dans  ses 
propositions,  du  moins  il  avait  attaché  à  son  nom  le 
système  de  l'économie  :  or,  pour  un  futur  ministre  des 
finances,  c'est  déjà  une  bonne  note  que  de  passer  pour 
professer  l'économie,  même  quand  on  ne  peut  y  par- 
venir. 
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Ces  divers  soins  se  prolongèrent  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée. 

La  réorganisation  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines fut  un  des  premiers  de  ces  soins.  Depuis  que 
les  produits  de  cette  administration  avaient  été  affectés 
au  service  de  la  dette  et  à  celui  de  l'amortissement, 
depuis  que  la  vente  des  cent  cinquante  mille  hectares 
de  bois  avait  été  arrêtée,  il  convenait  de  donner  à  celte 
régie  financière  une  organisation  différente  :  M.  Barai- 
ron,  homme  très-capable,  était  nommé  à  cette  direc- 
tion générale.  MM.  Calmon,  Boche t  et  Bordes  étaient 
nommés  administrateurs.  L'administration  des  forêts 
dépendait  de  l'enregistrement  :  M.  Chauvet  y  rempla- 
çait M.  Bergon  qui,  directeur  général  depuis  l'Empire, 
n'avait  pu  rester  dans  une  position  inférieure  à  la 
sienne.  Six  conservations  forestières  étaient  créées  à 
Paris,  Rouen,  Laori,  Nancy,  Colmar  et  Dijon.  Les 
inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  autres  préposés  étafent 
conservés.  Ce  personnel  choisi  allait  avoir  grandement 
à  faire. 

Peu  après,  une  ordonnance  royale  réglementait  les 
pensions  dont  il  avait  été  tant  parlé  aux  Chambres.  Tous 
les  ministres  devaient  faire  dresser  un  état  des  pensions 
de  leurs  départements,  procéder  à  l'examen  des  titres, 
constater  les  extinctions,  opérer  les  réductions;  une 
somme  de  3  millions,  limitée  par  la  loi,  était  répartie 
entre  les  divers  ministères,  d'après  leurs  besoins  res- 
pectifs. Le  cumul  était  expressément  prohibé. 

Les  ministres  observèrent  immédiatement  ces  dis- 
positions. 
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La  dette  publique  était  acquittée  par  un  payeur 
principal  de  la  dette,  les  dépenses  des  ministères  par 
un  payeur  principal  des  ministères.  Les  payeurs  des 
départements  acquittaient  les  dépenses  des  ministères. 

Les  payeurs  de  la  marine  acquittaient  celles  de  la 
flotte  dans  les  ports  principaux;  à  Paris,  le  payeur 
de  la  Seine  n'acquittait  que.  les  dépenses  de  la  solde. 

Ils  étaient  justiciables  de  la  Cour  des  Comptes. 

Après  cet  important  règlement  intérieur,  M.  Cor- 
vette se  hâta  de  réglementer  à  son  tour  la  coupe  des 
bois  destinés,  à  partir  de  1818,  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement.  C'était  une  opération  très-  im- 
portante, qui  avait  excité  beaucoup  de  défiances;  il 
convenait  donc  d'y  mettre  une  grande  sagesse. 

La  quantité  destinée  à  être  aliénée  chaque  année 
devait  être  déterminée  par  le  ministre,  de  concert  avec 
le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement.  Les 
lots  à  vendre  devaient  être  estimés  par  un  expert, 
nommé  par  le  préfet  dans  le  département  duquel  les 
coupes  existaient.  Les  ventes  devaient  être  faites  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  bois, 
devant  le  préfet,  et  en  présence  d'un  inspecteur  et 
d'un  autre  préposé  des  domaines  et  forêts.  Les  adjudi- 
cataires étaient  tenus  d'acquitter  dans  les  vingt  jours  les 
droits  d'enregistrement;  les  termes  de  versement 
du  prix  de  la  vente  étaient  également  fixés.  Quant  aux 
parties  de  bois  à  choisir,  ce  choix  fort  délicat  était 
laissé  naturellement  à  l'administration  des  forêts,  qui 
ne  devait  procéder  qu'avec  une  grande  réserve  et  une 
parfaite  connaissance  du  sol  forestjer.  Par  ces  difié* 


t^ 


tJti  ftUHCt* 


](* 


tjk  silOAlîon   dâs   ^lnhli4a6iDeiitK    do  cNrtMt.    (pA  ' 


lluti.  idi  bitnt\Wi  lia  f'rnnpe  avsil  pm»]''  ' 
i1"liiilp  qu'elle  avait  po  (liflribnnr  1»  *"■- 
/ivnlt  niifïinQijté   d'une    cnaDièi«_' 
(H)  fJ-ancft  qn'iîlle  avnil  clihtritni(^- 

vti  IH}'\  -'I-  ■■■' iK^-  m   IM",    .  ;>. .-,    i... 

Baiii|iir'  ''    ijiliV  iliurA -ii'ii  »i)vn^ttlii 

l'OïK'fitir        I  '       mi'iiC'rniili ,    i]tll    Im    jv^iivill 

avAiii^i''  0  iittlUxiiï  I  au  ùiilrft.  un  AviiillrAt  île  <|iilnxn  rc* 
novciir»  géiW>riuix  aviiH  4t<t  rtirmi''  :  cetle  u33â(ic)*luiD 
intlilAÏni  nvAll  int  <:cmi|tlp  'iiivi*rl  li  lu  Bui'tu"  cl  tni 
brteniUil  st^  i\Hi.'ts  (k  l'coiwiiiptu  Miix  iiiAtm*«  rtuidllioi» 

U«f  quinte  recevi-ure  s&nètiMi  «pii  rj»n|iiiuuMit  M  | 
rfiidiL^l  illati>al  :  i 

MM.  rolint.  iMnraeilb?; 
Carivy'Jii,  h.  Bordciniv: 
Ducos,  iSlrauboiir^. 
Otiulilct,  à  ËpinaJ; 
Gassani,  h,  9.vnnx  \ 
Gosaiiiii,  il  Ulit>-, 
lliu-Ié.  &  Ai-rw: 
Millerel,  fc  Nancy; 
Niviàm.',  k  Lvtm  ; 
Pfiï«l.  aMfU: 


1847.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  Î53 

MM.  Buffaut,  à  Bar-Ie-Duc  ; 

Rouzier,  à  Dijon  ; 

Saint-Didier,  à  Vannes  ; 

Pellaprat,  à  Moulins  ; 

Reizet,  à  Rouen. 
La  situation  de  la  caisse  d'amortissement  était 
plus  importante  encore  ;  depuis  les  moyens  de  crédit 
nouvellement  ouverts  au  Trésor,  depuis  le  vote  des 
30  millions  de  rentes,  à  émettre  sur  la  place,  en  même 
temps  qu'une  dotation  de  kO  millions  amortissait  gra- 
duellement cette  dette,  la  caisse  d'amortissement  jouait 
dans  rÉtat  un  des  premiers  rôles  :  M.  Beugnot  en  était 
devenu  directeur  général,  à  la  place  de  M.  Dutrem- 
blay.  Le  compte  des  opérations  de  cette  caisse,  à  la  fin 
de  1817,se  présentait  ainsi  : 

Elle  avait  reçu  du  capital  de  sa  dotation  de  1816 
20  millions,  à-compte  reçu  sur  sa  dotation  de  1817 
36  millions,  en  tout  avec  ses  arrérages  59  millions. 
Au  31  décembre  1817  elle  avait  racheté  pour  5  mil- 
lions de  rentes,  au  cours  moyen  de  62  fr.  11  c. 

Quant  à  la  caisse  des  dépôts,  qui  était  une  dépen- 
dance de  l'amortissement,  elle  offrait  les  mêmes  bons  ré- 
sultats. Les  sommes  déposées  s'étaient  élevées  à  plus 
de  15  millions,  les  bénéfices  acquis  à  la  caisse  pour 
un  semestre  s'étaient  seuls  élevés  à  plus  d'un  million. 
Quant  aux  coupes  de  bois  qui  appartenaient  à  cette 
caisse  et  qui  devaient  lui  être  versées,  à  l'exception  de 
k  millions  réservés,  comme  on  l'a  vu,  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  par  une  disposition  spéciale,  on 
n'en  avait  pu  faire  encore  le  compte  en  1817. 
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cependant  pu  bb  BUfQre  à  eux-mêmes,  mais  le  prin- 
temps arrivé^  la  disette  s'était  fait  sentir  sut"  tous  les 
points.  Le  blé  alors  avait  pris  des  proportions  inouïes, 
le  pain  Valait  jusqu*à  &  et  6  francs  les  quatre  livres  : 
.  on  comprend  comment,  à  ce  prix,  la  faim  avait  parlé 
plus  haut  que  la  raison*  Des  désordres  avaient  eu  lieu, 
on  avait  pillé  les  boulangers  et  les  marchés,  enfm  le 
sang  avait  encore  coulé. 

Dans  ces  tristes  circonstances,  le  gouvernement 
avait  immédiatement  pris  les  mesures  les  plus  charita- 
bles et  les  plus  naturelles.  On  avait  fait  venir  d'Odessa^ 
des  Etats-Unis,  des  blés  à  bas  prix  et  on  en  avait  dis- 
tribué aux  départements  les  plus  malheureux  près  de 
cinq  cent  mille  hectolitres,  un  million  d'hectolitres  avait 
été  destiné  à  la  ville  de  Paris  :  cette  dépense,  qui  n'é^ 
tait  qu'une  avance,  avait  coûté  70  millions. 

En  même  temps  e^  d'autre  part,  le  gouvernement 
installait  partout  des  comités  de  secours  et  des  ateliers 
de  travail.  27  millions  étaient  destinés  à  ces  travaux  : 
on  a  le  détail  de  tout  ce  qui  a  été  fait  à  cette  époque 
pour  conjurer  la  misère;  ces  détails  sont  curieux  : 

Dans  l'Allier,  on  fit  pour  120,000  francs  de  tra- 
vaux, les  routes  de  Mayet  à  Ferrières,  de  Decises  à 
Moulins  furent  faites; 

Dans  les  Basses-Alpes,  les  Ardennes,  l'Aube  et  le 
Calvados,  on  répara  tous  les  chemins; 

Dans  le  Cher,  on  put  extraire  vingt  mille  toises 
cubes  de  pierre,  on  construisit  et  on  empierra  vingt 
lieues  de  chemins,  on  en  répara  dix  lieues.  Ces  travaux 
coûtèrent  320,000  francs; 
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Saône-et-Loire  fit  pour  160,000  francs  de  tra- 
vaux. Les  digues  de  la  Saône  et  du  Doubs  furent 
réparées  ; 

La  Seine-Inférieure  restaura  ses  digues  et  répara 
ses  chemins  ; 

Seine-et-Marne  créa  des  promenades,  entoura 
Fontainebleau  d'un  boulevard  planté,  cura  ses  fossés 
et  ses  ruisseaux  ; 

Le  Yar  organisa  neuf  ateliers  pendant  trois  mois 
sur  sept  routes  différentes;  il  employa  ainsi  mille  ou- 
vriers par  jour; 

La  Vendée  dépensa  67,000  francs; 

La  Vienne  employa  de  cinq  cent  à  huit  cents  ou- 
vriers par  jour  pour  ses  chemins  vicinaux  ; 

La  Haute-Vienne  employa  soixante-six  mille  ou- 
vriers. 

En  résumé,  soixante-seize  mille  indigents  furent 
ainsi  employés  et  secourus,  moyennant  une  somme  de 
13  millions. 

La  charité  privée  ne  resta  pas  en  arrière  de  ce 
grand  exemple  donné  par  le  gouvernement. 

Le  roi  se  mit  à  la  tête,  il  envoya  &0,000  francs 
aux  indigents  de  Paris ,  et  bien  des  sommes  encore 
ignorées  dans  les  départements  les  plus  affligés. 

Partout  il  y  eut,  de  la  part  des  particuliers,  des  fer- 
miers, des  propriétaires,  des  fonctionnaires,  soit  des 
cotisations ,  soit  des  distributions  de  pain  et  de  soupes 
gratuites.  Un  général  entretint  cent  cinquante  ouvriers 
tout  l'hiver,  un  chef  de  garde  nationale  prit  à  sa 

charge  cent  ouvriers,  un  propriétaire  de  la  ville  de 
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céder  la  place  au  maréchal  Saint-Cyr,  dont  la  volonté 
égalait  la  capacité  spéciale  d^organisation. 

Si  donc  le  duc  de  Richelieu  parvenait  à  obtenir 
révacuation  par  le  concours  réuni  d'une  bonne  armée 
et  de  bonnes  finances  ^  son  but  était  atteint  ;  le  pays 
était  délivré,  les  budgets  étaient  déchargés  d'une  dé- 
pense annuelle  de  300  millions  :  le  Trésor,  le  contri- 
buable, la  France  étaient  affranchis,  et  la  prospérité 
renaissait  sur  tous  les  points. 

Cette  délivrance  devait-elle  être  prochaine?  La 
France  l'invoquait,  l'espérait,  l'attendait  du  patrio- 
tisme du  duc  de  Richelieu  et  de  la  noblesse  de  l'Em- 
pereur Alexandre  ! 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  faillira  à  ces  espérances. 


CHAPITRE    CINQUIEME. 
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a  Ainsi  que  f  ai  eu  le  bonheur  de  vous  Tannoncer 
dans  le  cours  de  la  dernière  session,  les  dépenses  résul- 
tant de  l'armée  d'occupation  sont  diminuées  d'un  cin- 
quième, et  l'époque  n'est  pas  éloignée  où  il  nous  est 
permis  d'espérer  que  ces  charges  pourront  entièrement 
cesser. 

«  Le  calme  et  la  confiance  commencent  à  renaître, 
le  crédit  s'affermit,  le  commerce  et  l'industrie  repren- 
nent de  l'activité,  de  nouveaux  chefs-d'œuvre  des  arts 
excitent  l'admiration.  )» 

'  Ce  discours  était  le  programme  de  l'heureuse  si- 
tuation fmancière  de  1818.  Il  contenait  la  diminution 
des  dépenses,  la  libération  prochaine  du  territoire, 
l'affranchissement  des  charges  imposées,  en  un  mot 
l'émancipation  du  Trésor  et  de  la  France.  On  va  voir, 
en  effet  dans  celte  année,  se  dérouler  successivement 
tous  ces  événements. 

La  Chambre  des  députés,  devant  laquelle  allait  se 
porter  ces  grandes  questions,  avait  subi  depuis  l'année 
précédente  une  modification  notable;  le  ministère  avait 
été  également  modifié. 

D'après  la  nouvelle  loi  électorale,  un  cinquième 
des  députés  avait  été  soumis  à  la  réélection. 

Cette  première  épreuve  de  Télectorat  des  contri- 
buables de  300  francs  avait  tourné  presque  partout 
contre  les  espérances  de  ceux  qui  avaient  proposé  la  loi 
ou  l'avaient  défendue.  Quatre-vingt-dix  mille  huit 
cent  soixante-dix-huit  électeurs  avaient  pris  part  au 
scrutin  :  sur  treize  membres  du  parti  ultra-royaliste, 
onze  avaient  succombé,  et  par  contje,  un  parti  noii-* 
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taire  qui  pût  en  même  temps  organiser  et  discipliner. 

Cette  main  était  trouvée.  M.  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr  avait  dans  le  caractère,  dans  Taptitude, 
dans  la  volonté,  tout  ce  qu'il  fallait  pour  arriver  à  ce  • 
grand  résultat  :  ce  fut  donc  lui  qui  fut  chargé  de  faire 
la  loi  nouvelle  sur  le  recrutement  de  l'armée,  Tune  de 
celles  qui  contribua  le  plus  à  affermir  le  gouvernement 
de  la  Restauration. 

Le  ministre  de  la  marine,  M.  Dubouchage,  avait 
dû  également  céder  son  portefeuille.  Il  était  peu 
capable,  il  avait  mal  défendu  son  budget  à  la  dernière 
session;  il  avait  été  remplacé  par  M.  Mole,  dont  la 
carrière  avait  déjà  révélé  des  aptitudes  diistinguées. 
M.  Mole  avait  été  grand  juge  sous  l'Empire  :  sous  la 
Restauration  il  avait  été  directeur  général  des  ponts 
et  chassées. 

En  même  temps  qu'il  s'était  ainsi  renforcé,  le  nai- 
nistère  s'était  mis  en  harmonie  plus  complète  avec  le 
parti  qui  lui  avait  donné  sa  majorité  en  1817. 
MM.  Guizot,  Camille  Jordan;  Albert,  Maine  de  Biran 
avaient  rejoint,  au  Conseil  d'État,  leurs  amis  MM.  Royer- 
Collard,  Cuvier,  Meunier,  Portai  et  Barante  :  c'était 
alors  le  parti  libéral  et  modéré. 

Tels  étaient  et  la  Chambre  et  le  ministère,  au  sein 
desquels  allaient  se  porter  les  grandes  questions  qui 
signalèrent  Tannée  1818.  —  Elles  furent  de  plusieurs 
natures,  politiques,  religieuses  et  financières;  —  poli- 
tiques, la  loi  sur  la  presse  et  sur  le  recrutement;  —  re- 
ligieuses, la  loi  sur  le  nouveau  concordat;  —  financières, 
le  budget,  qui  les  renfermait  toutes,  et  l'évacuation  du  ' 
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ception  des  impôts  indirects  ne  devait  pas  être  égale- 
ment autorisée  pour  être  légale;  car  les  six  douzièmes 
des  impôts  directs  eussent  été  loin  de  pouvoir  suffire 
seuls  aux  dépenses  publiques,  si  Ton  n*y  eût  joint  les 
impôts  indirects  perçus  dans  la  même  période  de  temps. 

Ce  fut  sur  ces  inconvénients  divers  et  fort  sérieux, 
on  le  voit,  que  durent  insister  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Corvetto  ainsi  que 
son  rapporteur,  M.  Beugnot. 

M.  Beugnot,  tout  en  constatant  le  mal,  essaya  d'in- 
diquer le  remède. 

Observant  que  les  Chambres  étaient  ordinairement 
convoquées  en  novembre,  que  le  budget  n'était  guère 
discuté  et  réglé  qu'en  février,  et  qu'il  fallait  au  moins 
quatre  moi^  pour  la  tenue  des  conseils  d'arrondissement 
de  département,  chargés  de  répartir  l'impôt,  et  pour; 
la  bonne  confection  des  rôles;  M.  Beugnot  venait  pro- 
poser de  fixer  désormais  le  mois  de  juillet  pour  être  le 
premier  de  Tannée  financière,  qui  s'étendrait  alors, 
non  plus  de  janvier  à  janvier,  mais  de  juillet  à  juillet. 

Le  mois  de  juillet  semblait  se  prêter  assez  bien 
à  cette  fixation.  Ce  mois  devenant  le  premier  de 
l'année  financière,  c'est-à-dire  celui  qui  suit  la  confec- 
tion des  rôles,  il  est  ordinairement  employé  en  publi- 
cations et  avertissements  de  l'impôt  que  le  contribuable 
n'aurait  dû  qu'en  août,  le  recouvrement  y  est  donc 
nql;  —  d'un  wire  côté,  en  juillet,  les  habitants  de  la 
campagne,  qui  sont  occupés  à  leurs  moissons,  ne 
payent  habituellement  rien;  enfin,  en  août,  les  petits 
contribuables,  qui  viennent  de  faire  leur  moisson,  ont 
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tinuait  en  1818  le  rôle  qu'il  avait  commencé  èi  jouer 
comme  chef  de  la  droite,  joignit  ses  vues  et  observa 
que  si  la  Chambre  réglait  ainsi  la  recette  provisoire, 
elle  devait  également  donner  autorisation  pour  la  dé- 
pense qui  y  correspondait,  et  à  cet  effet  il  demanda 
qu'un  crédit  semblable  fût  accordé  sur  la  perception 
des  contributions  indirectes.  Il  fixait  ce  crédit  à 
200  millions.  Cette  très-juste  observation  fut  goûtée, 
prise  en  considération,  et  les  crédits  provisoires  ac- 
cordés à  l'unanimité. 

Seulement,  afin  de  ne  plus  être  ainsi  condamné 
h  ce  régime  provisoire  et.  inconstitutionnel  qui  brisait 
toutes  les  règles,  comme  toutes  les  lois  d'une  bonne 
comptabilité  et  d'une  bonne  politique,  on  décida  que 
la  Chambre,  dans  la  discussion  du  budget,  devrait 
prendre  une  décision . 

Afin  de  vaincre  ou  du  moins  de  combattre  les  hosti- 
lités qui  venaient  de  se  manifester  aux  élections  der- 
nières, la  première  loi  présentée  aux  Chambres  fut  une 
loi  sur  la  presse  et  les  journaux. 

La  loi  sur  la  presse  établissait  une  distinction 
entre  la  culpabilité  des  imprimés  ou  des  écrits,  sui- 
vant qu'ils  provoquaient  à  un  crime  ou  à  un  délit. 
S'ils  provoquaient  à  un  délit,  ils  étaient  justiciables 
des  tribunaux  de  première  instance;  s'ils  provoquaient' 
à  un  crime,  ils  étaient  justiciables  du  jury. 

La  Chambre  se  montra,  sans  acception  d'opi- 
nions, fort  divisée  sur  cette  loi  :  des  députés  fort 
influents,  MM.  Royer-CoUard ,  Beugnot,  Camille  Jor- 
dan ,  se  séparèrent  du  ministère.  —  Les  uns  deman- 
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cations,  les  contributions  indirectes;  c*est  ainsi  que  la 
consoription  va  devenir  avec  les  mêmes  modifications^ 
le  recrutement. 

L* armée  française^  depuis  1815,  n'existait  plus , 
à  proprement  parler  x  formée  de  volontaires  et  de  lé- 
gions incomplètes ,  elle  ne  savait  à  quelles  lois  elle 
obéissait,  il  était  donc  nécessaire  de  la  constituer. 
Nul,  nous  le  répétons,  n'était  plus  capable  et  plus 
digne  de  cette  grande  tâche,  qui  avait  en  même  temps 
un  côté  financier  si  direct,  que  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr. 

La  conscription^  inaugurée  en  1799,  au  moment 
où  la  France  était  envahie,  avait  appelé  soiis  les 
armes  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  ans.  —  Depuis, 
sous  la  République  et  sous  l'Empire,  le  tirage  au  sort 
avait  désigné  ceux  qui  devaient  faire  partie  du  contin- 
gent actif;  maiflMiand  ils  partaient ,  ils  ne  savaient  ni 
pour  quel  temps ,  ni  à  quelles  conditions  :  .les  événe- 
ments seuls  en  décidaient.  Ceux-là  seuls  qui  étaient 
nécessaires  à  leurs  familles  restaient  au  dépôt ,  sans 
être  exemptés,  ils  étaient  seulement  les  derniers  à 
partir.  Quant  au  nombre  de  soldats  appelés,  il 
n'était  point  fixé,  les  dangers  de  la  patrie,  ou  les 
nécessités  de  la  guerre,  en  décidaient;  un  conscrit 
qui  désertait  entraînait  le  départ  du  numéro  suivant , 
en  aucun  cas,  le  gouvernement  ne  perdait  un  soldat. 

C'est  à  ces  inconvénients  graves  et  si  peu  équita- 
bles que  venait  remédier  la  nouvelle  Im. 

Elle  devait  déterminer  la  force  du  contingent  an- 
nuel à  lever^  question  financière  s'il  en  fut  jamais; 
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taillon,  capitaine  et  lieutenant,  étaient  donnés  à  l'an- 
cienneté. Nul  ne  pouvait  être  promu  à  un  grade  supé- 
rieur s*il  n^avait  servi  quatre  ans  dans  le  grade 
inférieur. 

Quant  à  la  partie  financière  de  la  loi,  le  complet  de 
paix  était  porté  à  deux  cent  quarante  mille  hommes, 
mais  il  pouvait  être  moindre.  Le  contingent  annuel 
était  de  quarante  mille  nouveaux  soldats: 

Telle  fut  cette  grande  loi  qui  a  conservé  le  nom  de 
son  auteur,  La  loi  Gouvion  Saint-Cyr  régit  encore  au- 
jourd'hui l'armée  dans  ses  principales  dispositions;  elle 
fait  le  plus  grand  honneur  à  celui  qui  la  fit,  la  pré- 
senta, la  discuta  et  l'obtint. 

En  attendant  que  la  commission  du  budget  eût  ter- 
miné le  rapport  qu'elle  préparait,  une  seconde  loi  avait 
été  présentée  à  la  Chambre.  Elle  était  destinée  à  une 
lutte  plus  vive  encore  peut-être  que  celle  qu'avait  sus- 
citée la  loi  du  recrutement. 

C'était  la  loi  du  nouveau  concordat,  loi  dont  les 
résultats,  on  va  le  voir,  devaient,  si  elle  eût  été  agréée, 
toucher  directement  à  nos  ressources  budgétaires. 

Après  le  concordat  de  1801,  le  pape  avait  refusé 
de  délivrer  des  bulles  aux  évoques  nommés  par  l'Em- 
pereur :  d'autre  part,  les  anciens  évêques  qui  avaient 
protesté  contre  ce  concordat  et  refusé  de  se  démettre 
de  leur  évêché,  entendaient  remonter  de  plein  droit 
sur  leur  siège  épiscopal  et  rentrer  en  possession  des 
biens  de  l'Église  ;  en  un  mot,  c'était  constituer  le  réta- 
blissement des  cent  trente-deux  évêchés  qui  existaient 
avant  la  Révolution.  De  plus,  ces  évêchés  devaient  ob- 
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pour  ces  nouveaux  évêchés,  c'était  chose  impossible  ;  re- 
noncer aux  libertés  de  l'Église  gallicane  et  restituer  les 
biens  du  clergé,  c'était  chose  ridicule.  Le  ministère 
sentit  bientôt  sa  faute,  et  il  retira  sa  loi. 

On  s*est  toujours  demandé  comment  le  roi 
Louis  XVIII,  que  l'on  savait  fort  discret  sur  ces  ma- 
tières, avait  pu  conseiller  au  Pape  une  détermination 
qui,  en  le  mettant  en  contradiction  avec  lui-même, 
devait  lui  tenir  lieu  d'une  véritable  offense?  11  en  est 
qui  ont  répondu  que  Louis  XVIII  n'avait  pas  été  fâché 
d'être  sans  ménagements  pour  celui  qui  avait  eu  la 
faiblesse  de  venir  sacrer  l'empereur  Napoléon. 

.  Si  cette  opinion  est  fondée,  elle  était  indigne  d'un 
roi  de  France  :  quant  au  sacre  consenti  par  le  Pape, 
l'empereur  Napoléon  avait  rétabli  le  culte  et  récon- 
cilié  la  France  avec  l'Eglise  catholique;  la  papauté 
lui  devait  bien  la  consécration  de  sa  couronne. 

Après  ces  lois  toutes  politiques,  dans  la  discussion 
desquelles  le  ministère  avait  pu  constater  de  nouveau 
l'ardeur  du  parti  royaliste  exagéré  et  le  peu  de  consis- 
tance de  sa  majorité,  un  nouveau  débat  s'ouvrait  :  la 
discussion  du  budget  de  1818  commençait. 

Le  ministre ,  dès  les  derniers  jours  de  décembre 
dernier,  avait  présenté  son  projet  de  budget  a  la 
Chambre. 

En  aperçus  généraux,  le  budget  proposé  par 
M.  Corvettû  se  réduisait  à  ces  chiffres. 

11  demandait  pour  ses  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires 993  millions;  ses  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires,  se  montaient  à  768  millions;  le  déficit 
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l'Empire  et  des  deux  premières  années  de  la  Restaura- 
lion  h  700  millions  :  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  * 
qu'indépendamment  des  arriérés  laissés  par  l'Empire, 
la  Restauration,  de  son  côté,  avait  augmenté  ce  chiffre, 
en  1814  et  1815,  d'une  somme  de  243  millions.  L'é- 
quité veut  qu'on  attribue-  à  chacun  ce  qui  lui  revient 
dans  cette  dette. 

Pour  solder  cette  situation  antérieure  de  1816,  le 
ministre  dema^ndait  d'un  côté  2  millions  500,000  livres 
de  rentes  et  la  disposition  des  valeurs  déjà  déterminées 
par  la  loi  de  1817. 

Avec  ces  crédits,  la  liquidation  de  ces  années  pou- 
vait  être  regardée  comme  à  peu  près  terminée.  Le  tra- 
vail, il  faut  le  dire,  marchait  avec  activité,  et  déjà, 
depuis  le  payement  des  300  premiers  millions,  il  avait 
été  ordonnancé  68  millions,  les  ordonnances  étaient 
prêtes  pour  33  autres;  c'est-à-dire,  que  101  autres 
millions  pouvaient  être  regardés  comme  liquidés  de 
nouveau.  Le  reliquat  se  réduisait  alors,  au  commence- 
ment de  1818,  à  300  millions  au  plus.  La  recette  et  la 
dépense  de  1815  se  balançaient  à  1  million  près.  Celles 
de  1816  ne  paraissaient  pas  devoir  offrir  un  déficit 
supérieur  à  4  ou  5  millions,  elles  étaient  à  régler. 

Quant  à  1817,  c'est-à-dire  à  l'année^  précédente, 
c'était  chose  différente.  D'une  part,  les  dépenses  s'é- 
taient accrues  par  l'effet  de  la  déplorable  disette  qui 
avait  ravagé  la  France  ;  d'autre  part,  et  par  la  même 
raison,  les  recettes  avaient  quelque  peu  diminué. 

Dans  cette  augmentation  de  dépenses,  on  avait 
compté    l'entretien   de  l'occupation    étrangère   pour 
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présentation  du  budget  qui  réclamait  rémission  des 
30  millions  de  rentes,  le  cours  du  5  pour  O/q  était  de 
65  fr.  10  c.  —  Négocier  au  taux  de  58  fr.  50  c.  n'était 
donc  pas  une  mauvaise  opération. 

Telle  était  la  situation  des  années  qui  avaient  pré- 
cédé 4818.  En  résumé,  on  pouvait  constater  le  dévelop- 
pement marqué  du  crédit,  un  retour  certain  à  la  con- 
fiance, et  malgré  les  déplorables  accidents  de  la  disette^ 
une  grande  fidélité  et  un  grand  empressement  à  payer 
rimpôt  foncier. 

Quant  à  cet  impôt,  à  sa  pesanteur  et  surtout  à  son 
inégalité,  le  ministre  faisait  observer  que  si  le  moment 
n'était  pas  encore  venu  de  songer  à  un  dégrèvement, 
du  moins,  il  y  avait  de  grands  pas  à  faire  dans  Je  mode 
ir régulier  de  la  répartition. 

S'il  ne  s'était  agi  que  de  rectifier  la  répartition  de 
département  à  département,  le  cadastre  par  masses 
de  culture  eût  sufB  ;  mais  c'est  de  propriétaire  à  pro- 
priétaire que  cette  répartition  péchait,  et  c'était  là  le 
vice  à  corriger  d'abord  :  c'était  donc  par  un  cadastre 
parcellaire,  qui  analysait  les  parties  plus  ou  moins  pro- 
ductives de  chaque  propriété,  qu'on  pouvait  arriver  k 
cette  égalité  relative. 

La  Chambre  allait  être  saisie  du  compte  déjà  fait 
des  parties  du  royaume  cadastrées,  et  des  projets  à 
mettre  à  exécution  pour  achever  cet  utile  monument. 

Les  chiffres  du  budget  de  1818  étant  ainsi  fixés, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  993  millions  en  recettes  et 
en  dépenses,  dont  225  millions  de  déficit,  le  ministre 
demandait  un  nouvel  emprunt  de  16  millions  de  rentes. 
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se  reporta  tout  entière  sur  des  considérations  plus 
élevées  :  sur  les  conditions  normales*  et  constitutives 
qui  doivent  présider  à  l'administration  bien  entendue 
des  revenus  publics.  Ces  conditions  étaient  —  l'éman- 
cipation financière  des  administrations  locales,  et  la 
spécialité  de  leurs  dépenses,  qui  est  son  corollaire 
nécessaire,  —  le  vote  des  plus  imposés  pour  toute 
contribution  extraordinaire  demandée  aux  communes, 
—  enfin,  Tobligation  pour  les  ministres  de  venir  rendre 
compte  chaque  année  des  exercices  antérieurs. 

Ce  fut  encore  et  principalement  M.  de  Villèle  qui 
vint  porter  à  la  tribune  la  discussion  de  ces  grands 
principes  constitutifs  de  tout  impôt  bien  assis  et  bien 
perçu,  comme  de  toute  réelle  responsabilité  de  la  part 
de  ceux  qui  dépensent.  Cette  fois,  mieux  que  Tannée 
dernière,  on  sentit  dans  cette  parole  nette  et  convain- 
cue le  futur  ordonnateur  de  la  fortune  publique,  et 
son  talent  de  détails  infiiris. 

La  décentralisation  administrative,  ou  l'émancipa- 
tion financière  des  communes,  fut  la  première  question 
introduite  ;  la  spécialité  des  dépenses  en  était  le  corol- 
laire naturel. 

((  Les  dépenses  générales  auxquelles  il  doit  être 
pourvu  par  des  impôts  généraux  doivent  évidemment, 
disait  M.  de  Villèle,  être  séparées  des  dépenses  parti- 
culières et  locales  que  doivent  acquitter  les  fonds 
réservés  aux  administrations  secondaires  des  départe- 
ments  et  des  communes.  C'est  là  un  principe  indispen- 
sable ;  il  ressort  de  la  nature  même  de  l'impôt 
voté  :  autrement ,  si  l'on  applique  les  résultais  d'une 
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tîon,  pour  émanciper  ainsi  d'une  manière  complète 
Tadministration  financière  d*un  pays,  il  semblait  qu'il 
dût  y  avoir  au  moins  quelques  études  à  faire,  quelques 
essais  k  tenter,  une  certaine  mesure  à  garder. 

C'est,  en  effet,  ce  qu'observa  avec  une  grande  sa- 
gesse, le  ministre  de  l'intérieur. 

«  A  entendre  nos  adversaires,  répliqua  M.  Laine, 
il  n'est  rien  dans  Tordre  civil,  administratif,  qui  puisse 
subsister;  on  veut  tout  changer,  tout  détruire;  et  ce- 
pendant, le  spectacle  que  la  France  présente  à  l'Eu- 
rope n'est  pas  un  des  moins  satisfaisants.  Les  contri- 
butions se  payent,  le  crédit  se  développe  et  s'affermit; 
tout  respire  l'ordre.  Ce  n'est  point  que  tout  soit  parfait 
(rien  n'est  parfait  dans  ce  monde),  mais  les  change- 
ments subis  depuis  un  demi-siècle  doivent  rendre  le 
temps  actuel  et  les  gouvernements  fort  réservés  sur 
des  changements  futurs.  On  a  beaucoup  attaqué  la 
centralisation;  mais  depuis  1814,  déjà,  bien  des  objets 
ont  été  rendus  aux  départements  Bt  aux  communes,  les 
administrations  locales  sont  à  l'abri  de  ces  spoliations 
de  fonds  qui  ont  excité  de  si  vives  plaintes.  Ce  qu'on 
ne  calcule  pas  assez,  c'est  que  ces  communes  ont 
perdu  avec  la  Révolution  la  plupart  des  biens-fonds  et 
des  droits  particuliers  dont  elles  étaient  dotées;  que 
pour  bien  longtemps  encore  elles  n'auront  pour  subvenir 
à  leurs  dépenses  particulières  que  la  ressource  de  l'im- 
pôt. Quant  à  la  centralisation  financière,  ou  la  spécialité 
absolue  des  centimes,  il  a  paru  beaucoup  plus  sage 
et  plus  avantageux  à  ces  mêmes  communes  d'instituer 
un  fonds  commun,  au  moyen  duquel  les  départements 


cieliw ttuiiiHiiil  iliut*iii)<-.<t{rlntin't)nii>iiil>iiii  .-u  '"m 


|il(»  l'ruivtu».    (|iil   a  lOMi»^  iiuu  lt> 


riis  4  i«  ii?Mi|i9  ituvaii  OiMsidur  dv  I  ii|i|viiiuiiii»  rb>  la 

Mi  U^pé.'ialit/  .l.-s   L... 

ilijpitrrniiioitali  N    «lUiil    r 
Itoliwiil  (Wlooiiimi" .    ;iii 
Ifftiftil-il.  ovw  la  roui- 

1iti)>ps  h  fjilrn  roi  fthuiiilnii.  il  (irùiiîKUil  .i^ 
do  «iiioi  «ulHiv  lutx  ft<>|>rnïU!t  Im  plit»  i)<lr"-- 

't'i  ■  ■         ■-     '        ■■■■•■■         '    ■■■' 

nnlln  il  titirtut,  k'éI  it'rmpliiVAitpA*  Ii<a  reiiii  < 
4'cn  •'"ulr  ivndrn  «-onipio  h  lu  CImmhro.  I 

llUII  Vllll  IcriHÎlKT  II 

triiiu»  4'4.  >iii  »'  < 
sMrVliviwsOiliMfK'...: ..-.     tu. 


4818.]  SOUS  LA   RESTAURATION.  iio 

les.  conseils  généraux  gai'dërent  Tentiëre  disposition  de 
leurs  centimes  facultatifs. 

Ce  point  accordé  aux  exigences  de  la  commission 
et  de  M.  de  Villèle,  fut  un  des  premiers  pas  dans  la 
voie  de  la  spécialité  des  centimes. 

Un  autre  fort  grand  progrès  et  une  autre  justice 
furent  d'adjoindre  les  plus  imposés  aux  conseils  muni- 
cipaux ,  lorsqu*iI  s'agissait  de  voter  un  impôt  extraor- 
dinaire. Les  orateurs  içinistériels  avaient,  à  cette  oc- 
casion ,  accusé  la  commission  et  M.  de  Villèle  qui 
l'avait  proposé,  de  faire  passer  le  gouvernement  dans 
la  Chambre,  et  l'administration  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux.  M.  de  Villèle  fut  encore,  dans  cette  occasion, 
celui  qui  vint  poser  la  question  sur  son  terrain  le  plus 
'  naturel  et  le  plus  légal. 

«  Le  vote  de  l'impôt,  dit-il ,  n'a  jamais  été  aban- 
donné à  l'administration  qui  le  dépense,  mais  bien  à 
ceux  qui  les  payent ,  au;c  contribuables. 

«  Or,  pour  autoriser  la  levée  d'^n  impôt  extraor- 
dinaire dans  une  petite  commune,  appeler  le  plus 
grand  nombre  d'intéressés,  —  sans  annuler  le  conseil 
municipal  par  un  nombre  supérieur  à  celui  de  ses  mem- 
bres, —  à  consentir  ou  à  repousser  l'impôt  demandé, 
paraît  se  justifier  de  soi-même.  Il  n'y  a  là  aucun 
intérêt  général  ou  administratif  sacrifié  :  il  n'y 
a  au  contraire  qu'un  moyen  naturel  et  simple  de 
légaliser,  par  le  consentement  formel  des  intéressés, 
une  levée  qui  ne  pouvait  l'être  que  par  les  Cham- 
bres. » 

L'avis  de  M.  de  Villèle  ne  pouvait  qu'être  adopté,  et 


^1 

■ 

^^^■M^^l 

^^B                      VHii,n 

^^f             mm.  V'i  < 

kli.mMX.: 

H 

Ollll 

|1||  Itt'AII     1 

H 

^M                             imtllllllltjl  l|lll<  ^ 

^H                        t'niiV'^rtlirn  lit*  (Il   ' 

\I*UU 

U|MuM,. 

^H                      lUtt.  1)11  il  uAl  uncorn 

luJIi 

Iltltl    rtMi 

^H                                             A.i(IM<}L.  >.Ul>^  \U 

Ll'.u*  Ull=liU''^l-l('. 

^H                       |>U'  lu  CJiauiJm'u  11  lIuiis  a  riiiiliftttVf  (lt>  M                           H 

4848.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  287 

étaient  un  véritable  progrès  :  spécialité  des  centimes 
facultatifs  des  départements,  —  introduction  des  plus 
hauts  imposés  dans  les  conseils  municipaux  appelés  à 
voter  une  contribution  extraordinaire,  —  reddition  des 
comptes  par  les  ministres  chaque  année.  Ces  trois  actes 
témoignaient  de  la  capacité  en  même  temps  que  des 
réformes  promisea  par  le  ministre  futur. 

La  discussion  intérieure  des  services  généraux  du 
budget  ne  devait  point  donner. lieu,  nous  l'avons  dit, 
à  de  grandes  contradictions ,  tous  les  services  avaient 
été  examinés  par  M.  Roy,  avec  un  tel  soin,  que  déjà, 
sur  la  plupart  des  points  principaux ,  le  ministère  n'y 
faisait  point  d'opposition. 

Les  ministères,  en  effet,  n'étaient  pas  ceux  sur 
lesquels  avaient  porté  les  plus  grandes  réductions  : 
ceux  qui  d'habitude  offraient  le  plus  de  prise  aux  ré- 
formes ,  la  guerre  et  la  marine ,  étaient  maintenus  9 
à  peu  de  chose  près,  dans  les  chiffres  qu'ils  avaient 
demandés. 

Nous  commencerons  par  le  ministère  de  la  guerre. 

L'année  dernière,  la  guerre  avait  demandé,  on  se 

le  rappelle,  216  millions,  et  on  lui  en  avait  accordé 

208  :  la  somme  demandée  cette  année  par  le  ministre, 

164  millions,  était,  au  premier  abord,  si  inférieure, 

qu'on  eût  été  tenté  de  la  voter  sans  discussion.  Mais, 

pour  ceux  qui  savent  lire  dans  un  budget,  il  était  facile 

d'apercevoir  que  cette  différence  de  plus  de  44  millions 

provenait  de  ce  que,  l'année  dernière,  les  pensions 

militaires  étaient  comprises  dans  le  ministère  de  la 

guerre,   tandis  que  cette  année  elles  étaient  trans- 
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50  millions  avaient  été  demandés  en  1817  ;  on  en 
avait  accordé  44.  Aujourd'hui  le  ministre  en  demandait 
également  44  ;  la  commission  proposait  une  simple 
réduction  de  1  million  500,000  francs,  "* 

M.  Mole,  dans  un  rapport,  fort  bien  fait  d'ailleurs, 
expliquait  à  la  Chambre,  comment,  depuis  qu'il  était 
entré  à  la  marine,  il  avaU  déjà  effectué  dans  son  mi- 
nistère des  économies  considérables  :  ainsi ,  sur  mille 
cinq  cent  quarante-deux  officiers  de  vaisseau,  il  en 
avait  mis  huit  cent  soixante-quatre  à  la  retraite.  L'ar- 
tillerie, le  génie,  l'administration  des  ports  avaient  subi 
les  mêmes  réductions  :  quant  à  l'entretien  du  matériel 
naval,  qui  se  bornait^  en  1818,  à  quarante-cinq  vais- 
seaux et  vingt-neuf  frégates,  M.  Mole  observait  que 
pour  entretenir  convenablement  un  état  de  forces  si 
modeste  pour  la  France,  ce  n'est  pas  44  millions  qu'il 
faudrait,  mais  63  ;  il  ajoutait  que,  si  on  ne  continuait 
pas  et  si  on  n'achevait  pas  les  vaisseaux  en  cons- 
truction ,  ils  pourriraient  dans  les  ports,  enfin  que  si 
pendant  14  ans,  et  par  économie,  on  ne  construisait 
aucun  vaisseau,  à  la  fin  de  cette  période,  le  matériel 
naval  n'existerait  plus.  Telle  était  la  situation. 

Quant  aux  armements  et  aux  vaisseaux  qui  garan- 
tissaient l'honneur  du  pavillon  dans  les  stations,  ils 
étaient  partout  insuffisants. 

D'autre  part,  M.  Mole  ne  pehsait  point  que  la  ma- 
rine française,  qui  de  tout  temps  avait  rendu  aux 
sciences  nautiques  de  si  éclatants  services,  pût  tout 
à  coup  disparaître  du  rang  auquel  elle  s'était  élevée. 

En  1817,  le  capitaine  Roussin  avait  reconnu  la 
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ensuite  indiquée  par  la  commission  :  elle  consistait 
à  rétablir  dans  les  ports  les  préfectures  maritimes,  au 
lieu  des  intendances. 

Les  préfets  maritimes  avaient  été  institués  en  iSOO; 
cette  institution,  dans  laquelle  on  trouvait  économie, 
unité  et  célérité  d'action,  avait  été  établie  sur  un 
rapport  fort  lumineux  de  M.  de  Fleurieu,  Tun  des  offi- 
ciers les  plus  versés  dans  le  système  économique  des 
ports,  qui  avait  joui  d'une  confiance  méritée  sous  les 
ministères  de  MM.  de  Sartines,  de  Castries  et  de  La 
Luzerne,  et  qui  était  encore,  en  1789,  directeur  des 

« 

ports  et  arsenaux. 

Une  ordonnance  de  1815  avait  détruit  ces  préfec- 
tures et  les  avait  remplacées  par  des  commandants  et 
intendants  qui  se  partageaient  les  fonctions  des  préfets. 
On  pensait  qu'il  y  aurait  économie  à  revenir  à  Tancien 
ordre  de  choses.  M.  de  Mole  répondait  qu'il  y  aurait 
tout  au  plus  une  économie  de  60,000  francs,  et  il 
pensait  qu'un  si  modique  avai^age  ne  valait  point  la 
peine  de  défaire  aujourd'hui  ce  qu'on  avait  fait  hier. 

Quant  aux  colonies,  le  ministre  venait  cette  année 
répéter  ce  que  M.  Dubouchage  avait  dit  en  1817  :  à 
savoir,  que  les  colonies  ne  suffisaient  point  par  leurs 
revenus  à  leur  entretien,  qu'un  corps  de  troupe  assez 
nombreux  devait  y  résider  pour  la  défense  du  sol  et  du 
drapeau,  et  que  notre  industrie,  comme  notre  com- 
merce, exigeait  une  protection  indispensable  :  il  finis- 
sait en  demandant  grâce  pour  les  1,500,000  francs  que 
la  commission  avait  retranchés. 

La  Chambre  ne  partagea  point  l'avis  du  ministre, 
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.  était  rendu  au  Roi  lui-même  :  il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage à  la  Chambre,  qui  rejeta  l'amendement  de  M.  de 
Viilèle-  M.  de  Villèle  sentait  en  effet  que,  devenu 
ministre,  il  aurait  besoin  de  police  et  de  fonds  secrets, 
comme  ses  prédécesseurs,  et  il  avait  la  finesse  d'obser- 
ver, qu'en  demandant  le  retranchement  sur  la  police, 
il  ne  désirait  qu'une  transition  à  un  meilleur  ordre 
de  choses;  cela  voulait  dire  un  ministère  de  la  po- 
lice transformé  en  préfecture.  Le  mot  était  changé, 
le  but  restait  le  même,  c'est-à-dire,  savoir  par  la 
police  ce  qui  se  passait. 

La  dette  publique  ne  pouvait  donner  lieu  à  diffi- 
culté, elle  était  chaque  année  réglée  par  la  législature, 
qiii  en  déterminait  avec  soin  les  accroissements  néces- 
saires. 

Le  chiffre  proposé  pour  1818  était  de  120  millions 
pour  la  dette  consolidée.  On  aperçoit  déjà  son  accrois- 
sement depuis  181/i.  L'Empire  l'avait  laissée  à  63  mil- 
lions: en  quatre  ans,  elle  avait  augmenté, de  57  mil- 
lions. 

Les  autres  sommes  qui  faisaient  partie  de  la  dette 
étaient  d'abord  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement 
pour  une  somme  de  àO  millions,  puis  une  somme  de 
20  raillions,  consistant  en  intérêts  de  reconnaissances 
de  liquidation,  intérêts  des  arriérés,  remboursement 
des  obligations  royales  de  1814  :  ces  trois  sommes 
réunies  formaient  l'intégralité  de  ce  qu'on  appelle  la . 
dette  publique,  qui  se  montait  alors  à  180  millions.  Le 
fonds  consolidé  affecté  par  privilège  au  payement  de 
ces  intérêts  était  assis  sur  les  revenus  suivants  : 
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et  définitif,  ne  pouvait  qu'être  approuvée  ;  les  fonds 
destinés  au  cadastre,  3  millions,  au  lieu  de  1  million 
500,000  francs,  furent  donc  accordés. 

Les  dépenses  extraordinaires  étaient  celles  sur 
lesquelles  les  plus  grandes  réductions  avaient  été 
demandées  et  furent  obtenues.  On  avait  demandé 
312  millions;  on  en  accorda  301.  Cette  réduction 
comprenait  un  fonds  de  réserve  de  6  millions,  qui 
avait  semblé  inutile  :  la  demande  de  iS/i  millions 
pour  Tentretien  de  Tarmée  d'occupation,  diminuée 
de  trente  mille  hommes,  présentait  •  sur  les  années 
précédentes  une  réduction,  sous  la  condition  d'ajour- 
ner une  réclamation  faite  à  ce  sujet  par  l'armée 
étrangère  :  cette  réduction  se  montant  à  5  mil- 
lions, complétait  les  il  millions  retranchés  sur  cet 
article. 

Il  est  bien  inutile  de  dire  que  certaines  recettes, 
que  M.  de  Villèle  voulait  enlever  au  Trésor  pour  les 
affecter  à  la  ville  de  Paris,  ne  furent  point  agréées  par 
la  Chambre. 

M.  de  Villèle,  vu  la  source  impure  (les  jeux  pu- 
blics), d'où  provenait  une  somme  de  5  millions,  pro- 
posait de  les  rendre  à  certains  établissements  de  la  ville 
de  Paris,  ainsi  : 

Aux  thé&tres l,500,000fr. 

Au  conservatoire 160,000 

Aux  Quinze-Vingts 300,000 

A  l'École  de  musique 20,000 

Aux  hospices *    420,000 

Aux  travaux  de  Paris I,i00,000 
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tations,  ainsi  qu'aux  soldats  blessés  et  amputés  d'une 
classe  de  donataires  déterminée ,  la  cinquième  et  la 
sixième  classe. 

11  y  avait  donc  dans  cette  disposition  nouvelle 
recette  et  dépense  ;  conséquemment ,  il  était  dans  les 
attributions  de  la  Chambre  de  sanctionner  la  mesure 
proposée. 

Or,  avant  toutes  choses,  la  Chambre  avait  à  appren- 
dre ce  qu'était  le  domaine  extraordinaire,  quelle  avait  été 
sa  constitution  première,  ce  qu'elle  était  devenue  à  la 
chute  de  l'Empire,  ce  qui  restait  de  ce  domaine  en 
1814,  ce  qu'il  en  restait  en  1818,  au  moment  de  la 
présentation  de  la  loi.* 

Le  domaine  extraordinaire  avait  été  institué,  en 
1810,  par  l'empereur  Napoléon.  11  se  composait  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  acquis  par  conquêtes , 
par  traités  patents  où  secrets.  L'Empereur  pouvait  en 
disposer  pour  les  dépenses  de  l'armée ,  pour  récom- 
penser ses  soldats,  pour  monuments  et  travaux  d'art , 
pour  ajouter  à  la  splendeur  de  l'Etat.  Les  comptes  de 
chaque  année  étaient  vérifiés  par  une  commission  du 
Conseil  d'État. 

De  1810  à  1814,  un  grand  nombre  de  ces  do- 
tations avaient  été  accordées  aux  soldats  et  officiers 
blessés  à  Wagram  et  à  Essling.  En  1812  les  dona- 
taires étaient  au  nombre  de  onze  mille,  en  1814  il 
n'en  restait  plus  que  cinq  mille  neuf  cent  vingt  et  un  : 
le  minimum  de  ces  dotations  était  de  500  francs  de 
rente:  quant  aux  maréchaux  et  aux  grands  digni- 
taires de  l'État,  il  n'existait  point  pour  eux  de  limite, 
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Quant  aux  biens  non  productifs  dMntéréts,   au 
moyen  des  restitutions  faites  à  Tétranger,   et  aux* 
dispositions   de  la  loi  du   5   décembre,   ils  étaient 
réduits  d'une  valeur  de  23  millions  à  15  millions  au 
plus. 

Les  revenus  qui  restaient  disponibles,  c'est-à-dire 
1  million  400,000  francs,  avaient  été  augmentés  par  le 
Roi,  à  titre  provisoire,  de  1  million  100,000  francs;  ils 
étaient  consacrés  aux  dotations  particulières  main- 
tenues aux  donataires  amputés,  aux  soldats  et  officiers 
pauvres  ou  blessés  des  armées  royales  de  l'Ouest. 

Quant  aux  fonds  affectés  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire^  à  des  dotations  particulières  telles  que,  par 
exemple,  les  500,000  francs  affectés  aux  grands  di~ 
gnitaires  de  la  couronne,  ils  n'avaient  fait  que  changer 
de  tête  :  sous  l'empire,  ils  étaient  affectés  aux  grands 
dignitaires;  sous  le  Roi,  ils  étaient  affectés  aux  grands 
officiers  de  la  couronne. 

Les  sept  mille  actions  dé  la  Banque  qui  faisaient 
encore  partie  des  biens  productifs,  étaient  destinés 
par  l'Empereur  à  certains  travaux,  ces  travaux  avaient 
té  continués  par  le  Roi. 

Quant  à  la  destination  propre  et  spéciale  du 
domaine  extraordinaire,  c'est-à-dire  au  soulagement 
des  braves  soldats  et  aux  «travaux  qui  devaient  ajouter 
à  la  splendeur  de  l'Etat,  le  Roi  voulait  continuer 
cette  noble  destination ,  et  c'est  pourquoi  il  proposait 
de  réimir  ce  qui  restait  de  ce  domaine  au  domaine 
de  l'État. 

Ce  projet  ne  pouvait  point  souffrir  de  grandes  dîf- 


Viil 

fioutl»,  ' 
flamiiKS'i' 


.1    iV»,^y»- 


II 


plrtiiruicril ,  ul  dont  la  Cliiiuiljr?  ittniiwKliul  uurtifiui  ti 

jnmîftfUliirri. 


1,.. 

'  ■  '»'iil  itvu»iir  IftlA  , 

'IVMtr  •)••  U  <T.ii)('i>rmrt  ]iii|ii^rlAlo,c)l«>  nii  av»" 

,1 .IfllC*. 

'.iittful  .sui'M  itn  imttif   ■> 

)j;.|,  ;„..„„■..„    X   „..|..1,„,     1.M-. 

.1'     ' 

AiH)  ri'nKJiilalt  |>nlitt,  ri  qu' 

wllc  ftvuiico  iinivitoir':  tiii'-  i'--  iir|>i'!i-'.    .. 

^liiAiifl  au  i:i)in|)iii  K*'ji<'uit(  <)''«   w>)>iii 
tlKth  In  c:Ù7»i  mi  IHlHi,  oi  dnii  :l  , 
|Kir  l(k  ffoitvtu'itonwtii  Uu  Koi  (|iic  i  < 

tt|yoaui|tmli}fttlM.iK»U  Irum^dunlfin  il 

(ili'i.  M.  (Iv  tubuiiillmic  \es  jiuuilnjl  pi»  li 


4818.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  301 

« 

Au  1""^  avril  18H  il  restait  en  caisse.  130  millions. 
Reçu  du  l""  avril  18H  au  l**"  mars 
1818 19 

Recettes  en  totalité^. H9  millions. 

Dépenses  : 

Valeurs  retiî-ées  du  porte-feuille. ...  16  millions. 

Prêt  à  la  ville  de  Paris 2 

Débet  du  Trésor  royal 95 

Au  Roi,  au  compte  de  sa  liste  civile. .  0,631,000 
Dépenses  pour  le  compte  de  l'ancienne 

liste  civile  impériale 33 

1&.6  millions. 
Solde  du  compte  de  l'ancienne  liste 
-c^^5Sv   civile  au  l'"^  mars  1818 3  millions. 


■•s 


■J^--_^JB  Egal 1Û9  millions. 

I 

Ces  3  millions,  composés  en  partie  de  créances 
très-mauvaises ,  devaient  être  considérées  comme  de 
nulle  valeur. 

Ainsi ,  M.  de  Labouillerîe  dont  l'Empereur  avait 
dit  :  «  Labouillerîe  y  c'est  un  sac  qui  n'est  jamais 
peiré,  »  justifiait,  avec  la  probité  qui  lui  était  acquise, 
de  la  fidélité  de  sa  gestion.  Quant  aux  893,000  francs 
dont  on  lui  contestait  la  disposition,  sous  le  prétexte 
qu'ils  provenaient  d'une  coupe  de  bois  faite  en  1810, 
et  appartenaient  par  conséquent  à  la  liste  civile  impé- 
riale; M.  de  Labouillerie  justifiait  de  cette  disposition 
en  prouvant  qu'elle  avait  servi ,  avec  d'autres ,  à  li- 
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motif  aux  spéculations  les  plus  déhontées.  Des  spé- 
culateurs avaient  parcouru  l'Allemagne,  y  avaient  ra- 
massé le  moindre  papier  portant  une  signature  fran- 
çaise, et  c'étaient  tous  ces  titres  qui,  présentés  à  la 
commission  mixte  chargée  de  statuer,  composaient  la 
somme  de  1  milliard  500  millions. 

Au  lieu  de  1  milliard  500  millions,  on  estimait  que  « 
la  liquidation  pourrait  bien  aller  jusqu'à  300  à  310  mil- 
lions, des  négociations  avaient  donc  dû  s'engager  avec 
les  puissances  pour  renfermer  définitivement  cette  dette 
dans  des  limites  à  la  fois  honnêtes  et  raisonnables; 
cette  négociation  menée  à  bonne  fin  par  le  caractère 
droit  et  loyal  du  duc  de  Richelieu,  avait  réussi,  grâce 
à  l'intervention  de  l'empereur  Alexandre  et  du  duc 
de  Wellington  :  c'était  ce  traité  que  M.  de  Richelieu 
venait  présenter  à  la  Chambre  en  lui  demandant  sa 
ratification. 

Par  ce  traité  il  était  convenu  que  toutes  créances 
seraient  éteintes  moyennant  16  millions  de  rentes,  au 
capital  de  320  millions,  dont  à  T Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  lâmillibns;  à  l'Espagne,  1  million;  à 
l'Angleterre,  3  millions. 

M.  Corvetto  demandait  donc  d'abord  16  millions 
de  rentes  pour  Tacquittement  des  créances,  et  ensuite 
un  crédit  éventuel  de  2&  millions  de  rentes  pour  com- 
pléter au  besoin  le  payement  des  sommes  dues  aux 
alliés,  en  cas  de  libération  prochaine  du  territoire,  en 
tout  ko  millions  de  rentes. 

En  principe,  l'emprunt  n'était  point  discutable,  il 
ne  fut  point  discuté  sous  ce  rapport,  mais  dans  les 
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étrangers,  à  solidité  égale,  nul  doute  qu'ils  ne  soient 
préférés,  mais  seulement  à  cette  condition.  D'ailleurs, 
il  est  des  circonstances  ou  c'est  seulement  k  l'étranger 
qu'on  peut  trouver  des  capitaux.  En  1816,  par  exem- 
ple ,  les  banquiers  de  Londres  étaient  à  peu  près  les 
seuls  qui  offrissent  leur  concours,  et  ce  n'est  que 
plus  tard  que  les  banquiers  français  s'y  sont  adjoints. 
—  M.  Corvetto  ne  se  refusait  point  d'ailleurs,  pour 
cet  emprunt,  à  faire  l'essai  d'un  mode  différent,  et  il 
répétait  que  les  capitalistes  français  seraient  certai- 
nement, à  conditions  égales,  les  préférés. 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  la  commission  allouée  aux 
prêteurs,  continuait  le  ministre,  elle  peut-être  réduite 
sans  doute,  mais  jamais  supprimée;  car  enfin,  il  faut 
bien  que  la  maison  qui  appelle  à  elle  des  associés,  leur 
accorde  des  bénéfices ,  et  ce  sont  ces  bénéfices  qui  se 
trouvent  dans  le  partage  qui  se  fait  de  la  commission 
entre  ces  différents  associés.  On  prétend  que  ces 
gains  ont  été  énormes,  à  peine  12  pour  O/q,  et  puis- 
qu'on a  parlé  de  l'Angleten'e,  il  est  bon  qu'on  sache 
qu'en  181à,  1815,  elle  empruntait  à  25  pour  O/q,  et 
en  1816  à  23  pour  O/o,  c'est  à  comparer  et  à  juger.  » 

Cette  explication  était  de  celles  qui  portent  en  elles 
la  conviction  et  la  lumière.  M.  Corvetto  la  terminait 
par  une  sorte  d'allocution,  que  l'on  peut  regarder 
comme  son  testament  politique,  c'était  la  dernière  fois 
qu'il  montait  à  la  tribune. 

u  II  est  facile.  Messieurs,  disait-il,  après  de  si 
grands  efforts  faits  pour  triompher  des  circonstances 
les  plus  périlleuses,  d'exercer  la  critique,  et  de  présen- 
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Tonnes  et  les  conditions,  les  objections,  les  i 
nations  dt'jk  faites  prt'Trilenimcnl  se  renoiivfi 
on  demanda  la  concurrence  complète,  l'admission  pi? 
férée  des  capitalistes  français  aux  capitalistes  étrai, 
gers  :  on  signala  les  gains  faits  par  les  prêteurs  dai 
les  emprunts  déjà  réalisés,  on  calcula  ce  qu'ils  avaie 
■  gagné,    seulement  par  leurs  commissions,   près  ■ 
ih  millions:  on  calcula  qu'au   taux  ou  ils  avair 
acheté  leurs  rentes,  à  55,  53,  59  francs,  ils  avai' 
placé  leur  argent  à  plus  de  9  pour  O/q.  On  réclair 
donc  pour  l'avenir  concurrence  et  publicité  complè' 
afin  d'éviter  les  inconvénients  signalés.  M.  Bignon 
compagna  ces  observations,  présentées  d'ailleurs  I 
convenablement,  de  termes  assez  peu  mesurés  co 
M.  Corvetto .  dont  cependant  la  parfaite  bonne 
comme  la  probité,  n'était  contesté  par  personne. 

M.  Corvetto,  avec  ce  langage  doux  et  simple 
rappelle  un  ministre  de  nos  Jours,  M.  Magne),  rép 
sur  tous  ces  points. 

Quant  au  taux  des  rentes  vendues,  on  en  a  v 
répliquait  le  ministre,  partout"  ou  on  a  ti-ouv 
acheteurs,  h.  Pai'is,  à  Londres,  à  Amsterdam  :  à 
au  cours  de  59  francs  55  centimes,  k  l'étranj 
cours  de  57  francs  10  centimes. 

Quant  h  la  concurrence,  elle  a  existé  d'une  n 
complète,  mais  c'est  toujours  au  ministre,  enti 
prix  égaux  et  même  inférieurs,  à.  choisir  la  m; 
plus  solide;  c'est  en  même  temps  son  droit  et  -  ^ 
de  l'Etat  :  dès  lors,  il  n'y  a  plus  à  propremen 
de  concurrence;  quant  h  préférer  les  Fran^      - -„ 
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être  supérieure  à  5,000  francs  de  rente  ;  aucune  sou- 
mission n'était  reçue  après  le  27  mai. 

Le  30  mai,  à  cinq  heures  après  midi,  le  ministre, 
après  avoir  fait  le  relevé  de  l'ensemble  des  soumissions, 
faisait  connaître  aux  soumissionnaires  le  prix  de  la 
rente  et  la  détermination  prise  sur  chacune  de  leurs 
soumissions. 

Les  soumissionnaires  de\raient  alors  signer  leur  dé- 
claration d'acceptation  ;  ils  avaient,  pour  donner  cette 
déclaration,  depuis  le  30  mai  jusqu'au  1"  juin,  à  heure 
fixée. 

Les  soumissionnaires  qui  n'auraient  point  rempli 
ces  formantes  étaient  déclarés  déchus. 

Ces  14  millions  925,500  francs  de  rente  furent  en 
effet  vendus  à  un  nombre  de  souscripteurs  qui  dépassa 
toute  prévision  ;  le  cours  fixé  par  le  ministre  fut  de 
66  francs  50  centimes.  Il  fit  annoncer,  spécialement, 
que,  tout  l'emprunt  ayant  été  couvert  et  au  delà  par  les 
capitalistes  français ,  les  étrangers  en  étaient  exclus. 
La  somme  que  le  Trésor  se  procura  ainsi  fut  de  165  mil- 
lions. La  vogue  de  cet  emprunt  et  la  spéculation  avaient 
été  telles,  qu'au  lieu  de  14  millions  de  rente,  on  en 
souscrivit  pour  163  millions,  et  qu'au  lieu  du  capital 
demandé  la  souscription  s'éleva  à  3  milliards  260  mil- 
Uons  :  toutefois,  dans  cette  souscription,  qui  n'était  au 
fond  qu'une  spéculation,  les  commencements-seuls  furent 
heureux  :  les  certificats  d'emprunt  montèrent  en  deux 
mois  de  74  francs  50  centimes  à  80  francs,  c'est-à- 
dire  de  5  francs  50  centimes. 

A  ce  cours  de  80  francs,  qu'avait  atteint  en  même 
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Brème 50,000fr. 

Dannemark 350,000 

Espagne 850,000 

États-Romains 250,000 

Francfort 35,000 

Hambourg 1,000,000 

Hanovre 500,000 

Hesse  Électorale 25,000 

Grand-Duché  de  Hesse 3/i8,i50 

Iles  Ioniennes,  Ile  de  France 150,000 

Lubeck 100,000 

Mecklembourg-Schwérin 25,000 

Mecklembourg-Strélitz 1,750 

Nassau 6,000 

Parme 50,000 

Pays-Bas i  ,650,000 

Portugal 40,900 

Prusse 2,600,000 

Reuss 3,250 

Sardaigne 1.250,000 

Saxe 225,000 

Saxe-Gotha 30,000 

Saxe-Meiningen 1,000 

Saxe-Weimar 9,250 

Schwarsbourg 7,500 

Suisse 250,000 

Toscane 225*000 

Wurtemberg -20,000 

Prusse,  Hanovre,  Brunswick 8,000 

Hesse  Électorale  et  Saxe-Weimar, .  700 
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naire  détruit,  jusqu'au  sein  de  la  terre,  les  germes  de  la 
fécondité  :  aussi  l'Espagne  boit  encore  aujourd'hui,  de 
son  sein  altéré,  le  sang  français  qui  a  trop  longtemps 
inondé  son  sol  :  c'est  dans  la  délivrance  de  tout  soldat 
étranger  qu*est  la  fécondité  et  la  délivrance  de  la 
patrie!  » 

M.  de  Richelieu  se  rappela  ces  colères  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle. 

Le  vote  du  budget,  souvent  interrompu,  suivit  ces 
discussions.  Présenté  à  993  millions  (frais  de  percep- 
tion déduits,  121  millions) ,  il  fut  voté  par  cent  soixante- 
seize  voix  contre  trente,  au  chiffre  de  977  millions 
(frais  de  perception  compris,  1  milliard  98  millions), 
La  commission,  d'accord  avec  le  ministère,  l'avait  ré- 
duit de  16  millions.  Inutile  d'ajouter  qu'en  diminuant 
les  dépenses,  les  recettes  (c'est-à-dire  les  impôts),  l'é- 
taient également,  comme  par  exemple  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  qui  avait  été  diminuée  de 
13  millions.  Voté  à  ce  chiffre,  le  budget  dé  1818 
était  inférieur  à  celui  de  1817  d'une  somme  de  92  mil- 
lions. 

Ce  résultat  fat  un  des  triomphes  du  sage  Corvetto, 
qui  bientôt  doit  quitter  pour  toujours  cette  scène  poli- 
tique. 

La  loi  sur  la  Banque  de  France  termina  la  session. 

La  Banque,  depuis  quelques  années,  avait  vu  con- 
sidérablement grandir  ses  affaires  et  son  action  ;  ses 
rapports  avec  le  Trésor  étaient  devenus  plus  étendus  ; 
les  différents  services  publics,  dont  elle  s'était  chargée, 
l'avaient  presque  transformée  :  le  régime  de  1806, 
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nérale  et  gratuitement.  La  Banque  avait  auparavant 
un  gouverneur  auquel  elle  donnait  60,000  francs  par 
an,  le  gouverneur  actuel  avait  renoncé  à  ce  traite- 
ment depuis  le  mois  d'août  1814.  Il  devait  continuer 
à  ne  point  être  rétribué;  choisi  par  le  roi,  parmi 
les  régents,  il  n'était,  pour  ainsi  dire,  que  le  premier 
régent. 

Les  deux  sous-gouverneurs,  agents  toujours  pré- 
sents et  essentiellement  nécessaires  pour  tenir  et  suivre 
le  fil  des  opérations,  étaient  rétribués  par  la  Banque. 

Les  régents  et  les  censeurs  ne  pouvaient  être  réélus 
qu'un  an  après  l'expiration  de  leurs  fonctions. 

La  durée  du  privilège  était  la  même.  Le  ministre 
des  finances  pouvait  suivre  les  opérations  de  la  Banque 
par  la  communication  de  ses  états  de  situation.  Les 
vérifications  par  l'inspection  des  finances  étaient  per- 
mises. 

Quant  à  la  mission  spéciale  de  la  Banque,  elle  était 
3e  procurer  des  secours  au  commerce,  à  l'industrie,  a 
l'agriculture,  à  toutes  les  spéculations  conçues  par  des 
hommes  solvables. 

«  La  circulation  ainsi  facilitée,  enrichie  par  les  es- 
comptes, disait  le  sous-secrétaire  d'État,  multiplie  les 
moyens  de  travail  et  avec  eux  les  objets  de  consomma- 
tion et  d'échange.  L'émission  de  ses  billets  est  toujours 
en  proportion  avec  la  masse  de  numéraire  nécessitée 
par  les  mouvements  du  commerce. 

«  La  Banque',  en  un  mot,  est  une  association  libre  qui 
agit  dans  sa  sphère  selon  les  règles  de  son  intérêt.  » 

Sous  ces  auspices,  la  loi  nouvelle  ne  pouvait  qu'être 
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fils  du  président  de  rassemblée  nationale  en  1789,  an- 
cien secrétaire  intime  de  l'empereur  Napoléon. 

Les  souverains  étaient  aussi  de  leur  personne  à 
Aix-la-Chapelle, 

On  se  rappelle  que,  d'après  le  traité  du  20  no- 
vembre 1815,  l'occupation  delà  France,  par  les  armées 
étrangères,  avait  été  fixée  au  maximum  à  cinq  années; 
cependant,  on  y  était  convenu  que  si  les  motifs  de 
cette  occupation  avaient  cessé  auparavant,  elle  pouvait 
être  limitée  à  trois  ans. 

C'est  cette  limite  que  M.  le  duc  de  Richelieu  venait 
demander  aux  puissances. 

11  s'agissait  donc,  si  Ton  voulait  réussir,  de  les 
rassurer,  de  leur  donner  confiance  dans  l'état  nouveau 
et  intérieur  de  la  France.  M.  de  Richelieu  réussit  dans 
cette  difficile  tâche  :  il  représenta  le  gouvernement  et 
l'autorité  défendus  par  une  armée  solidement  constituée 
et  recrutée,  les  finances  da^is  le  meilleur  état,  les  im- 
pôtspartout  bien  payés;  le  crédit, ignoré  en  1814,  dé- 
veloppé aujourd'hui  d'une  manière  inattendue,  les 
dettes  partout  exactement  acquittées,  l'armée  étrangère 
satisfaite  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  était  dû;  enfin,  la 
France  heureuse  et  ressuscitée,  ne  désirant  que  la 
paix,  que  l'ordre  et  le  développement  graduel  de  ses 
intérêts  politiques  et  matériels. 

Assurément,  le  tableau  présenté  par  le  duc  de 
Richelieu  était  des  plus  favorables  à  l'aflranchissement 
sollicité;  mais  un  autre  parti  avait,  obscurément  et 
d'avance,  miné  auprès  des  souverains  toutes  leurs 
bonnes  dispositions;  le  parti  ultra-royaliste,  par  l'or- 
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espérance  d'ordre  que  lui-même  n'avait  point,  sur 
les  instances  de  l'empereur  Alexandre  l'évacuation  fut 
décidée,  et  le  9  novembre  le  traité  fut  signé. 

Ce  traité  qui  libérait  en  même  temps  le  territoire,  la 
nation  et  le  Trésor,  mérite  d'être  connu  dans  toutes  ses 
conditions,  le  voici  : 

«  Art.  1".  Les  troupes  composant  l'armée  d'occu- 
pation seront  retirées  du  territoire  de  France  le  30  no- 
vembre prochain  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

«  Art.  2.  Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes 
occupent  seront  remis  aux  commissaires  nommés  à  cet 
effet,  par  S.  M.  T.  C,  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
au  moment  de  l'occupation. 

«  Art.  3.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde, 
k  l'habillement  et  à  l'équipement  des  troupes  d'occu- 
pation ,  sera  payée  dans  tous  les  cas,  jusqu'au  30  no- 
vembre, sur  le  même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis  le 
1*^'  décembre  1817. 

«  Art.' 4.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les 
puissances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme 
à  payer  par  la  France  pour  compléteç  l'exéqution  de 
l'article  4  du  traité  du  20  novembre  1815  (contribu- 
tion de  guerre)  est  définitivement  arrêtée  à  deux  cent 
soixante-cinq  millions  (265  millions).         « 

«  Art.  5.  Sur  cette  somme,  celle  de  cent  millions 
(100  millions),  valeur  effective,  sera  acquittée  en 
inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France,  portant  jouissance  du  22  septem- 
bre 1818.  Lesdites  inscriptions  seront  reçues  au  cours 
du  lundi  5  octobre  1818. 
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Cette  stipulation  fut  ensuite  modifiée  ainsi  par  un 
protocole  du  19  novembre.  Les  payements  durent  se 
faire  en  dix-huit  mois,  et  une  partie  des  traites  put 
être  payée  en  lettres  de  change  sur  les  places  étran- 
gères. 

Les  motifs  de  ces  modifications  étaient  les  suivants  : 
Le  jour  de  la  signature  de  la  convention,  le 
9  octobre,  la  position  de  la  place  de  Paris  était  favo- 
rable, la  circulation  des  espèces  facile,  les  rentes  en 
hausse;  de* plus,  à  la  suite  de  l'évacuation  du  terri- 
toire, il  y  avait  perspective  d*un  surcroît  de  consoli- 
dation du  crédit  public. 

Malheureiisement,  à  la  fm  d'octobre,  la  situation 
avait  changé.  Les  banquiers  avaient  alors  pensé  com- 
bien il  leur  serait  difficile  de  réaliser  leurs  payements 
aux  époques  déterminées,  sans  exposer  directement  la 
circulation  du  numéraire  dans  Paris,  celle  de  la  France, 
et,  indirectement,  celle  de  toute  l'Europe,  à  de  nou- 
veaux inconvénients. 

De  plus,  et  en  même  temps,  plusieurs  des  princi- 
paux États  de  l'Europe  travaillaient  à  cette  époque  à 
substituer  les  valeurs  métalliques  au  papier  ;  ces  me- 
sures avaient  exigé  une  forte  exportation  de  numéraire 
dans  ces  états,  et  on  en  avait  tiré  la  plus  grande  partie 
de  la  France.  La  Banque  avait  été  la  première  frap- 
pée :  son  numéraire  ainsi  entamé,  elle  avait  alors  res- 
serré ses  escomptes,  restreint  l'émission  de  ses  billets; 
une  baisse  considérable  des  effets  publics  avait  suivi. 
Le  mal  avait  alors  réagi  sur  l'étranger,  et  toutes  les 
places  de  l'Europe  avaient  ressenti  ce  contre-coup.  Il 
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demeurer  pauvre  ;  que  M.  de  Rayneval  était  mort  dans 
la  gêne,  et  qu'après  la  mort  de  M.  Meunier  (c'est» 
M.  de  Lamartine  qui  nous  l'apprend),  sa  femme  et  son 
fils  furent  réduits  à  vivre  d'une  modique  fonction  pu- 
blique, à  l'extrémité  de  la  France. 

Ces  pauvretés-là  valent  bien  des  richesses! 

Après  avoir  remporté  cette  grande  victoire,  après 
cette  patriotique  mission  si  heureusement  accomplie, 
le  duc  de  Richelieu  éprouva  apparemment  la  plus 
douce  joie  qu'il  soit  donné  à  l'homme  de  connaître  ; 
mais,  hélas  !  cette  joie  ne  devait  avoir  qu'un  jour,  et 
déjà,  à  sa  rentrée  à  Paris,  elle  s'était  évanouie. 

tes  élections  avaient  eu  lieu  le  27  octobre,  pour 
un  second  cinquième  ;  la  loi  électorale  était  une 
seconde  fois  mise  à  l'épreuve,  et  cette  seconde 
épreuve  n'avait  pas  été  plus  favorable  au  ministère 
que  la  première  :  tout  au  contraire,  les  influences 
hostiles  avaient  été  plus  puissantes  que  l'année  pré- 
cédente. Bref,  sur  cinquante-cinq  députés  à  élire 
dans  vingt  départements,  l'opposition  avait  réussi 
d'abord  à  faire  nommer  vingt  membres  nouveaux, 
parmi  lesquels  étaient  ses  représentants  les  plus  émi- 
nenls  :  Lafayette,  Manuel,  le  général  Grenier,  et  onze 
autres  représentants  des  Cent-Jours. 

Dès  que  cette  nouvelle  était  parvenue  à  Aix-la- 
Chapelle,  elle  avait  considérablement  refroidi  les  sou- 
verains, et  déconcerté  M.  de  Richelieu;  mais  le  traité 
était  signé,  et  il  n'y  avait  plus  à  y  revenir;  seulement, 
il  y  avait  certaines  précautions  à  prendre  contre  cet 

esprit  révolutionnaire,  qui  réapparaissait  avec  tant  de 
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n'admettaient  la  situation  possible  sans  M.  Decases^ 
force  fut  bien  de  conserver,  au  moins  provisoirement, 
ce  ministère  jusqu'à  l'ouverture  des  Chambres,  qui 
était  prochaine  ;  elle  était  fixée  au  10  décembre. 

Il  faut  toutefois  excepter  de  ce  maintien  provisoire 
des  ministres,  M.  Corvetto,  dont  la  santé  ne  lui  per- 
mettait plus  de  conserver  le  portefeuille  des  finances, 
et  qui  avait  été  remplacé  par  M.*  Roy,  peu  de  jours 
avant  le  commencement  de  la  session. 

M.  Corvetto,  que  nous  ne  verrons  plus  reparaître 
sur  la  scène  politique,  laissait  la  réputation  la  plus 
honorable  et  la  mieux  méritée.  Ministre  depuis  trois 
ans,  il  avait  traversé  la  phase  la  plus  difficile,  peut- 
être,  de  nos  finances  obérées,  avec  le  calme  et  la 
bonne  conscience  qui  le  caractérisaient.  11  avait,  en 
succédant  à  M.  Louis,  aidé  au  crédit  que  ce  dernier 
avait  fondé ,  amené  au  Trésor  les  capitaux  et  la  con- 
fiance, réformé  et  reconstitué  son  administration  inté- 
rieure, créé  pour  ainsi  dire  la  Caisse  d'amortissement 
par  une  dotation  considérable,  reconstitué  la  Banque 
de  France,  devenue  un  des  utiles  auxiliaires  du  Trésor; 
ordonné  et  suivi  la  délicate  opération  de  la  vente  des 
bois  de  TÉtat ,  payé  avec  une  exactitude  magistrale , 
et  l'indemnité  et  les  subsides  de  guerre  nécessités  par 
une  occupation  de  cent  cinquante  mille  hommes  pen- 
dant trois  années,  fait  face  à  la  disette  de  1817,  et  enfin 
contracté  et  réalisé  trois  emprunts. 

Ce  fut  dans  l'émission  de  ces  trois  emprunts,  que 
M.  Corvetto  s'était  fait  assurément  le  plus  d'honnefur 
et  le  plus  d'ennemis.  Nul  n'eût  osé  attaquer  jamais  sa 
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maiSj  toujours  malade,  et  espérant  que  le  bon  air  de 
la  patrie  le  remettrait,  il  était  parti  en  1820  pour 
Gènes  et  Âcqui.  Il  n*y  vécut  point  longtemps,  sa 
santé  déclina  de  jour  en  jour,  et  le  22  mai  i822  il 
avait  cessé  de  vivre  ;  il  avait  à  peine  soixante-six  ans. 

Pendant  ces  dernières  années  de  sa  vie,  la  poésie 
seule  avait  tempéré  ses  douleurs  et  charmé  sa  soli- 
tude. 

D'une  imagination  fraîche  el  limpide,  élégant  dans 
sa  diction ,  sensible  dans  sa  douce  nature,  Pétrarque, 
TArioste,  le  Tasse,  le  Dante,  occupaient  son  esprit. 
11  en  disait  tout  haut  dans  son  lit  des  chants  entiers, 
et,  à  son  dernier  jour,  on  faconte  qu'on  Tentendit 
réciter  cette  invocation  sublime  de  Dante  à  la  lumière 
éternelle,  que,  déjà,  il  entrevoyait  à  travers  les  ombres 
de  la  mort  : 

0  summa  Luce,  clie  tanto  ti  lievi , 


C'est  ainsi  qu'il  mourut  en  sage,  en  poëte  el  en 
chrétien  ! 

Ces  touchants  détails  étaient  dignes  d'être  racontés. 

M.  Roy,  qui  succédait  à  M.  Corvetto,  ne  nous  est 
point  irfconnu.  Déjà  nous  l'avons  vu  deux  fois,  rappor- 
teur du  budget,  donner  à  la  Chambre  la  preuve  d'un 
esprit  pratique,  modéré  et  surtout  brdonné;  aujour- 
d'hui, il  va  rester  au  ministère  à  peine  le  temps  d'y 
paraître  :  seulement  vingt-deux  jours.  Nous  remettons 
donc,  à  répoque  où  il  viendra  plus  sérieusement  admi- 
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de  la  France  dans  Texécution  de  ses  engagements, 
établiront,  sur  une  base  inébranlable,  le  crédit  public 
que  quelques  circonstances  passagères  et  communes  k 
d^autres  Etats  avaient  un  instant  paru  atteindre»  » 

Les  esprits  étaient  donc  pleinement  rassurés  sur  la 
situation  financière  de  la  France,  ainsi  que  sur  son 
avenir  désormais  dégagé  de  tant  de  charges;  ils  Té- 
taient moins  sur  la  marche  qui  allait  être  imprimée  à 
la  politique  du  pays  et  par  la  Chambre  nouvelle  et  par 
le  ministère. 

Tout  dépendait  évidemment  de  la  majorité,  mais 
où  la  chercher  et  surtout  où  la  trouver  pour  modifier 
la  loi  électorale?  là  était  le  problème. 

La  loi  électorale,  telle  qu'elle  existait,  était  une 
garantie  formelle  accordée  au  parti  libéral;  la  droite 
eut  voulu  la  modifier  à  son  profit,  les  libéraux  enten- 
daient la  maintenir  comme  l'expression  nette  et  sincère 
de  la  Charte  :  la  modifier,  c'était  donc  de  la  part  du 
ministère  se  mettre  à  dos  non-seulement  la  gauche, 
mais  le  centre  gauche  tout  entier  et  une  partie  du 
centre  droit;  il  y  avait  donc  là  impossibilité! 

Il  en  régnait  une  autre  tout  aussi  grave  dans  la 
composition  du  ministère  même.  Deux  éléments  très- 
distincts  s'y  combattaient;  l'élément  royaliste,  repré- 
senté à  des  nuances  différentes,  mais  enfin  représenté 
par  MM.  de  Richelieu,  Mole,  Laine,  Roy  :  l'élémeiit 
libéral,  plus  nettement  représenté  par  MM.  Gouvion- 
Sainl-Cyr,  Pasquier  et  surtout  par  M.  Decases.  Or, 
composer  un  ministère  en  y  appelant  seulement  Télé- 
ment  royaliste  était  impraticable  alors,  et  daps  toute 
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LES  FINANCES  SOUS  LA  RESTAURATION. 


(1819.) 

SoMMAiRB  :  On  offre  une  récompense  nationale  à  M.  le  duc  de  Richelieu. 
Sa  pauvreté.  La  Chambre  la  discute.  Lettre  du  duc  aux  présidents  des 
deux  Chambres.  11  donne  cette  dotation  aux  hospices  de  Bordeaux.  Projet 
d'une  nouvelle  année  financière,  de  juillet  à  juiUet.  Discussion.  Elle  est 
rejetée  par  les  pairs.  Proposition  Barthélémy  relative  à  une  nouvelle 
loi  électorale.  M.  Decases  y  répond  par  le  coup  d*État  du  5  mars.  Création 
de  soixante  et  un  pairs  nouveaux.  Les  députés  rejettent  la  proposition. 
AL  Louis  présente  son  projet  de  création  des  petits  grands-livres  de  la 
dette  publique  dans  les  départements.  Discussion  approfondie.  Objec- 
tions. Avantages.  Opinion  de  M.  Louis,  de  M.  MoUien.  Assiette  du  cré- 
dit. La  rente  est  ainsi  nationalisée.  Présentation  des  comptes  antérieurs 
à  1819.  Les  trois  emprunts  de  M.  Corvetto  sont  vivement  attaqués.  Ana- 
lyse de  chacun  d*eux.  Circonstances  spéciales.  Accusations  de  MM.  Casi- 
mir Périer,  Bignon,  Villèle.  Défenses  de  MM.  Pasquier,  Laine.  Pourquoi 
les  reports  avaient  été  faits.  La  Banque  avait  restreint  ses  escomptes. 
Spéculations  du  Hollandais  Becrenbroch. Débâcle  de  la  Bourse.  Le  Tré- 
or  vient  en  aide  aux  banquiers  et  au  commerce  de  Paris.  Justification 
complète  de  M.  Corvetto.  Rôle  de  M.  Roy.  Le  budget  de  1819. 37  millions 
d'économie.  Dégrèvement  de  Timpôt  foncier.  Discussion  du  budget. 
Dette.  Pensions.  Guerre.  Capitulations  des  régiments  suisses.  Ce  qu'ils 
coûtaient,  comparés  avec  les  troupes  françaises.  Frais  de  service  des 
receveurs-généraux.  Attaques.  Justifications  du  ministre.  Pétitions  des 
donataires  dépossédés.  Demande  d'explications.  Justifications  des  dota- 
tions à  la  duchesse  d'Aremberg,  à  la  fille  de  Moreau,  au  prince  de  Cari- 
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démarche  9  ii  s*était  hâté  d*écrire  au  présidnit  de 
chaque  Chambre  la  lettre  que  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Instruit  d'une  propos! tioa  qui  a  été  faite  à  mon 
sujet  dans  la  Chambre ,  je  prends  la  liberté  de  vous 
adresser  quelques  observations. 

«  Je  serais  trop  fier  d'un  témoignage  de  bienveil- 
lance donné  par  le  Roi  avec  le  concours  des  deux 
Chambres,  pour  avoir  la  pensée  de  le  décliner.  Maïs, 
monsieur  le  Président,  les  journaux  m'ont  appris  qu'il 
s'agissait  de  me  décerner,  aux  frais  de  l'État,  une  ré- 
compense nationale.  Je  ne  puis  me  résoudre  à  voir 
ajouter,  à  cause  de  moi,  quelque  chose  aux  charges  de 
la  nation. 

«  Si,  dans  le  cours  de  mon  ministère,  j'ai  eu  le 
bonheur  de  rendre  quelques  services  à  la  France,  et, 
dans  ces  derniers  temps,  de  concourir  à  l'affranchisse- 
ment de  son  territoire,  mon  âme  n'en  est  pas  moins  at- 
tristée de  savoir  ma  patrie  accablée  de  dettes  énormes. 
Trop  de  calamités  l'ont  frappée,  trop  de  citoyens  sont 
tombés  dans  le  malheur,  il  y  a  trop  de  pertes  à  réparer 
pour  que  je  puisse  voir  s'élever  ma  fortune  en  de  pa- 
reilles conjonctures.  L'estime  de  mon  pays,  la  bonté 
du  Roi,  le  témoignage  de  ma  conscience  me  suffisent. 

<r  RiGHELlËl] .    » 

Nonobstant  ce  refus,  le  ministère  proposa  l'érection 
d'un  majorât  de  50,000  livres  de  rente,  attaché  à  la 
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M.  de  Richelieu  vécut  alors  de  la  charge  de  grand 
veneur  que  venait  de  lui  donner  le  Roi ,  comme  il  avait 
donné  celle  de  grand  chambellan  à  M.  de  Talleyrand, 
lorsque*ce  dernier  avait  quitté  le  ministère.  Seulement, 
on  n'a  point  oublié  gue  dans  les  traités  qu'avait  con- 
clus M.  de  Talleyrand,  il  avait  introduit  l'usage  des 
cadeaux  diplomatiques,  qui  lui  avaient  procuré  plusieurs 
millions  : 

Jamais  M.  de  Richelieu  n'eût  ouvert  sa  noble  et 
pauvre  main  à  de  semblables  munificences  ! 

La  Chambre  des  pairs,  mieux  inspirée,  vota  cette 
dotation  sans  hésiter. 

La  discussion  qui  venait  de  s'établir  k  la  Chambre 
des  députés  sur  la  dotation  d'un  homme  auquel  la 
France  était  redevable  de  sa  délivrance,  n'avait  pas 
témoigné,  on  le  voit,  d'un  grand  esprit  d'accord,  de 
justice  et  de  convenance;  elle  n'avait,  d'autre  part, 
que  très-incomplétement  rassuré  le  ministère  sur  une 
majorité  aussi  accessible  aux  passions  du  jour. 

Le  ministère,  espérant  alors  plus  de  calme  et  sur- 
tout plus  d'accord  dans  une  loi  qui  touchait  à  tous  les 
intérêts,  présenta  une  loi  de  fînances,  la  loi  dite  de 
l'année  financière. 

Depuis  la  chute  de  l'Empire  tous  les  impôts  avaient 
commencé  par  être  perçus  provisoirement,  attendu 
que  les  Chambres,  n'étant  assemblées  que  dans  les 
derniers  mois  de  l'année,  n'avaient  jamais  eu  le 
temps  de  discuter  et  de  voter  le  budget  de  l'année 
suivante. 

C'est  ainsi  qu'en  1814  on  avait  recouvré  tout  le 
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Si  les  centimes  additionnels  venaient  d'une  année 
sur  l'autre  augmenter  la  contribution  foncière,  il  fallait 
alors  établir  pour  chaque  contribuable  un  calcul  nou*- 
veau,  augmenter  sa  taxe,  et  s'exposer  ainsi  au  mau- 
vais vouloir,  souvent  aux  soupçons  toujours  trop  faciles 
des  imposés. 

Si  la  contribution  foncière  était  diminuée,  il  y  avait 
moins  d'inconvénients  pour  le  contribuable,  mais  tout 
autant  de  travail  et  d'erreurs  possibles  de  la  part  des 
percepteurs. 

Pour  les  contributions  indirectes ,  les  inconvé- 
nients étaient  bien  plus  grands,  puisqu'ils  étaient 
insolubles. 

Les  contributions  indirectes  étant  perçues  d'après 
les  taxes  de  l'année  précédente  pendant  les  six  pre- 
miers mois,  chaque  redevable  payait  en  conséquence; 
mais  si,  après  le  vote  du  budget,  ces  mêmes  taxes  étaient 
réduites,  Je  redevable  se  trouvait  avoir  payé,  dans  la 
même  année,  sur  deux  bases  différentes,  et  n'avoir 
point  profité,  pendant  les  six  premiers  mois,  de  la  ré-r 
duction  qu'il  eût  obtenue,  peut-être,  pour  toute  l'année, 
si  le  budget  eut  été  voté  à  temps  :  car  il  est  inutile  de 
dire  que,  si  l'on  pouvait  tenir  compte  d'une  diminution 
sur  la  contribution  foncière,  cela  était  impossible  pour 
ce  qu'on  avait  perçu  en  trop  sur  les  vins,  les  sels,  la  lo- 
terie, les  droits  d'enregistrement,  les  tabacs,  les  postes; 
ce  qui  était  payé  était  payé. 

Pour  les  dépenses  publiques  il  y  avait  bien  d'autres 
inconvénients. 

Dans  toutes  les  administrations  on  passe  des  mar- 
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L'année  financière,  suivant  M.  Louis,  aurait  com- 
mencé au  i^'  juillet  de  chaque  année,  et  aurait  duré 
de  juillet  à  juillet.  Seulement,  pour  remettre  les  choses 
en  rétat,  dès  la  première  année,  on  aurait  voté  Timpôt 
pour  dix-huit  mois,  c'est-à-dire  six  mois  de  janvier  à 
juillet  1819,  puis  douze  mois  de  la  nouvelle  année 
financière  de  juillet  1819  à  juillet  1820.  Gomme  il 
n^existait  entre  Tannée  civile  et  Tannée  financière  au- 
cune connexion  qui  les  obligeât  à  commencer  à  la 
même  époque,  on  ne  pouvait  trouver  dans  cette 
fixation  nouvelle  de  Tannée  financière  aucun  incon- 
vénient. 

Suivant  M.  Louis,  il  y  avait,  au  contraire,  un  avan- 
tage. En  juillet  et  en  août  de  chaque  année,  les  mois- 
sons sont  faites,  les  salaires  provenant  des  récoltes  sont 
dans  la  poche  du  contribuable,  il  lui  est  donc  plus 
facile,  à  cette  époque,  de  commencer  à  payer  Timpôt 
qu'en  février,  époque  à  laquelle  il  n'a  ordinairement 
que  peu  d'argent,  qu'il  garde  pour  passer  son  hiver. 
Il  y  avait  à  contester  cette  dernière  considération,  car 
en  février,  Timpôt  est  toujours  rentré,  suivant  une  pro- 
portion au  moins  convenable. 

Ainsi  donc,  le  projet  de  M.  Louis  se  résumait  en 
ceci  :  voter  dix-huit  mois  la  première  année,  puis  faire 
courir  Tannée  financière  chaque  année,  de  juillet  à 
juillet  :  ainsi,  les  Chambres  rassemblées  en  décembre 
de  chaque  année  avaient  devant  elles  au  moins  six 
mois,  nécessaires,  tant  pour  la  discussion,  que  pour 
les  opérations  de  répartition  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  et  pour  la  confection  des  rôles.  Par 
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l'ancien  ministre  des  finances  de  1* Empire,  proposait 
d'établir  une  différence  entre  l'assiette  de  la  perception 
et  l'autorisation  de  percevoir.  On  aurait,  suivant  lui, 
déterminé  l'assiette  pour  deux  ans,  puis  chaque  année 
la  Chambre,  en  quelques  séances,  aurait  conformé  les 
dépenses  publiques  à  cette  assiette,  ce  qui  aurait  éco- 
nomisé un  grand  temps  et  à  la  Chan(ibre  et  à  la  confec- 
tion des  rôles  établis  en  une  seule  fois  pour  deux  ans.  Le 
projet  du  duc  de  Gaëte  était  d'abord  inconstitutionnel, 
car  il  n'était  pas  plus  permis  aux  Chambres  d'asseoir 
l'assiette  de  l'impôt  que  de  le  percevoir  pour  plus  d'un 
an;  il  était  ensuite  impraticable,  d'une  part  k  cause 
des  centimes  additionnels  qui  peuvent  et  doivent  varier 
d'une  année  à  l'autre  ;  d'autre  part,  parce  qu'il  con- 
damnait l'impôt  foncier  &  demeurer  pendant  deux  ans 
au  même  chiffre,  sans  possibilité  de  dégrèvement. 

De  tous  les  côtés,  la  charte  était  donc  plus  ou 
moins  atteinte,  et  les  projets  plus  ou  moins  défectueux. 

Ce  n'est  pas  que  le  ministre  trouvât  que  le  sien  fût 
exempt  d'irrégularités,  loin  de  là  :  seulement,  il  le  don- 
nait comme  le  meilleur  qu'on  ait  pu  trouver,  et  c'est  sous 
l'empire  d'une  nécessité  suffisamment  justifiée  qu'il 
venait  demander  aux  Chambres  de  saper,  une  fois  pour 
toutes,  ce  provisoire  désormais  incompatibleavecl'ordre. 

11  y  aurait  bien  eu  un  moyen,  c'eût  été  dé  faire 
deux  sessions  dans  la  même  année,  de  séparer  ces 
deux  sessions  par  le  renouvellement  d'un  cinquième 
de  la  Chambre,  ce  qui  eût  paré  à  la  violation  de  Tar- 
ticle  37,  et  de  laisser  à  ta  seconde  session  le  soin  de 
régler  d'avance  le  budget  de  l'année  suivante.  Ainsi 
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Tels  furent  les  considérants  avec  lesquels  elle  rejeta 
la  loi  de  M.  Louis  à  trente-deux  voix,  sans  l'avoir 
examinée. 

On  resta  donc  dans  le  provisoire,  et  on  opéra 
comme  par  le  passé  jusqu'en  1822. 

La  Chambre  des  Pairs  n'avait  point  témoigné, 
dans  cette  occasion,  plus  de  sympathie  pour  le  minis- 
tère de  M.  Decases,  que  précédemment  la  Chambre  des 
députés  dans  la  loi  de  dotation  du  duc  de  Richelieu  ; 
tout  au  contraire,  on  avait  facilement  aperçu  dans 
cette  Chambre,  où  dominait  l'esprit  de  réaction  contre 
le  nouveau  régime,  une  hostilité  des  plus  marquées. 

Un  événement  grave  était  venu  apprendre  à  tous 
que  cette  guerre  était  ouvertement  déclarée. 

Lorsque  M.  de  Richelieu  avait  quitté  le  ministère, 
on  savait  qu'il  ne  l'avait  fait  que  parce  que,  frappé  des 
dangers  qui  menaçaient  la  monarchie  par  le  choix 
même  des  députés,  il  avait  réclamé  vainement  de  ses 
collègues  une  nouvelle  loi  électorale.  La  Chambre  des 
pairs,  se  croyant  dès  lors  le  droit  de  prendre  l'initiative 
à  ce  sujet,  avait  résolu  de  porter  la  première  attaque  à 
la  loi  d'élection,  et  de  la  renverser  après. 

Un  ancien  membre  du*  Directoire,  sénateur  sous 
l'Empire,  M.  Barthélémy,  se  chargea  de  proposer  cette 
modification  vague  et  indéterminée  à  la  loi  d'élection  : 
(c  Le  Roi  sera  humblement  supplié,  disait-il,  de  pro- 
poser aux  Chambres  une  loi  qui  fasse  éprouver  à  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux  les  modifications 
dont  la  nécessité  peut  paraître  indispensable.  » 

Cette  proposition,  très-inconstitutionnelle  d'abord, 
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MM.  Duc  de  Plaisance, 
Comte  Pourtalès, 
Comte  Rapp, 
Comte  de  5parre, 
Marquis  de  Saint-Simon, 
Marquis  de  Talhouet, 
Comte  Truguet, 
Comte  Verhuel,  etc.,  etc. 

On  raconte  que  lorsque  M.  Decases  présenta  sa 
liste  au  Roi,  Louis  XVIII  y  mit  deux  ou  trois  noms  des 
personnes  de  sa  cour,  «  afin,  dit-il  en  souriant,  qu'il  y 
ait  au  moins  quelqu'un  des  miens  dans  les  vôtres.  » 

Ce  coup  d'État  était  le  frère  d'armes  de  celui  du 
5  septembre.  Il  était  accompli  par  la  même  main,  et, 
il  faut  le  dire,  avec  la  même  résolution  ;  il  consacrait  la 
lettre  de  la  charte,  et  rompait  positivement  toute 
alliance  avec  les  ultra-royalistes  des  deux  Ciiambres. 
C'était  un  défi  formel  à  cette  opinion. 

De  son  côté,  la  Chambre  des  députés  rejeta  la 
proposition  des  pairs  avec  une  majorité  considérable, 
cinquante-six  voix.  Toutefois,  cette  majorité  était  loin 
d'être  compacte  :  elle  n'avait  été  acquise  que  par  l'al- 
liance et  les  suffrages  de  l'extrême  gauche  ;  de  là  un 
danger  nouveau  pour  le  ministère,  attaqué  de  tous 
côtés,  par  la  gauche,  par  la  droite,  par  les  ultra  et  par 
un  parti  puissant  dans  la  Chambre  des  pairs. 

La  session  se  ressentit  en  effet,  plus  que  nulle 
autre,  et  dans  toutes  occasions,  et  sous  tous  les  pré- 
textes, même  les  plus  étranges,  de  cette  hostilité;  on  la 
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restaient  de  la  banqueroute  odieuse  des  deux  tiers, 
appartenaient  presque  en  totalité  à  la  bourgeoisie  de 
Paris,  qui  les  avait  souscrits  dans  les  divers  emprunts 
négociés  avant  la  révolution;  les  23'  millions  qui 
avaient  été  émis  sous  T Empire  appartenaient,  soit  à 
des  établissements  publics,  soit  à  quelques  capitalistes 
de  Paris  qui  les  avaient  reçus  en  échange  de  négocia- 
tions avec  le  trésor  impérial  ;  la  province  n'avait  donc 
participé  en  rien  à  ces  émissions  de  rentes  ;  elle  igno- 
.  rait  à  peu  près  ce  genre  de  placement,  qui  lui  était 
d'ailleurs  parfaitement  incommode  et  onéreux. 

En  effet,  alors  que  les  receveurs  généraux  n'étaient 
point  chargés  du  service  de  la  rente,  l'habitant  de  la 
province  qui  voulait  acheter  une  inscription  était 
obligé,  d'abord,  de  déposer  son  argent  chez  un  ban- 
quier, qui  lui  prenait  une  commission ,  de  payer  une 
seconde  commission  pour  faire  toucher  deux  fois  par 
an  ses  semestres  &  Paris,  de  payer  une  troisième  com- 
mission s'il  voulait  vendre  sa  rente  et  toucher  le 
capital,  de  telle  sorte  que  de  commission  eh  commis- 
sion, son  revenu  était  sensiblement  diminué,  sans 
compter  tous  les  inconvénients  d'un  semblable  sys- 
tème. De  i8i/i  à  1818,  la  rente  avait  fait  quelques 
pas  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  principa- 
lement dans  l'un  des  emprunts  de  M.  Corvetto  ;  mais 
les  mêmes  inconvénients  et  les  mêmes  pertes  de  reve- 
nus existaient  toujours  pour  acheter,  toucher  ou  ven- 
dre ces  rentes.  Ce  furent  tous  ces  inconvénients,  joints 
à  la  nécessité  de  donner  à  la  rente  un  plus  vaste 
espace,  qui  inspirèrent  à  M.  Louis  l'institution  des 
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On  aperçoit  facilement  à  quels  avantages  de  toute 
nature  répondait  le  projet  de  M.  Louis;  aussi,  fut-il 
dès  Tabord  acclamé  et  appuyé  par  tout  ce  qu*il  y  avait, 
à  cette  époque,  de  plus  considérable  en  finances.  Les 
deux  anciens  ministres  de  l'Empire,  MM.  Mollien  et  le 
duc  de  Gaëte,  le  premier,  dans  la  Chambre  des  pairs, 
le  second,,  député.  M.  Casimir  Périer,  M.  LafTitte  et 
nombre  d'autres  s'empressèrent  de  lui  apporter  l'appui 
de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 

Cependant  il  y  eut,  comme  en  toutes  choses,  même 
les  meilleures,  des  objections. 

On  objecta  d'abord  que  le  propriétaire  de  la  terre, 
habitué  &  ne  tirer  de  sa  propriété  que  2  à  2  1/2 
pour  O/o,  tenté  par  l'appât  d'un  revenu  plus  considé- 
rable, déchirerait  sa  propriété,  convertirait  ses  prés 
et  ses  bois  héréditaires  en  valeurs  mobiles,  malléables, 
disponibles  à  volonté,  et  que  dès  lors  toute  garantie 
pour  la  succession  patrimoniale  serait  évanouie  :  les 
biens-fonds  devaient  être  ainsi  dépréciés,  disait-on, 
par  la  concurrence  de  la  rente. 

On  répondait  sans  grand'peine  que  les  capitaux 
se  portaient  de  préférence,  non  pas  où  ils  trouvaient 
le  plus  grand  intérêt,  mais  là  où  ils  trouvaient  le  plus 
de  sécurité.  Ainsi,  les  capitaux  se  portaient  de  préfé- 
rence sur  l'agriculture,  et  la  rente  ne  venait  qu'à  une 
certaine  distance.  «  La  meilleure  preuve  à  donner, 
disait  M.  Louis,  c'est  que  le  prix  des  terres,  dans  son 
rapport  avec  les  fermages,  est  toujours  beaucoup  plus 
élevé  que  le  capital,  relativement  à  l'intérêt. 

«  D'ailleurs,  les  fonds  de  terre  donnent  au  proprié- 
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sommateurs,  peut  restituer^  en  diminution  d'impôt,  le 
profit  qu'il  a  trouvé  dans  rabaissement  de  Tintérêt  : 
cet  avantage  est  considérable. 

D'autre  part,  on  objectait  le  danger  dé  transporter 
dans  les  départements,  encore  innocents,  cet  agiotage 
que  Ton  voulait  diminuer  à  Paris  :  il  n'y  avait  aucune 
appréhension  à  avoir  sur  ce  point.  Pour  faire  naître 
Tagiotage  dans  les  départements,  il  eût  fallu  y  porter 
la  matière  même.  Or,  quand  on  aurait  supposé  distri- 
bués dans  les  quatre-vingt-cinq  départements  les  25  ou 
30  millions  qui  surchargeaient  la  place  de  Paris,  la 
matière  n'eût  pas  été  suffisante  pour  établir  Tagiotage. 
D'ailleurs,  la  rente  n'était  point  destinée  à  descendjpe 
aussi  vite  qu'on  le  pensait  dans  les  départements,  et  un 
temps  relativement  considérable  devait  s'écouler  avant 
qu'il  fût  entré  dans  les  habitudes  de  chacun  de  faire 
de  la  rente  une  des  portions  du  patrimoine  de  la 
famille.  ^ 

On  objectait  qu'en  enlevant  ainsi  par  la  rente  des 
capitaux  nombreux  à  la  province,  on  y  tarirait  le  com- 
merce et  l'industrie.  On  eût  pu  répondre  que  les  jouis- 
sances de  revenus  périodiques  ainsi  introduits  dans  les 
départements  par  la  rente  devaient  accroître  au  con- 
traire les  moyens  d'imprimer,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce local,  un  essor  que  les  revenus  seuls  et  inférieurs 
de  la  terre  ne  lui  eussent  jamais  fourni. 

Un  député,  plus  craintif  et  moins  bienveillant,  op- 
posait que,  confier  ainsi  des  intérêts  de  cette  impor- 
tance aux  receveurs  généraux  ou  à  leurs  préposés, 
c'était  commettre  au  moins  une  imprudence  :  on  n'a- 
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subvenir  au  payement  annuel  des  arrérages  de  la 
delte  publique. 

C'était  exactement  le  contraire  : 

Sur  287  millions  de  contributions  directes  payées 
par  la  France,  27  millions  seulement  étaient  payés  par 
les  grands  propriétaires  ;  la  classe  moyenne  en  payait 
à  elle  seule  pour260  millions.  Or,  c'est  dans  cette  classe 
moyenne  précisément,  qui  ne  se  plaignait  point,  qu'il 
convenait  de  chercher  un  point  d'appui.  Là  étaient  la 
force  morale  et  la  ressource  financière  de  la  France. 
Cette  réflexion  de  M.  Casimir  Périer  était  parfaitement 
vraie  :  la  classe  moyenne  a  prouvé  que,  plus  que 
nulle  autre,  elle  avait  compris  la  puissance  et  Tavan- 
tage  de  la  rente,  car  tous  les  petits  grands-livres  des 
départements  ne  sont  remplis  que  de  leurs  inscriptions. 
Tout  le  monde  aujourd'hui  est  rentier. 

Dans  cette  lutte,  une  dernière  objection  restait  :  le 
ministre  avait  dit  que ,  par  l'entrée  dans  la  rente  de 
tous  les  citoyens,  les  intérêts  particuliers,  ainsi  liés  à 
ceux  de  l'État,  lui  garantissaient  une  base  auss>  solide 
que  populaire. 

On  objectait  au  ministre  que,  toutes  les  rentes  sur 
l'Hôtel  de  Ville,  tous  les  emprunts  de  M.  Necker  et 
de  M.  de  Calonne  étaient  également  dans  toutes  les 
mains,  et  que  cependant  ces  nombreux  intérêts,  liés  à 
ceux  de  la  monarchie,  n'avaient  point  empêché  la 
chute  de  cette  monarchie  et  la  banqueroute. 

On  eût  pu  répondre  (ce  qu'on  ne  fit  point)  que  si 
les  gouvernements  révolutionnaires ,  tels  que  la  Con- 
vention et  le  Directoire,  avaient  dissipé  les  trésors  de 


uuiitiilu.  U,  Louis,  tiiiuiiK  qi<tt  II 

tr ■     , ■■ 


)■■'"  .■■II....       .1..  . 

cil  lUtatn.  juintiiii  u  sigtiauire  n'H.  M>  lUItnnitii  pu  uns 

litiia  «TtipiiU'ijoiî  (ltt<\|il/. 

O'iiil!...  .      ..        ,,,.......     I. 

M.  r....i 

Ui  n'Aiiliiu  ..^-.s  ^.-1  ,.    .1.     „.    ,..;... 
itcnm»,  lu  Kulc  arn».'  ttiit  jiùl  ijit 

*ioâv:v:  rnr    In-^iin'ilî  tir-  ]lr.,|^i■,tl  =11  ■ 

il  /nul  i"i  ' 

\x  Vraui-c  I u  .1  .ui<  mil. 

Iiôlc».  i»i  dùlicuUiTi  pour  I.M]- 

qim  r&in.'  uui:  iuipnsâuou  cuUAiiiùniUlp  uir  lu  lili«i/iiMv 

(l«ti  iKipul*^  et  In  dAiriilor  à  voler  U  loi. 

Liiiiî  i.,i.  ..  -  .   .      .     .    .  "".       ,1  ■  ,,i    I  .  . 

<liâC'Uk&li>i]  . 

tlii  ADciuo  miDiMrc  'l> 
liant  r|tiii»n  anii,  avnil  )i.>i  .'  . 
Il»  iiilitriii5  ilii  Tnïeur.  •.'clui  ijui  ^v.m  su  )  > 
lui  l«ii(  il'éviinoliRuilitt  ImiiI  il'luiiimit».  Un)  .  . 


1819.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  353 

celui  qui  avait  vu  la  chute  de  1814,  qui  avait  affronté 
les  difficultés  des  Cent- Jours,  et  qui,  en  tous  ces 
temps,  était  demeuré  le  fidèle  et  intègre  serviteur  du 
plus  puissant  des  monarques;  M.  Mollien,  reparaissait 
à  la  tribune  pour  la  première  fois  :  il  venait  d'être 
nommé  pair. 

Ce  qu'il  dit  à  l'occasion  de  la  loi  présentée ,  les 
termes  délicats,  convenables  et  élevés  qui  sortirent  d(3 
sa  bûli«he,  renferment  un  tel  caractère,  qu'ils  ne  sau- 
raient être  altérés  sans  perdre  de  leur  couleur  : 

«  La  dignité  de  cette  tribune,  Messieurs,  dit 
M.  Mollien,  ne  permet  d'y  présenter,  qu'avec  une  cer- 
taine réserve,  toute  proposition  qui  tend  à  modifier  sous 
quelques  rapports  l'ordre  établi,  et  personne  ne  doit 
plus  respecter  cette  convenance  que  celui  qui,  à  peine 
élevé  par  la  bonté  du  Roi  à  siéger  parmi  vous,  se 
trouve  appelé  à  vous  entretenir  d'une  mesure  à  la- 
quelle de  premières  préventions  ont  peut-être  attaché 
des  idées  d'innovation. 

«  C'est  un  bien  remarquable  effet  de  la  puissance 
des  exemples  et  du  temps  que  cette  tendance  univer- 
selle qui,  depuis  un  siècle,  a  précipité  tous  les  gou- 
vernements dans  le  système  des  emprunts.  C'est  dans 
le  volume  relatif  de  la  dette  publique  de  chaque 
peuple  que  la  politique  du  monde  a  cherché  ses  nou- 
veaux moyens  d'équilibre. 

u  Sans  doute,  ce  n'est  que  lorsque  les  gouverne- 
nnents  ont  épuisé  toutes  les  combinaisons  de  l'impôt. 
qu'ils  demandent  des  secours  aux  capitalistes,  et  ce 
n*est  qu'un  petit  nombre  qui  peut  fournir  ces  avances  ; 
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en  vingt  jours,  les  intérêts  dus  aux  créanciers  de  la 
dette.  Déjà  assez  d'autres  dépenses  ne  sont  payables 
qu'à  Paris,  il  importe  donc  qu'il  y  ait  une  sorte  de 
réciprocité  entre  toutes  le§  parties  de  la  France, 
non-seulement  dans  le  payement  des  impôts,  mais 
dans  l'acquittement  des  dépenses.  Nationaliser  la 
rente,  c'est  la  rendre  populaire,  et  elle  le  sera.  » 

Jamais  M.  Mollien  n'avait  dit  plus  vrai.  S'il  était 
permis  de  juger  de  la  vérité  de  son  augure  par  le  dé- 
veloppement inouï  qu'a  pris  le  crédit  en  France  depuis 
cette  époque,  on  verrait  que  les  grands  financiers  qui 
ont  eu  l'idée  de  démocratiser  la  rente  en  instituant  les 
petits  grands-livres,  ne  s'étaient  point  trompés  sur  les 
avantages  inespérés  de  cette  grande  mesure. 

Aujourd'hui,  il  n'est  point  de  petit  propriétaire  qui 
n'ait  son  titre  de  rente,  qui  ne  vienne  librement  et 
commodément,  soit  .à  son  chef-lieu  de  déparlement, 
soit  à  son  arrondissement,  l'acheter,  le  vendre,  en 
toucher  les  intérêts:  les  percepteurs  mêmes  les  ac- 
quittent. Tout  ce  service,  qui  n'est  que  la  représenta- 
tion exacte  de  celui  du  Trésor  lui-même,  se  fait  sans 
embarras  et  sans  appréhension  :  le  commerce  y  a 
gagné,  l'industrie  y  a  gagné,  la  terre  n'y  a  point 
perdu,  aucun  receveur  général  n*a  justifié  des  craintes 
indignes  de  son  honneur,  le  Trésor  est  partout  repré- 
senté dans  sa  loyauté,  dans  sa  bienveillance,  dans 
son  exactitude.  Quant  aux  rentiers,  leur  nombre  a 
augmenté  dans  une  telle  proportion,  relativement 
aux  rentes  émises,  que  le  calcul  en  serait  difficile  à  éta- 
blir. Dans  un  département  seul,  de  trente-sept  rentiers 
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formel  de  la  loi  nouvelle.  D'après  les  résultats  défini- 
tifs de  ce  compte  et  après  une  discussion  approfondie 
dans  les  deux  Chambres,  les  budgets  de  18i/i,  1815, 

1816  et  1817  se  résumaient  ainsi  : 

Le  budget  des  dépenses  de  181/i  avait  dépassé  ses 
recettes  de  12  millions ,  les  circonstances  les  avaient 
justiBées.  Le  budget  de  1815  avait  dépassé  ses  recettes 
de  54  millions ,  mêmes  événements  et  mêmes  justifi- 
cations. Le  budget  de  1816  avait  présenté  un  déficit 
de  19  millions.  En  totalité  pour  ces  trois  années,  le  dé- 
ficit s'était  élevé  à  85  millions. 

En  1817,  la  situation  avait  changé,  quoique  les 
dépenses  eussent  encore  dépassé  les  recettes  de  54  mil- 
lions; cependant  les  recettes,  avaient  été  telles,  que 

1817  à  lui  seul  avait  pu  solder  tous  les  arriérés  de 
de  1814»  1815  et  1816,  se  montant  à  85  millions, 
pour  une  somme  de  82  millions.  Les  3  millions  restant 
avaient  été  reportés  à  1818  ;  cette  année  1817,  qui 
avait  été  celle  de  la  disette,  n'avait  pu,  il  faut  le  dire, 
opérer  ce  véritable  miracle,  qu'à  l'aide  des  fonds  de 
l'emprunt,  qui  étaient  venus  s'adjoindre  aux  recettes 
pour  312  millions. 

Voici  donc  comment  tous  les  arriérés  étaient  soldés 
jusqu'en  1818. 

L'année  i  818,  dont  le  budget  avait  été  arrêté  à 
1  milliard  98  millions  (frais  de  perception  compris), 
était  monté  à  1  milliard  155  millions,  avec  57  millions 
d'augmentation  :  c'était  le  crédit  supplémentaire  de 
cette  somme  que  le  ministère  venait,  en  résumé,  de- 
mander  aux  Chambres. 
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point  :  ses  deux  anciens  collègues  et  amis,  MM.  Pas- 
quier  et  Laine,  furent  ces  fidèles  défenseurs.  M.  Roy 
se  chargea  du  rapport,  il  le  fit  long,  fort  détaillé, 
fort  complet,  mais  manifestement  empreint  d'un 
vif  sentiment  d'animosité  contre  son  prédécesseur, 
M.  Corvetto. 

La  discussion  commença  par  les  dépenses  supplé- 
mentaires des  budgets. 

Sur  les  crédits  supplémentaires  de  1817,  qui  se 
montaient  à  5i  millions,  on  remarqua  principalement 
et  on  discuta  une  somme  de  22  millions,  perdus  sur 
les  grains  achetés  pour  faire  face  à  la  disette.  Les 
raisons  en  étaient  cependant  bien  simples  :  en  181/i, 
la  récolte  avait  été  très-bonne  en  France,  et  elle  avait 
permis  une  très-grande  exportation  de  grains  à  Tétran- 
ger  :  en  1815,  les  étrangers,  qui  étaient  revenus  oc- 
cuper la  France,  et  qui  avaient  fini  par  y  lai^^ser  cent 
cinquante  mille  hommes,  avaient  considérablement 
augmenté  cette  consommation,  lorsque  en  1816,  les 
pluies  qui  étaient  survenues,  les  craintes  générales  qui 
s'étaient  manifestées,  les  révoltes  qui  avaient  éclaté  sur 
quelques  points,  les  mouvements  continuels  de  troupes  . 
qui  s'en  étaient  suivis,  avaient  rendu  la  situation  au 
moins  précaire  et  difficile. 

C'est  dans  cette  situation  que,  le  commerce  n'osant 
point  faire  venir  de  grains  de  l'étranger,  le  gouver- 
nement s'était  vu  obligé  d'appeler  des  blés  d'Odessa, 
d'Amérique,  delà  côte  d'Afrique,  de  TEgypte.  On 
acheta  ainsi  un  million  cinq  cent  mille  hectolitres  de 
blés,  qui  avaient  coûté  70  miIli(Mis  :  c'est  sur  la  difl'é- 
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Une  somme  de  2  millions,  accordée  en  plus  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  commença  Faction. 
On  prétendait  que  cette  somme  avait  été  affectée  aux 
dépenses  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  et,  toujours  avec 
la  même  ingratitude  contre  celui  qui  avait  sauvé  à  1a 
France  tant  de  millions,  on  la  contestait. 

Il  fut  facile  de  prouver  que  les  mauvaises  passions 
avaient  encore  accusé  à  tort.  Sur  cette  somme  de 
2  millions,  600,000  francs  seulement  avaient  été  de- 
mandés pour  la  dépense  extraordinaire  des  plénipo- 
tentiaires français  au  congrès,  et  le  reste,  c  est-à-dire 
1  million  100,000  francs,  avaient  dû  servir  à  certaines 
augmentations  du  service  ordinaire ,  dont  on  donnait 
d'ailleurs  les  justifications.  Il  fut  à  ce  sujet  prouvé 
que,  s'il  y  avait  eu  un  reproche  à  faire  au  duc  de  Ri- 
chelieu, c'était  d'avoir  traité  son  personnel  avec  trop 
de  parcimonie.  Quant  aux  deux  négociateurs  qui 
avaient  accompagné  M.  de  Richelieu  au  congrès,  ils 
•  avaient  à  peine  été  rétribués:  d'ailleurs,  on  aime  à  le 
répéter  ici,  de  ces  trois  plénipotentiaires,  l'un,  le  duc 
de  Richelieu,  ne  vivait  que  d'émoluments,  M.  Meunier 
était  pauvre,  et  M.  de  Rayneval  mourait  dans  la 
gêne. 

M.  Manuel  observa  avec  raison  que  les  ordon- 
nances royales  qui  avaient  autorisé  les  crédits  supplé- 
mentaires eussent  dû,  pour  être  légales,  être  converties 
en  lois.  M.  Roy  répondit  que  cette  formalité  constitu- 
tionnelle n'était  nécessaire  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
dépenses  extraordinaires,  mais  que,  pour  les  dépenses 
ordinaires,    une  ordonnance  du  Roi  suffisait.  Cette 
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Indien  devaient  ramener  bientôt  h  Cayenne  des  ouvriers 
et  des  familles  destinés  h  donner  à  cette  colonie 
l'exemple  des  améliorations  agricoles  à  introduire. 

11  n'y  avait  là,  on  le  voit,  rien  que  de  très-justi- 
fiable  :  entreprises  dans  un  but  d'utilité  toute  com- 
merciale, ces  expéditions  ne  pouvaient  donner  lieu  à 
une  sérieuse  cont(îadiction. 

Les  26  millions  dus  aux  armées  d'occupation  ré- 
sultaient  d'un  compte  spécial  et  d*un  arrangement 
passé  avec  les  puissances  étrangères  qui  avaient  con- 
senti, en  1816,  à  remettre  cette  somme  au  dernier 
payement,  k  cause  de  la  cherté  des  subsistances  qui 
sévissait  alors  :  on  payait  en  1818  ce  qu'on  aurait  du 
payer  en  1816,  il  n'y  avait  donc  rien  à  dire  sur  cet 
article. 

Les  2  millions  200,000  francs  dus  à  l' Angleterre 
émanaient  d'un  traité.  Lorsque  les  armées  anglaises 
étaient  entrées  à  Bordeaux  en  1814,  elles  avaient  saisi 
tous  les  bâtiments  de  commerce  qui  se  trouvaient  à 
flot  ;  c'est  chez  cette  nation  un  droit  de  guerre.  Ces 
bâtiments  étaient  évalués  h  2  millions  200,000  francs, 
et  c'était  cette  somme,  concédée  par  un  traité,  qui 
avait  dû  être  payée.  On  voit,  qu'en  toutes  circon- 
stances, l'Angleterre  sait  compter. 

Les  frais  de  négociations  destinés  aux  receveui's 
généraux,  demandés  pour  5  millions  et  contestés  par 
la  commission,  qui  les  eut  réduit  de  2  millions,  furent 
une  grosse  affaire. 

M.  Louis  vint  immédiatement  au  secours  de  ses  rece- 
veurs généraux  et  expliqua  à  la  Chambre,  qui  l'igno- 
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France  avait  payé  31  millions  de  plus  qu'elle  ne  de- 
vait. A  qui  devait-on  ce  recouvrement?  point  aux 
contribuables,  ce  n'étaient  point  eux  qui  avaient  ainsi 
payé  ;  c'étaient  les  percepteurs,  les  receveurs  particu- 
liers, les  receveurs  généraux,  qui  tous  étaient  en 
avance  avec  le  Trésor,  et  c'est  cette  merveilleuse 
combinaison  d'avances,  rémunérées  par  des  intérêts, 
qui  avait  fait  parvenir  entre  les  maius  du  Trésor  des 
sommes  qui  ne  lui  étaient  point  encore  dues  :  «  Si  vous 
brisez  ce  système,  disait  M.  Louis,  si  vous  brisez  ce 
ressort  d'émulation,  alors  la  contribution  ne  vous  arri- 
vera qu'en  quinze  ou  dix-huit  mois,  ou  vingt-quatre  mois, 
et  le  Trésor  mourra  de  faim.  L'intérêt  accordé  est  le 
principe  de  la  vie  et  de  l'émulation.  » 

Quant  au  système  de  comptabilité  si  blâmé  par 
M.  Roy,  M.  Louis  le  défendit  comme  il  avait  défendu 
les  receveurs  généraux  :  il  prouva  que  3/4  ou  1  pour  O/o 
de  frais  de  négociations  ne  sont  pas  trop  élevés  pour 
balancer  les  frais,  les  risques,  les  pertes,  le  travail,  la 
sollicitude  des  agents  de  la  perception.  Il  prouva  que 
des  améliorations  nombreuses  avaient  été  introduites 
dans  le  sein  du  Trésor,  des  économies  considérables 
réalisées,  u  Je  cherche  sincèrement  le  bien,  dit-il  en 
finissant  ;  montrez-moi  le  mieuxy  et  me  voilà  tout  prêt 
à  vous  suivre.  » 

La  Chambre  rejeta  la  réduction  de  la  commission 
et  accorda  les  frais  de  négociation  si  bien  gagnés  par 
les  receveurs  généraux. 

La  Chambre,  édifiée  sur  les  circonstances  qui 
avaient  nécessité  ces  crédits  supplémentaires  de  1817 
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le  mois,  savoir  un  quart  en  ëcus,  une  moitié  en  bons 
royaux,  et  un  quart  en  lettres  de  change. 

Ce  traité  avait  été  si  bien  approuvé  par  le  ministre 
des  finances,  qu*il  écrivait  à  M.  Laffitte  : 

«  Je  rends  parfaitement  justice  à  Tempressement  et 
au  zèle  que  vous  avez  mis  à  assurer  le  service  de  la 
régie.  Son  crédit  se  fortifiera  du  vôtre,  et  la  facilité 
que  vous  lui  avez  donnée  de  mettre  de  l'exactitude 
dans  Tacquit  de  ses  engagements,  ne  peut  que  procu- 
rer au  gouvernement,  sûreté  dans  son  service,  et  éco- 
nomie dans  les  conditions  auxquelles  il  sera  fait. 

Signé  :  Corvbtto.  » 

M.  Lafiitte  avait  alors  avancé  beaucoup  :  on  lui 
devait  2  millions  en  argent,  sur  lesquels  il  n'avait  tou- 
ché que  150,000  francs;  toutefois,  il  ne  s'était  point 
refusé  à  faire  de  nouvelles  avances,  en  demandant  des 
garanties.  C'est  alors  que  M.  Corvetto  lui  avait  adressé 
en  garantie  une  inscription  de  500,000  francs  de  rentes. 

Telle  avait  été  la  négociation  faite  par  M.  Laffitte, 
elle  n'avait  rien  assurément  que  de  très-licite,  et  si, 
comme  le  prétendait  M.  Roy,  le  Trésor  avait  perdu, 
c'est  apparemment  que  son  papier  n'était  pas  suffisam- 
ment garanti.  «  D'dfileurs,  ajoutait  en  finissant  M.  Laf- 
fitte, je  ne  suis  point  un  fournisseur,  je  ne  dois  point 
ma  fortune  à  de\;  spéculations  onéreuses  à  qui  les 
fait  avec  moi,  et  M.  Corvetto  aurait  pu  dire  à  M.  Roy, 
que  si  je  rends  des  services,  c'est  à  des  conditions  ra- 
tifiées d'avance  par  la  modération  et  par  la  loyauté.  » 
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rente  baisserait  au-dessous  de  50  francs  ;  aueun  des 
capitalistes  français  n'était  assez  hardi  pour  aventurer 
ses  fonds.  Ce  fut  alors  que  se  présentèrent  les  étrangers, 
qui,  plus  hardis,  soumissionnèrent  tout  cet  emprunt. 
Dans  ce  fait,  il  fallait,  au  contraire,  voir  un  grand 
honneur  pour  la  France  qui,  opprimée  et  presque 
ruinée,  présentait  encore  assez  de  confiance  aux 
étrangers  pour  qu'ils  vinssent  ainsi  nous  prêter  libre- 
ment leurs  capitaux.  Le  défaut  de  concurrence  était 
donc  ainsi  plus  qu'expliqué  et  justifié. 

Quant  aux  bénéfices  réalisés  par  les  préteurs,  et 
qui  furent  de  13  millions,  ce  sont  ces  bénéfices  mêmes 
qui  constituaient  la  base  du  crédit;  car  tout  se  paye  en 
ce  monde.  On  avait  également  reproché  à  M.  Corvetto 
d'avoir  concédé  aux  mêmes  soumissionnaires  les 
2  millions  de  rente  qui  restaient  à  négocier  sur  cet 
emprunt.  Cette  objection  tomba  d'elle-même,  quand 
on  sut  que  c'était  une  des  clauses  du  traité  qui  se 
liait  par  le  côté  le  plus  étroit  au  succès  de  cette  pre- 
mière négociation  :  en  effet,  du  succès  de  ce  premier 
emprunt  dépendait  évidemment  celui  des  autres  qui 
devaient  suivre. 

Sur  le  second  emprunt,  on  reprochait  à  M.  Cor- 
vetto, outre  la  non-concurrence,  d'avoir  fait  à  la 
Bourse,  et  à  ce  sujet,  des  opérations  illégales. 

Voici  la  réponse  : 

Le  deuxième  emprunt  avait  été  destiné  à  couvrir 
les  dépenses  de  l'intérieur  pour  1818  ;  il  avait  été  de 
14  millions  de  rentes,  avait  été  négocié  au  taux  de 
66  francs  50  centimes,  et  avait  produit  198  millions. 
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appeU  puisque  le  ministre  avait  officiellement  annoncé 
plus  tard,  dans  le  Moniteur^  u  que,  l'emprunt  étant 
absorbé  par  les  capitalistes  français,  les  étrangers  ne 
pouvaient  y  être  admis  »,  et  c'est  ce  qui  fut. 

Lors  donc  que  M.  Casimir  Périer  appelait  cet  em- 
prunt une  loterie,  il  était  dans  une  complète  erreur  ;  il 
y  avait  eu  d'abord  concurrence,  puis  distribution  légale 
de  l'emprunt  entre  les  souscripteurs  les  plus  hardis.  Le 
ministre. avait  fait  dans  cette  circonstance  ce  qu'il  de- 
vait faire,  il  était  libre  de  choisir  entre  la  concurrence 
individuelle  et  celle  des  compagnies  -,  il  avait  choisi  la 
première,  et  on  ne  pouvait  qu'applaudir  à  ce  choix. 

On  alléguait  de  même  que  le  troisième  emprunt 
avait  été  contracté  sans  concurrence. 

Le  troisième  emprunt  était  de  12  millions,  il  avait 
produit  165  millions,  et  avait  été  concédé  à  67  francs. 

Cet  emprunt  avait  un  caractère  particulier  ;  il  était 
destiné  a  l'affranchissement  de  la  patrie;  il  fallait  donc 
à  tout  prix  réussir,  et  ne  pas  être  en  retard  d'un  seul 
jour.  La  somme  à  solder  était  considérable.  Pour  sol- 
cker  cette  somme,  il  convenait  évidemment  que  les  noms 
des  soumissionnaires  fussent  des  noms  connus,  des 
étrangers  sur  lesquels  il  n'existât  pas  un  doute.  Ce  fut 
cette  très-grave  considération  qui  fit  choisir  par 
M.  Corvetto  les  noms  des  mêmes  banquiers  qui  avaient 
déjà  traité  avec  les  étrangers,  MM.  Hope  et  Baring. 
Avec  ces  noms,  on  était  assuré  d'un  bon  accueil,  on 
était  assuré  qu'en  cas  de  besoin,  les  capitalistes  étran- 
,gers,  sujets  eux-mêmes  de  ces  puissances ,  obtien- 
draient plus  de  facilités  que  les  capitalistes  français. 
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il  est  au  contraire  avéré  que  beaucoup  de  capitalistes 
de  Paris  avaient  été  admis  à  y  participer  avec  M.  Hope. 
M.  Casimir  Pérîer,  qui  fut  depuis  un  si  grand  ministre, 

« 

avait  d'ailleurs  montré  dans  toute  cette  discussion  une 
regrettable  animosité  contre  M.  Corvetto,  et  il  Tavait 
caractérisée  par  une  bien  amère  parole,  quand  il  avait 
dit  :  «  Gardons-nous,  désormais,  Messieurs,  des  em- 
prunts à  l'étranger,  et  surtout  ne  lui  empruntons  plus 
de  ministres.  » 

Adressé  à  M.  Corvetto,  on  peut  dire  que  ce  reproche 
n'était  pas  français! 

M.  Laine  le  dit  à  la  Chambre,  beaucoup  mieux 
que  nous,  et  avec  une  éloquence  qui  lui  attira  la 
sympathie  de  tous  : 

■ 

tt  Quelle  n'a  pas  dû  être  la  douleur  de  M.  Cor- 
vetto, dît-il,  lorsque,  pour  prix  de  si  éminents  ser- 
vices et  de  sentiments  si  français,   il  s'est  entendu 
reprocher,  dans  cette  enceinte,  jusqu'au  malheur  de 
n'être  pas  né  dans  cette  patrie  qu'il  a  adoptée  et  qu'il 
honore  !  Non ,  il  n'cist  point  étranger  à  la  patrie ,  le 
compatriote  de  Masséna,  l'homme  de  bien,  l'homme 
éclairé,  qui  siège  depuis  dix  ans  dans  nos  conseils  où 
il  s'est  fait  remarquer  par  tant  de  lumières  et  une  si 
noble  loyauté.  Il  n'est  pas  étranger  celui  qui,  appelé, 
malgré  les  combats  de  sa  modestie,  au  ministère,  dans 
des  circonstances  si  difficiles,  ne  s'est  pas  trompé  une 
fois  sur  les  intérêts  de  son  nouveau  pays,  qui  ne  fut 
étranger  à  rien  de  ce  qui  s'est  fait  de  bien ,  de  noble 
et  d'utile  depuis  quatre  ans  !  Non,  il  n'est  pas  étranger. 
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« 

ment  anticipé,  ils  furent  employés  par  lui  dans  les  opé- 
rations de  Bourse  que  nous  avons  signalés. 

A  cette  môme  époque  des  opérations  simultanées  de 
la  Banque  et  du  Trésor,  un  Hollandais  nommé  Beeren- 
brock  imaginait,  pour  soutenir  son  jeu,  d'établir  avec 
plusieurs  maisons  de  Paris  une  circulation ,  contre 
dépôt,  de  rentes  et  d'ordonnances  de  liquidation,  en 
prenant  leurs  acceptations.  Il  se  présentait  alors  à  la 
Banque,  faisait  admettre  à  l'escompte  ses  eiïets  dits  de 
circulation,  et  obtenait  ainsi  d'elle  jusqu'à  17  millions. 

Ces  opérations  avaient  grandement  soutenu  la 
rente,  elle  était  montée,  même  après  le  détachement 
du  coupon  du  22  septefnbre,  jusqu'à  80  francs;  mais 
le  30  octobre,  c'est-à-dire  la  veille  de  la  liquidation 
de  la  Bourse  et  des  échéances  de  commerce,  la  Banque 
avait  subitement  arrêté  qu'au  lieu  de  quatre-vingt-dix 
jours  elle  n'escompterait  plus  qu'à  quarante-cinq. 

De  ces  mesures  était  alors  résultée  une  effroyable 
crise.  En  voici  les  résultats  : 

Tous  ceux  qui  avaient  en  main  de  l'excellent  pa- 
pier à  plus  de  quarante-cinq  jours,  étant  privés  de 
Tescompte,  ne  purent  acquitter  leurs  engagements: 
tous  ceux  qui  avaient  de  la  rente  la  portèrent  sur  le 
marché,  toutes  les  maisons  qui  avaient'  donné  leurs 
acceptations  sur  dépôts  de  rentes  ou  de  reconnais- 
sances de  liquidation  furent  obligées,  pour  solder  cette 
acceptation,  de  négocier  leurs  valeurs  à  une  perte 
considérable,  et  la  Bourse  fut  écrasée. 

Jusqu'à  présent,  le  ministre  des  finances  n'est  pour 
quoi  que  ce  soit  dans  cette  déplorable  crise,  mais  dès 
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se  justifier;  c'est  ce  qu'il  fit  en  effet,  tout  aussi  bien  que 
M.  Corvetto  pour  son  ministère. 

Les  effets  présentés  par  Beerenbrock  étaient  bons, 
ces  valeurs  étaient  fondées  sur  un  dépôt  réel ,  puissant  : 
ne  pas  les  accepter  c'eût  été  attenter  au  crédit  commer- 
cial et  au  crédit  public. 

La  réduction  des  escomptes  à  quarante-cinq  jours 
était  ordonnée  par  les  circonstances,  il  fallait  diminuer 
les  avances  de  la  Banque  sous  peine  d'un  désastre ,  il 
fallait  satisfaire  à  ses  engagements  ou  périr;  la  Banque 
avait  préféré  pouvoir  payer  ce  qu'elle  devait,  et  elle 
avait  bien  fait  :  telles  étaient  les  excellentes  raisons 
que  donnait  M.  LaOitte  pour  la  défense  de  la  Banque. 
Quant  aux  causes  premières  de  la  crise,  elles  n'étaient 
point  dans  les  sages  opérations  du  commerce,  elles 
étaient  dans  le  désir  immodéré  du  gain  qui  avait  porté 
trop  de  spéculateurs  à  jouer  à  la  hausse;  elles  étaient 
dans  les  emprunts  ouverts  par  toutes  les  puissances 
et  auxquels  participaient  tous  les  capitalistes  dans  des 
proportions  tout  à  fait  en  dehors  de  leurs  forces  ;  avec 
de  semblables  causes  la  crise  devait  arriver. 

Sincèrement  on  ne  voyait  donc  point  comment 
M.  Corvetto  eût  pu  être  incriminé  de  tant  d'actes  aux- 
quels il  n'avait  apporté  qu'une  grande  intelligence  des 
difficultés  vaincues  !  Ainsi  donc  tombaient  toutes  les 
accusations  :  s'il  avait  excédé  les  budgets,  suivi  dans 
ses  emprunts  un  mode  dont  lui  seul  était  le  juge  res- 
ponsable, soumissionné  dans  un  cas  pressé  les  four- 
nitures de  la  guerre  à  certaines  conditions ,  employé 
les  fonds  du  Trésor  en  reports,  et  aidé  les  capitalistes 


■m    «iwi*..  «Il   Uuil    l'NUa   il  u  iivull   luit  <I)IU>  JW  J|ur 

Fn 


mnjuu-ilwi  On  un  |"ni«iivi  i 
f^wniHi  fU«l*nt  li'iftttin 


ri  ««(uniti  l'ii;  iir  inivim  l'Uiu^visui  ui 
iti  niiKiit  r|iHt>ulit«.<-. 

l.vUil.lcr.mdn  IKlUHlivIt.  t^  l'<< 
pQtir  1»  l''ntnc-r  itii  iinti-  tl'uiiii  ltn|< 
C01l1|ll«1CIIIVIll   ituuvi^tlo. 

•lélW'tl.  au  n'avilit  [tu    pniirinlr 
nwiiimrtl  clkAqui'  adiiOu  u  i    .< 
IHlii   giviill    luigtiKtiti''    'I 

f-r-,--         ■' «^t  '-    I-    ■ 


mi.]  sous   LA  RESTAURATION.  379 

pulations  appauvries,  s'était  régulièrement  augmenté 
de  centimes  additionnels  qui  en  avaient  aggravé  le 
poids. 

Aujourd'hui,  en  1819,  et  pour  la  première  fois, 
M.  Louis  avait  le  rare  et  insigne  bonheur  de  se  mou- 
voir dans  un  budget  déjà  purgé  de  tant  d'amertumes 
et  de  souficances. 

Les  recettes  dépassaient  les  dépenses,  la  dette 
n'était  plus  augmentée,  le  territoire  était  délivré  des 
cent  cinquante  mille  garnisaires  qui  tarissaient  toutes 
les  sources  de  la  prospérité ,  en  un  mot ,  le  Trésor,  le 
crédit,  le  contribuable,  le  pays,  tous  étaient  aflVanchis 
et  recouvraient  leur  indépendance. 

Lorsque  ce  budget  eut  été  discuté  et  voté  par  les 
Chambres,  ses  merveilleux  résultats  parlèrent  à  toUs 
les  yeux,  comme  une  lumière  bienfaisante  et  nou-* 
velle. 

Les  dépenses  diminuées  sur  1818  de  199  millions, 
et  sur  le  projet  du  ministre  de  30  millions,  atteignaient 
869  millions. 

Les  recettes ,  au  <contraire ,  sagement  élevées  par 
des  taxes  en  rapport  avec  les  progrès  du  temps,  attei- 
gnaient le  chiffre  de  886  millions  et  dépassaient  les 
receltes  d'une  seconde  somme  de  17  millions* 

Ainsi  s'obtenait  cette  merveilleuse  économie  de 
S7  millions,  premier  pas  dans  la  résurrection  du  Trésor 
et  du  pays. 

Il  était  juste  que  cette  économie  vint  immédiate^ 
ment  récompenser  la  terre  des  durs  sacrifices^  qu'elle 
supporte  toujours  la  première;  aussi  «  dès  les  premiers 
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la  dotation  de  Tamortissement ,  se  montait,  d* après  le 
ministère^  à  232  millions. 

172  millions  composaient  la  dette  consolidée  in- 
scrite ou  à  inscrire,  20  millions  devaient  subvenir  aux 
intérêts  des  reconnaissance^  de  liquidation,  &0  millions 
étaient  affectés  à  Tamortissement. 

La  dette  consolidée',  qui  était  de  63  millions  à  la 
chute  de  TEmpire,  avait  donc  déjà  augmenté  de 
109  millions  de  rente. 

La  commission  demandait  une  réduction  de  k  mil- 
lions sur  tes  intérêts  à  servir  en  1820  pour  les  recon- 
naissances de  liquidation  ;  elle  se  fondait  sur  ce  que,  la 
somme  des  créances  liquidées  ne  pouvant  guère  dé- 
passer, si  elle  y  arrivait ,  le  chiffre  de  350  à  360  mil- 
lions, 15  millions  devaient  provisoirement  suffire  à  ces 
intérêts.  Ce  calcul ,  qui  était  juste,  fut  agréé  par  la 
Chambre,  et  les  k  millions  demandés  furent  retran- 
chés :  la  dette  se  composait  alors  ainsi ,  228  mil- 
lions : 

Dette  perpétuelle 172,997,123  fr. 

Intérêts  de  reconnaissances.. . .     15,000,000 
Amortissement 40,000,000 


227,997,123  fr. 


La  liste  civile  du  Roi  et  des  Princes  n'était  point 
discutée. 

Le  ministère  de  la  justice  donna  lieu ,  comme  pré- 
cédemment, à  une  discussion  nouvelle  sur  les  ministres 
d'État  et  le  Conseil  d'État.  Il  y  avait  vingt  ministres 
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demandait,  pour  ce  senFice,  que  253,000  francs  ;  ils 
furent  votés. 

I^e  chapitre  des  arts  et  sciences  demandait  un  cré- 
dit assez  considérable,  dans  lequel  était  compris  Tachât 
de  marbres  d'Italie,  destinés  à  des  statues  de  nos 
grands  hommes,  désirées  par  les  villes  qui  leur  avaient 
donné  naissance.  M.  Benjamin  Constant  insista  long*- 
temps  sur  la  nécessité  de  faire  des  économies,  rappela 
le  mot  de  M.  Necker,  qui  disait  que  1,000  écus  étaient 
la  contribution  d'un  village,  et  ajouta  que  si  les  mar- 
bres étaient  destinés  à  décorer  la  place  Vendôme,  la 
colonne  suffisait. 

M.  Guizot  répondit  avec  bonheur  qu'il  ne  s'agissait 
nullement  de  décorer  la  place  Vendôme,  mais  d*éiever 
des  statues  en  marbre  de  Carrare  : 

A  Strasbourg,  à  Kléber  ; 

A  Clermont,  à  Pascal  ; 

A  Dijon,  à  Bossuet  ; 

A  Laon,  à  Racine  ; 

A  Rouen,  à  Corneille  ; 

A  Château-Thierry,  à  La  Fontaine  ; 

A  Aigueperse,  à  L'Hôpital. 

Le  crédit  fut  accordé  ;  mais,  à  Theure  qu'il  est, 
les  statues  de  Pascal,  Bossuet,  Racine,  L'Hôpital,  res» 
tent  encore  à  élever. 

Les  22  millions  concernant  le  clergé  étaient  d'au-*» 
tant  plus  justifiés  que  tous  les  sièges  institués  par  le 
concordat  de  1801  étaient  loin  d'être  remplis  :  il  y 
avait  en  18J9  dix*huit  sièges  vacants.  Les  archevêques 
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à  15,000;  dix-sept,  de  30,000  francs  à  22,500;  cinq, 
de  40,000  francs  à  29,600  ;  trois,  de  50,000  francs  à 
36,500,  enfin,  le  préfet  de  la  Seine,  de  100,000  francs 
à  68,000. 

Le  raisonnenfient  de  M.  Laine,  quelque  juste  qu'il 
fut,  était  dangereux  ;  car,  en  1820,  alors  que  les  rete- 
nues furent  supprimées,  op  aurait  pu  lui  opposer  que 
les  préfets  ayant  honorablement  vécu  pendant  cinq 
ans  avec  ces  émoluments  réduits,  ils  pouvaient  conti- 
nuer  ainsi  : 

Quant  aux  frais  d'abonnement  des  préfectures,  ils 
ne  coûtaient  que  k  millions,  tandis  que,  en  fan  viii,  et 
lorsqu'il  n'y  avait  point  d'abonnement,  ils  coûtaient 
5  millions,  c'est-à-dire  1  million  de  plus. 

Le  ministère  dé  l'intérieur  fut  donc  voté  tel  qu'il 
avait  été  présenté,  à  102  millions. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  toujours  été  celui  sur 
lequel  il  y  a  eu  le  plus  de  contestations.  D'abord,  il  en 
est  qui  contestent  la  nécessité  d'entretenir  une  armée 
considérable,  et  qui  insistent  pour  la  réduire;  ensuite, 
il  en  est  d'autres  qui  trouvent  que  même  une  armée 
réduite  est  trop  chère.  Nous  ne  parlons  pas  de  ceux 
qui,  comme  M.  de  La  Fayette,  voulaient  la  licencier 
tout  entière  et  la  remplacer  par  la  garde  nationale. 
Cela  n'était  point  sérieux. 

Le  ministre  avait  demandé  192  millions,  c'est-à- 
dîre  8  millions  d'augmentation  sur  1818  : 

Le  ministre  exposa  sur  quoi  cette  augmentation 
était  motivée. 

Les  traitements    des  intendants   et  officiers  qui 
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geait  à  entretenir,  pendant  vingt-cinq  ans,  seize  mille 
Suisses,  en  quatre  régiments  de  quatre  mille  hommes 
chacun. 

Le  1*' juin  1816  ce  traité  avait  été  renouvelé  par  le 
Roi  pour  vingt-cinq  ans;  c'est-à-dire  jusqu'en  1841. 

Quant  à  ce  que  coûtait  chaque  officier  ou  soldat 
romparalivement  à  l'armée  française,  voici  quelle  fut 
la  réponse. 

Chaque  otBcier  de  la  garde  suisse  revenait  à 
1,498  francs  de  plus  que  l'officier  de  la  garde  fran- 
çaise. Pour  cent  quatre-vingt-deux  officiers,  c'était  une 
augmentation  de  272,799  francs. 

Chaque  officier  de  la  ligne  suisse  revenait  à 
241  francs  71  centimes  de  plus  que  l'officier  français. 
Pour  trois  cent  soixante-quatre  officiers,  c'était  une 
augmentation  de  87,982  francs. 

Chaque  sous-oflicier  ou  soldat  de  la  garde  suisse 
revenait  à  4  francs  69  centimes  de  plus  que  le  soldat 
ou  sous-officier  français.  Pour  quatre  mille  vingt-neuf 
hommes,  c'était  18,895  francs. 

Chaque  sous-officier  ou  soldat  de  la  ligne  suisse 
revenait  à  25  francs  61  centimes  de  plus  que  le  soldat 
ou  sous-officier  français.  Pour  cinq  mille  cinq  cent 
trente-sept  hommes,  c'était  1^1,802  francs. 
*  En  totalité,  la  dépense  supplémentaire  occasionnée 
par  les  régiments  suisses ,  comparés  aux  nôtres ,  était 
de  521,480  francs. 

La  discussion  sur  l'utilité  de  conserver  au  service 
de  la  France  des  étrangers  donna  lieu  à  quelques  excès 
de  langage;  la  lutte  s'échauiïa,  le  ministre  de  la  guerre 
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n*en  était  pas  moins,  alors,  sufSsante  pour  son  service 
spécial  :  on  verra  que  plus  tard  elle  sut,  comme  ses 
devancières,  illustrer  son  pavillon. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères,  toujours  le 
plus  restreint,  demandait  cette  année  8  millions  : 
M.  de  Ghauvelin  lui  fit  une  querelle  a§sez  peu  justi- 
fiée sur  le  chapitre  des  missions  diplomatiques  qu'il 
demandait  qu'on  lui  expliquât.  II  y  a,  dans  certains 
services,  des  choses  qu'on  n'explique  point;  ainsi  on 
comprend  comment,  lorsqu'un  ministre  des  affaires 
étrangères  donne  à  un  agent  une  mission  secrète,  il  ne 
peut  ni  avant,  ni  après ,  en  venir  rendre  compte  à 
la  Chaoabre. 

Toutefois,  le  ministre  voulut  bien  dire  à  la  Cham- 
bre que  dans  ce  chiffre  était  comprise  la  commission  de 
Sainte-Hélène  auprès  de  l'empereur  Napoléon  et  celle 
des  limites  du  Rhin. 

Ces  explications  n'eurent  pas  le  succès  espéré,  et 
150,000  francs  furent  retirés.  D'ailleurs,  nul  autre 
chiffre  du  ministère  des  affaires  étrangères  ne  ilit  re- 
tranché. 

Le  ministère  des  finances  était  le  dernier,  c'était 
aussi  le  plus  important  par  le  nombre  des  services  qu'il 
contenait. 

La  dette  flottante,  avec  les  intérêts  qu'elle  récla- 
mait, fut  discutée  la  première.  Le  ministère  avait  de- 
mandé 10  millions,  il  ne  fut  accordé  que  7  millions 
âOO,000    francs    avec    diminution    de    2    millions 
500,000  francs. 

M»  Roy  calculait,  en  effet,  que  l'émission  des  bons 
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tt  On  est  assez  disposé  à  trouver,  disait  M.  Louis, 
que  les  profits  des  receveurs  généraux  sont  immenses 
et  Ton  vante  leur  richesse.  Comme  pour  être  receveur 
général  il  faut  déjà  être  riche,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'ils  soient  placés  parmi  les  plus  riches  de  leurs  dé- 
partements. Une  recelte  générale  ne  peut  être  confiée 
à  un  homme  qui,  par  sa  fortune,  ne  présente  pas  de 
garantie  à  l'État  :  le  cautionnement  de  chaque  rece- 
veur général  est  de  350,000  francs,  terme  moyen; 
il  est  des  cautionnements  qui  vont  jusqu'à  1  million 
200,000  francs.  Après  avoir  engagé  un  capital  aussi 
considérable,  un  receveur  général  n'a  point  encore  de 
bénéfices,  s'il  ne  fait  pas  d'autres  avances  au  Trésor. 
A  côté  de  ces  bénéfices,  il  y  a  des  risques  très-grands 
et  qui  peuvent  ruiner  le  receveur  général.  Le  Trésor, 
par  la  prime  d'assurance  qu'il  accorde  à  ses  compta- 
bles, est  dispensé  de  tous  ces  risques,  il  est  garanti  par 
le  cautionnement,  il  est  garanti  par  la  fortune  entière 
du  receveur,  car  un  comptable  ne  peut  passer  un  con- 
trat sans  que  le  receveur  de  l'enregistrement  ne  fasse 
prendre  inscription  sur  les  biens  acquis  par  le  receveur 
général,  et  celui-ci  ne  peut  toucher  le  prix  d'un  bien 
qu'il  d  vendu  sans  la  permission  du  Trésor.  Après  la 
fin  de  leur  gestion,  les  receveurs  généraux  ne  peuvent 
encore  disposer  de  leur  fortune,  avant  que  cette  gestion 
n'ait  été  examinée  et  apurée  par  la  Cour  des  comptes. 
«  Pense-t-on  trouver  beaucoup  de  personnes  dis- 
posées à  engager  un  capital   aussi   considérable,   à 
courir  d'aussi  grands  risques,  à  éprouver  une  aussi 
grande  gêne  dans  l'usage  de  leur  fortune  et  de  leurs 
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et  que  les  quatre-vingt-six  receveurs  généraux  tou- 
cheraient de  leur  côté,  et  en  moyenne,  chacun 
72,000  francs. 

Ce  calcul,  qui  n'était  exact  que  comme  les  moyennes 
sont  exactes,  et  duquel  il  fallait  retirer  tous  les  frais, 
séduisit  néanmoins  la  Chambre,  et  la  diminution  de 
1  million  800,000  francs  fut  votée. 

On  retrancha  également  à  ce  ministère  une  somme 
de  2  millions  924,000  francs,  sur  non-valeurs  et  frais 
de  régie. 

Quant  au  cadastre,  les  3  millions  demandés  furent 
accordés.  Tout  le  monde  était  d'accord  sur  l'impor- 
tance de  ce  travail,  la  nécessité  de  je  terminer,  d'ar- 
river à  un  résultat  qui  permît  enfin  une  distribution 
plus  équitable  de  l'impôt,  non-seulement  entre  les  dé- 
parlements, mais  entre  les  propriétés  de  chacun.  On 
ne  passera  pas  encore  longtemps,  sans  que  cette  ap- 
plication soit  faite. 

Les  fonds  nécessaires  pour  la  continuation  de 
l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli,  destiné  au  ministère  des 
finances,  furent  également  accordés  :  cet  hôtel,  dont  la 
construction  était  estimée  à  8  millions,  devait  être 
payé  en  partie  par  la  vente  de  l'hôtel  où  se  trouvait 
alors  le  Trésor,  près  de  la  Bibliothèque  (2  millions),  et 
par  la  vente  de  huit  autres  maisons,  occupées  aussi 
par  le  Trésor  (6  millions)  •  On  verra  dans  les  années  qui 
vont  suivre,  que  cette  affaire  ne  fut  point  une  des  meil- 
leures qu'ait  faites  TÉtat. 

Toutes  les  allocations  demandées  par  le  service 
des  ministères  avaient  donc  éprouvé,   nous  Tavons 
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par  l'Empereur  aux  grandes  charges  du  gouvernement 
impérial ,  ces  rentes  n'avaient  donc  point  changé  de 
destination. 

Les  24,000  francs  de  rentes  donnés  aux  deux 
princes  étaient  un  fait  exact.  Ils  avaient  droit  sur 
ces  forêts  qui  faisaient  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne; le  domaine  de  la  couronne  avait  été  réuni  à  celui 
de  rÉtat  ;  c'était  donc  l'État  qui  devait  payer,  c'est  ce 
qu'il  avait  fait. 

35,000  francs  de  rentes  avaient  été  donnés  à  une 
dame  qui  s'était  remariée,  voici  le  fait  :  c*était  une 
simple  transaction.  M"*  la  duchesse  d'Aremberg  avait 
été  dotée  d'un  million  sur  le  domaine  extraordinaire , 
cette  dot  devait  faire  retour  au  domaine  si  elle  mou- 
rait sans  enfants.  M'"'  la  duchesse  d'Aremberg  était 
jeune  et  pouvait  rendre  cette  réversibilité,  sinon  incer- 
taine, du  moins  très-éloignée.  On  avait  pensé  qu'une 
transaction  qui  ferait  rentrer  ce  million  au  domaine 
serait  une  chose  avantageuse,  et  on  lui  avait  offert 
35,000  francs  de  rentes  :  c'était  en  effet  une  très-bonne 
affaire,  car  la  duchesse  se  remaria  et  eut  des  enfants. 

Les  300,000  francs  qui  avaient  été  donnés  à  une 
dame  étaient  également  justifiés  :  cette  dame  était  la 
fille  du  général  Moreau.  Le  général  Moreau  avait  été 
atteint  par  un  arrêt  dont  la  justice  avait  été  contestée. 
Par  cet  arrêt,  il  avait  perdu  la  plus  grande  partie  de 
ses  biens,  d'abord  pour  payer  les  frais  du  procès;  le 
reste  avait  été  confisqué  par  le  domaine  extraordinaire. 

Comme  ce  procès  avait  coûté  300,000  francs,  le 
Roi  avait  cru  équitable  de  rendre  au  moins  cette  somme 
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besoin  des  droits  qui  les  eussent  éloignées  :  les  postes 
ne  donnaient  que  ce  que  donnaient  les  tarifs,  il  n'y  eût 
eu  nulle  prudence  à  les  augmenter  :  les  sels  étaient  déjà 
trop  chers  pour  le  peuple^  d'ailleurs  c'est  un  article  qui 
dépopularise  promptement  un  gouvernement,  et  nul  n'y 
touche  sans  danger  :  les  bois  sont  une  recette  limitée 
par  la  prudence.  A  18  millions  c'était  déjà  une  coupe 
presque  extraordinaire.  Restaient  les  contributions  in- 
directes et  la  loterie. 

Ce  fut  sur  ces  deux  produits  qu'on  estima  devoir 
trouver  les  17  millions  d'économie  et  d'augmentation 
de  recettes. 

Les  vins,  les  bières,  les  eaux-de-vie,  devaient 
rendre  en  consommation  beaucoup  plus  que  Tannée 
précédente;  on  avait  constaté  que  cette  consommation 
tendait  à  s'accroître,  qu'il  s'était  ouvert  un  plus  grand 
nombre  de  débits;  on  avait  monté  cette  administration 
d'agents  plus  actifs  et  plus  intelligents  :  la  fraude  était 
par  conséquent  mieux  combattue.  Enfin,  on  assurait 
que  ih  millions  en  plus  pouvaient  facilement  s'obte- 
nir. La  Chambre  partagea  cet  avis ,  et  vota  cette  aug- 
mentation de  produits. 

11  en  fut  de  même  pour  la  loterie.  Elle  avait  donné 
en  1818,  7  millions  pour  cinq  mois;  en  la  calcu- 
lant à  quinze  millions  pour  douze  mois,  on  ne  crai- 
gnait point  de  se  tromper  :  c'était  une  augmentation  de 
â  millions  sur  1818. 

Ce  fut  donc  ainsi  qu'on  obtint  du  budget  des  recettes 
les  1 7  millions  d'excédant. 

On  comprend  d'avance  que  les  calculs  des  recettes 
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Il  en  avait  été  de  même  d'une  loi  sur  l'exportation, 
d'une  autre  loi  sur  les  poudres  et  salpêtres,  et  prin- 
cipalement de  la  loi  sur  le  monopole  des  tabacs.  La 
commission  avait  demandé  l'abolition  de  ce  monopole 
en  1822,  et  son  remplacement  par  un  système  de  taxes. 

Les  personnes  les  plus  compétentes  en  cette  matière, 
MM.  de  Barante,  directeur  général  des  contributions  in- 
*  directes,  Beugnot,  Louis,  combattirent  ce  projet  ;  Les 
documents  les  plus  curieux  furent  produits  sur  le  ré- 
gime des  taxes  et  sur  le  régime  actuel  du  monopole, 
et  il  fut  prouvé  que  jamais  la  consommation  n'avait 
été  plus  étendue  que  sous  le  monopole.  Le  monopole, 
en  effet,  est  en  même  temps  le  moyen  le  plus  sûr  de  la 
perception,  c'est  celui  de  l'habitude  et  du  calme,  tan- 
dis qu'avec  les  taxes  on  serait  bientôt  revenu  à  la  x;on- 
trebande  à  main  armée  et  au  désordre  le  plus  complet. 

La  Chambre  partagea  cet  avis,  et  maintint  le  ré- 
gime du  monopole  jusqu'en  i826. 

La  session  se  termina  par  une  loi  sur  un  échange 
entre  l'État  et  le  duc  d'Orléans.  Le  duc  d'Orléans  cé- 
dait, pour  la  continuation  du  Louvre,  les  écuries  qu'il 
possédait  dans  la  rue  Saint-Thomas,  et  on  lui  don- 
nait en  compensation  les  domaines  de  Neuilly,  de  Yil- 
liers,  et  une  partie  de  la  forêt  de  Bondy.  Les  écuries 
étaient  estimées  i  million  i8/i,000  francs:  Yilliers  et 
Neuilly  étaient  cédés  pour  934,000  francs,  la  soulte 
de  250,000  francs  était  payée  en  argent.  Ce  fut  ainsi 
que  M.  le  duc  d'Orléans  devint  possesseur  particulier 
du  domaine  de  Neuilly. 

La  Chambre  reçut  ensuite  le  compte  ordinaire  de 
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amènent  les  révolutions.  A  ces  symptômes  menaçants, 
'^  les  souverains  étrangers  se  réunissaient  à  Carisbad, 
dans  la  personne  de  leurs  plénipotentiaires,  pour  oppo- 
ser au  besoin  une  digue  de  baïonnettes  à  ce  mouve- 
ment irréfléchi  qui  pouvait  incendier  de  nouveau  l'Eu- 
rope. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  ardente  mêlée  d'idées,  de 
passions,  de  haines  et  de  conspirations  que  l'époque 
des  élections  du  cinquième  légal  arrivaient  :  ces  élec- 
tions étaient  attendues  par  tous  les  partis  comme  le 
champ  clos  dans  lequel  allait  se  décider  le  sort  du  mi- 
nistère, si  récemment  modifié ,  si  attaqué  et  si  libéral 
cependant. 

Il  eut  semblé  naturel  que  les  choix  eussent  dû  être 
favorables  à  un  semblable  ministère,  il  n'en  fut  rien  : 
les  libéraux,  emportés  par  le  torrent,  appuyèrent  au 
contraire  (M.  de  La  Fayette  et  M.  Benjamin  Constant 
en  tête)  les  choix  les  plus  accentués;  le  parti  libéral, 
modéré  ou  non,  gagna  vingt-huit  membres  nouveaux; 
leur  nombre  dans  l'assemblée  se  trouva  porté  à  quatre- 
vingt-dix. 

•  On  vit  arriver  MM.  Sébastiani,  Foy,  Lecarlier, 
Labbey-Pompierres,  Méchin.  —  MM.  Foy  et  Sébastiani 
n'étaient  point  assurément  des  révolutionnaires,  mais 
ils  étaient  de  rudes  adversaires,  M.  Foy  surtout,  dont 
la  renommée  militaire  et  l'indépendance  de  caractère 
étaient  connues  de  tous  :  ces  noms  n'étaient  donc  point 
encore  un  danger,  mais  il  en  était  deux  autres  qui 
produisirent  sur  l'opinion  raisonnable  et  modérée 
le    plus  sinistre  effet.  Deux  anciens  conventionnels. 
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partageait  point,  il  avait  d*autre  part  et  dans  le  fond 
du  cœur  une  telle  haine  contre  les  ultra- royalistes, 
qu'il  n'aurait  voulu,  pour  quoi  que  ce  fût,  participer  à 
une  modification  réclamée,  espérée,  exigée  par  cet 
intolérant  parti. 

A  la  fin  de  1819 ,  une  seconde  crise  ministérielle 
éclatait  donc,  et  M.  Decases  restait  encore  le  maître 
sur  ce  terrain  si  profondément  ébranlé.  Comme  Tan- 
née précédente,  on  sonda  tous  les  hommes  importants, 
on  offrit  lé  ministère  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui, 
malade  à  La  Haye,  le  refusa  péremptoirement;  on 
l'offrit  à  M.  Mollien,  au  duc  de  Broglie;  on  s'adressa 
aux  doctrinaires ,  un  peu  au  centre  gauche  ;  toutes  ces 
tentatives  furent  vaines.  Enfin  on  trouva  son  appoint 
dans  le  centre  droit  de  la  Chambre ,  et  à  la  place  de 
MM.  Dessoles,  Saint-Cyr  et  Louis,  entrèrent  MM.  Pas- 
quier,  Latour-Maubourg  et  Roy  ;  en  résumé,  c'était 
un  ministère  possible  s'il  eût  été  homogène.  M.  Roy 
avait  les  finances,  M.  Louis  y  fut  vivement  regretté; 
toutefois  les  finances  ne  perdirent  rien,  car  sMl  aban- 
donnait la  direction  suprême  de  ce  grand  service,  il 
se  réservait  la  sévérité  du  contrôle  dans  la  Chambre, 
il  ne  faisait  donc  que  changer  de  rôle.  Â  cet  égard , 
les  ministres  des  finances  de  la  Restauration  présen- 
tèrent une  singularité  particulière  :  il  y  eut  sous  la 
Restauration  trois  ministres  des  finances,  M.  Louis, 
M.  Roy,  M.  de  Villèle  :  chacun  d'eux  représentait  dans 
la  Chambre  un  parti  différent.  M«  Louis  appartenait 
au  centre  gauche,  M.  Roy  au  centre  droit,  M.  de  Vil- 
lèle à  la  droite  pure;  de  telle  façon  qu'à  mesure  qu'un 
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grande  fortune.  Cette  propriété  dut,  plus  tard,  être 
constituée  comme  douaire  à  l'impératrice  Joséphine, 
avec  réversibilité  au  prince  Eugène  et  à  ses  descen- 
dants. De  cette  époque  data  l'opposition  que  M.  Roy 
fit  h  l'Empire.  Pendant  les  Cent-Jours,  il  avait  été 
nommé  député  de  la  Seine,  et,  en  1816,  sa  réélection 
dans  le  même  département  avait  obtenu  une  majorité 
considérable.  De  1816  à  ce  jour,  nous  l'avons  vu  à 
l'œuvre. 

M.  Roy  était  d'un  caractère  froid,  net,  austère;  nul 
n'avait  dans  ses  habitudes  privées  plus  d'ordre,  plus 
de  dignité,  plus  de  simplicité;  il  passait  pour  avoir 
en  terres  (ce  qui  alors  était  immense),  plus  de  1  mil- 
lion 800,000  livres  de  rentes,  c'était  le  plus  riche 
propriétaire  foncier  de  France.  Trois  autres  per- 
sonnes seules  luttaient  avec  lui  :  MM.  D'Aligre, 
Durand  de  Mareuil  et  de  Boissy.  On  connaît  cette 
scène  pleine  de  caractère,  dans  laquelle  chacun  des 
quatre  s'efforçant  un  jour  de  prouver  qu'il  était  le 
plus  pauvre,  M.  Beugnot  s'écriait,  avec  son  esprit 
gaulois  :  «  Vraiment^  à  vous  entendre,  on  dirait  les 
quatre  mendiants!  » 

On  a  beaucoup  dit  que  Sully,  avant  d'être  le  grand 
ministre  des  finances  de  Henri  IV,  s'y  était  préparé 
en  faisant  dans  des  entreprises  particulières  une  im- 
mense fortune.  Formé  à  une  semblable  école,  M.  Roy 
apportait  au  ministère  des  finances  expérience,  capa- 
cité ,  principes  d'économie  ;  sous  ce  rapport ,  il  était 
accepté  par  tous  les  partis  de  la  Chambre. 

Ce  fut  donc  avec  ce  nrinistère ,  cette  fois  sous  la 
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LES  FINANCES  SOUS  LA  RESTAURATION. 

(1820.) 

SoMMAiBB  4  Aspect  de  Paris  aa  commencement  de  ISSO.  Dîner  aux  Tuile- 
ries le  jour  des  Rois.  Qui  a  la  fève?  Assassinat  du  duc  de  Beiry.  Détails. 
Mot  du  Roi.  Accusation  contre  M.  Decases.  Il  est  renversé.  Il  est  comblé 
de  faveurs.  Second  ministère  du  duc  de  Richelieu.  M.  Roy  reste  aux 
finances.  Situation  de  ce  nouveau  ministère.  Loi  sur  les  biens  nationaux, 
les  engagistes  et  les  échangistes.  Discussion.  Bons  effets  de  cette  loi.  Les 
comptes  antérieurs  à  1819.  Question  de  la  spécialité  des  dépenses.  Objec- 
tions de  M.  de  Villèle.  La  nouvelle  loi  électorale.  Le  double  vote.  Amen- 

é 

déments  Delaunay,  Camille  Jordan,  Courvoisier,  Bouin.  Adoption  de  la 
loi.  Triomphe  des  royalistes.  Présentation  du  budget  de  1820.  Accord 
avec  la  commission.  Les  dépenses.  Les  haras.  Les  pépinières  du  Roule 
et  du  Luxembourg.  Sciences  et  art  dramatique.  Clergé,  le  binage,-  les 
missions  étrangères.  Travaux  de  Paris,  (.es  émoluments  des  préfets.  Mot 
de  M.  de  Girardin.  La  marine.  Désordres  aux  colonies.  Concussions  à 
la  Martinique.  La  caisse  des  fées.  Les  mocos.  Colonisations  au  Sénégal. 
Le  ministère  de  la  guerre.  lÊtatt-majors.  Intendance.  Écoles  régimen- 
taires.  Ministère  des  finances.  On  attaque  la  dotation  du  Sénat.  En  quoi 
elle  consistait.  Pensions  et  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs.  Loi  sur  la 
Légion  d'honneur.  Complément  de  125  francs  accordé  aux  légionnaires. 
Budget  des  recettes. On  attaque  Texerdce.  Défense  présentés  par  M.  Fran- 
çais de  Nantes.  Détails  sur  cette  administration,  ses  employés,  sa  comp- 
tabilité. L'administration  des  forêts  est  reconstituée.  Loi  sur  la  Banque. 
Répartition  du  fond  de  réserve.  Opinion  de  MM.  Laffitte,  Gaudin,  Mol- 
lien.  Payement  de  la  créance  algérienne,  son  origine.  Situation  de  la 
caisse  d^amortÎMement  en  1820.  Clôture  de  la  session.  Réactions  du 
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franc  et  si  ouvert,  devait,  dans  moins  de  trente*-six 
jours,  aller  mourir  dans  le  salpn  d'un  théâtre,  assas- 
siné par  un  Français  ! 

Tel  fut  cependant  Tarrêt  du  destin. 
Le  13  février,  M.  le  duc  de  Berry  et  la  princesse 
avaient  été  à  l'Opéra.  Le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans 
y  étaient  également.  Dans  un  entr'acte ,  la  duchesse 
de  Berry  alla  faire  une  visite  aux  d'Orléans,  et  elle  en 
revenait,  lorsque  la  porte  d'une  loge  s'ouvrant  tout  à 
coup  Tavait  frappée  au  sein;  comme  elle  se  savait  en- 
ceinte et  qu'elle  craignait  que  cette  émotion  ne  lui  fît 
mal,  elle  avait  désiré  se  retirer  avant  la  fin  du  spec- 
tacle;, le  duc  de  Berry  l'avait  accompagnée  et  il  re- 
venait dans  sa  loge,  lorsqu'un  homme  le  saisissant  d'une 
main  par  l'épaule,  lui  enfonçait,  de  l'autre,  un  long 
poignard  dans  le  côté. 

Porté  dans  un  des  salons  du  théâtre,  le  duc  y  vécut 
quelques  heures;  assez  pour  se  réconcilier  avec  Dieu 
et  demander  le  pardon  de  son  meurtrier  «qu'il  ne  con- 
naissait point. 

Le  Roi  arriva  a^  moment  où  tout  espoir  était  déjà 
perdu,  et  demanda  à  M.  Dupuytren  de  l'avertir  au 
moment  suprême. 

On  raconte,  à  ce  sujet  (quelqu'un  qui  y  était) ,  que 
lorsque  M.  Dupuytren  vint  avertir  le  Roi  et  lui  dit  qu'il 
ne  lui  restait  plus  qu'à  rendre  au  prince  les  derniers 
devoirs,  Louis  XVIII,  qui  savait  toujours  faire  violence 
&  son  ccBur  pour  sauvegarder  l'étiquette  de  la  royauté,* 
lui  répondit  :  Oui,  les  derniers  soins!  Et  en  effet,  on 
vît  alors  ce  vieux  roi,  s' appuyant  sur  le  bras  du  mé* 
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cherai  de  sauver  mon  pays»  sans  les  ultra,  s'il  est  pos- 
sible. » 

M.  Decases  ne  faiblit  point  de  son  côté  devant  une 
semblable  intrigue,  et  deux  jours  après,  le  15  février, 
il  présentait  à  la  Chambre  une  loi  sur  la  liberté  indivi* 
duelle  et  la  nouvelle  loi  électorale. 

En  montant  à  la  tribune,  sa  voix  fut  un  moment 
voilée;  mais  bientôt  ce  moment  d'émotion  avait  passé, 
et  le  courage  d'un  loyal  ministre  avait  repris  le  dessus. 
Le  même  jour,  il  présentait  à  la  Chambre  des  pairs 
la  loi  qui  suspendait  pour  un  an  la  liberté  de  la 
presse. 

La  nouvelle  loi  électorale  était,  comme  la  première, 
le  travail  d'une  commission  spéciale,  dans  laquelle  on 
voyait  figurer  MM.  Mounier,  Guizot,  Villemain,  de 
Serre. 

D'après  ce  projet,  il  était  créé  des  collèges  de  dé- 
partement :  ils  étaient  composés  de  tous  les  propriétaires 
payant  1,000  francs  d'impôt,  élus  par  les  collèges 
d'arrondissement,  formés  eux-mêmes  de  tous  les  con- 
tribuables à  300  francs. 

Ces  électeurs  à  300  francs  nommaient  aussi  chacun 
un  député,  directement. 

Lès  collèges  de  département  nommaient  cent 
soixante  députés,  les  collèges  d'arrondissement,  deux 
cent  cinquante-huit;  ainsi  la  Chambre  était  composée 
de  quatre  cent  dix*huit*  députés,  et  gagnait  cent 
soixante-douze  membres.  Tous  ces  députés  devaient 
siéger  cinq  ans  sans  interruption. 

Ce  projet,  qui  divisait  la  nation  en  deux  classes, 
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les  prières  de  M.  Decases  lui-même,  qui  le  pressait 
d'accepter  cette  démission,  devant  la  certitude  que  la 
majorité  dans  la  Chambre  lui  échappait,  il  céda  et  se 
résigna  non  sans  un  visible  et  amer  chagrin  à  cette 
cruelle  séparation.  En  effet,  pour  le  Roi,  M.  Decases 
D*était  pas  seulement  un  ministre  selon  ses  opinions, 
ses  idées,  ses  sympathies;  il  était  de  plus  un  ami  et  une 
compagnie  de  tous  les  jours,  et  Louis  XYIII,  dans  sa 
solitude,  avait,  plus  que  personne,  besoin  de  compagnie, 
de  conversation  et  d'esprit.  Plus  tard,  une  femme  de- 
venue célèbre  remplaça  M.  Decases  dans  les  affec-. 
tions,  les  habitudes  et  les  sympathies  royales. 

Dès  que  Téloignement  de  M.  Decases  eut  été  dé- 
cidé, le  Roi,  ne  voulant  point,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût ,  abdiquer  son  pouvoir  entre  les  mains  des 
ultra,  jeta  de  nouveau  les  yeux  sur  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  qui  n'était  point  un  ultra.  Sur  ses  instances 
et  les  supplications  du  comte  d'Artois,  M.  de  Richelieu 
reprit  donc  le  ministère,  cette  fois  sans  portefeuille^  et 
comme  président  du  Conseil.  M.  le  duc  de  Richelieu 
qui  savait  comment  le  pouvoir  lui  avait  échappé  une 
première  fois,  qui  devinait  toute  la  difficulté  dans  la- 
quelle il  allait  entrer,  avait  toutefois  mis  à  son  accep- 
tation une  condition  formelle  :  la  promesse  du  comte 
d'Artois,  sur  sa  parole  de  gentilhomme,  que  ses  amis 
et  lui  appuyeraient  son  ministère  ;  cette  promesse  lui 
fut  donnée,  on  verra  plus  tard  comme  elle  fut  tenue. 
Le  ministère  de  M.  le  duc  de  Richelieu  était  à 
peu  près  le  même  que  celui  auquel  il  succédait,  hormis 
M.  Decases.  Le  parti  ultra-royaliste  n'y  était  point,  tant 
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par  M.  Decases  sur  la  police  des  journaux  et  sur  la  sus- 
pension provisoire  de  la  liberté  individuelle.  M.  de 
Richelieu  avait  tout  autant  besoin,  dans  les  circon- 
stances exceptionnelles  oii  Ton  se  trouvait,  de  ces  deux 
lois  d'exception  ;  toutes  les  deux  furent  à  la  Chambre 
Tobjet  des  débats  les  plus  vifs,  toutes  les  opinions  s'y 
représentèrent.  La  majorité  fut  essentiellement  divisée 
sur  un  grand  nombre  des  articles ,  cependant  ils  pas- 
sèrent. La  loi  sur  la  suspension  de  la  liberté  indi- 
viduelle n'eut  que  dix-neuf  voix  de  majorité,  celle 
sur  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse,  vingt- 
sept  voix. 

Ces  deux  scrutins  commencèrent  à  avertir  sérieu- 
sement le  nouveau  ministère  des  difficultés  qui  l'at- 
tendaient à  la  discussion  de  cette  loi  électorale,  qui, 
il  faut  le  dire,  était  la  condition  formelle  de  l'appui  des 
ultra -royalistes  au  ministère  du  duc  de  Richelieu. 
C'est  là  que  la  gi*ande  opposition  qui  s'était  recrutée 
dans  les  dernières  élections  et  ajoutée  à  l'ancienne, 
s'était  donné  rendez-vous  avec  les  autres  nuances  de 
la  Chambre,  pour  renverser  le  cabinet,  sauf  plus 
tard  à  se  disputer  la  conquête. 

Cette  opposition  de  gauche  était ,  en  effet ,  plus 
nombreuse  et  plus  puissante  qu'elle  n'avait  jamais 
été;  on  y  comptait  MM.  Foy,  Casimir  Périer,  Laffitte, 
La  Fayette,  Manuel,  Corcelles,  Bignon,  Sébastiani,  Le- 
carlier,  Labbey  de  Pompierres,  Méchin,  Benjamin  Con- 
stant, et  nombre  d'autres. 

On  voit  à  quels  adversaires  (sans  y  compter  les 
ultra -royalistes)  le  ministère  allait  avoir  affaire;  ce 
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rachats,  des  sacrifices  pécuniaires  fort  considérables 
qui  venaient  accroître  les  ressources  du  Trésor, 

On  comprend  combien  cette  situation  incertaine 
des  propriétaires  qui  n'avaient  point  réglé  avec  le  do- 
maine, nuisait  à  leur  propre  sécurité  et  aux  transac- 
tions qui  pouvaient  avoir  lieu  sur  ces  mêmes  biens. 

Or,  l'article  9  de  la  Charte  ayant  déclaré  que  toutes 
les  propriétés  étaient  inviolables ,  c'était  pour  donner 
à  cet  article  fondamental  toute  sa  valeur,  faire  dispa- 
raître sur  cette  sorte  de  biens  toute  espèce  d'incerti- 
tude, et  mettre  un  terme  aux  recherches  que  l'adminis- 
tration des  domaines  pouvait  intenter  chaque  jour,  que 
cette  loi  était  présentée.  Elle  ne  pouvait  donc  qu'être 
populaire,  puisqu'elle  venait  rassurer  tant  d'intérêts  si 
souvent  menacés. 

Par  cette  loi ,  toutes  les  acquisitions  de  domaines 
nationaux  faites  en  vertu  de  lois  antérieures  à  1802,  et 
dont  les  décomptes  n'avaient  pas  été  arrêtés,  étaient 
déclarées  soldées  pour  les  sommes  qui  devaient  revenir 
au  domaine.  Les  acquéreurs  étaient  déclarés  libérés. 

Quant  aux  ventes  de  domaines  nationaux  provenant 
d'émigrés,  dont  le  produit  devait  être  remis  aux  an- 
ciens propriétaires  ou  à  leurs  ayant  droit ,  l'adminis- 
tration des  domaines  devait  établir,  en  1820,  le  bor- 
dereau général  des  décomptes  à  faire  :  ce  bordereau 
devait  être  arrêté  et  complété  avant  le  1"  janvier  1822. 

Le  recouvrement  des  décomptes  signifiés  devait 
avoir  lieu  avant  le  1*' janvier  1824  :  passé  cette  époque, 
aucune  action  ou  poursuite  ne  pouvait  avoir,  lieu. 

La  libération  des  engagistes  et  des  échangistes 
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soumis  à  des  justifications  incessantes ,  des  renniises 
avaient  été  promises  et  données  aux  agents  qui  fai- 
saient quelque  découverte,  et  les  révélations  secrètes 
ou  publiques  avaient  été  récompensées  par  des  primes 
qui  allaient  jusqu^au  quart  du  produit  des  biens  dé- 
nommés. 

Pour  ces  biens  non  découverts,  il  était  donc  diffi- 
cile que  les  pertes  du  Trésor  fussent  bien  considéra- 
bles :  on  donnait  d^ ailleurs  au  domaine  trois  ans  encore 
pour  faire  de  nouvelles  recherches;  et  si  ces  recherches 
n'aboutissaient  à  rien,  il  n'y  avait  point  à  hésiter  entre 
ce  léger  sacrifice  d'argent  et  l'avantage  d'assurer  enfin 
.  la  stabilité  de  toutes  les  propriétés  .et  la  tranquillité 
de  toutes  les  familles. 

Cette  loi  si  politique  et  si  juste  trouva  cependant 
des  -contradicteurs  dans  le  détail  des  articles  :  on  pro- 
longea les  délais  accordas  aux  détenteurs  des  biens 
pour  acquitter  leurs  décomptes,  et  M.  Guittard  obtint, 
par  amendement,  que  les  résultats  de  cette  loi,  c'est-à- 
dire  les  produits  qu  elle  ferait  rentrer  au  Trésor,  fussent 
mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  On  n'y  fit  point 
d'opposition*. 

Cette  loi  produisit  le  meilleur  effet,  elle  rassura 
tous  les  possesseurs,  alTermit  la  propriété,  lui  donna 
de  la  valeur,  et  vint  apporter  au  Trésor  un  accroisse- 
ment considérable  de  produits,  par  suite  des  muta- 
lions  et  des  ventes  qui  s'effectuèrent  plus  librement. 

Ce  fut  une  loi  tout  aussi  financière  que  poli- 
tique. 

M.  Roy  fut  ensuite  obligé,  d'après  les  dispositions 
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pour  la  première  fois  quelle  part  l'opposition  voulait 
prendre  à  tout  ce  qui  se  discutait  dans  cette  session , 
finances  ou  politique. 

Le  preitiier  point  discuté  fut  celui  des  emprunts  de 
M.  Corvetto.  On  se  rappelle  que  ces  célèbres  em- 
prunts avaient  été  discutés  en  1819  avec  tous  les  dé- 
veloppements et,  on  peut  dire,  toutes  les  ardeurs  pos- 
sibles, c'était  une  matière  complètement  épuisée  ;  mais 
ici,  l'opposition  avait  un  autre  but,  c'était  de  voir  quel 
parti  le  nouveau  ministre  des  finances,  M.  Roy,  allait 
prendre  dans  la  question ,  et  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  le  mettre  en  contradiction  avec  ce  qu'il  avait  dit 
sur  ces  emprunts  Tannée  précédente. 

M.  Roy,  on  ne  l'a  pas  oublié,  avait  tenu,  dans  son 
rapport  de  1819,  une  sorte  de  neutralité  assez  peu 
bienveillante  pour  M.  Corvetto,  et  il  paraît  qu'il  en 
avait  éprouvé  quelque  remords,  car  aujourd'hui,  aux 
attaques  qui  se  renouvelaient  contre  les  défauts  des 
emprunts  de  M.  Corvetto,  il  répondait  ainsi  z 

«  Loin  que  les  opérations  de  reports  faites  par  le 
Trésor,  disait-il,  lui  aient  été  onéreuses,  elles  lui  ont 
été  avantageuses,  car  les  renies  acquises  à  69  francs 
sont  aujourd'hui  à  74  francs.  »  Le  ministre  aujourd'hui 
allait  même  plus  loin,  quand  il  ajoutait  :  «  J'aurais  été 
à  sa  place,  que  j'aurais  fait  de  même.  » 

C'était  s'expliquer.  M.  Roy  ne  convainquit  point 
l'opposition,  et  on  passa  au  détail  des  annulations  de 
crédit  ;  c'était  là  qu'était  tout  entière  la  question  brû- 
lante de  la  spécialité. 

Dans   le  compte  du  ministère  de  la  justice,  on 
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elles  ont  été  créclitées,  ni  comment  les  fonds  ont  été 
employés,  ni  jusqu'à  quelle  concurrence. 

A  ces  premières  attaques,  succédait  immédiate- 
ment la  question  de  spécialité. 

Toute  l'opposition  se  réunit  sur  cette  attaque,  et 
M.  de  Chauvelin  se  chargea  de  la  formuler  en  un  ar- 
ticle additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  ne  pourront,  sous  leur  responsabi- 
lité, excéder  les  divisions  de  crédit  fixées  par  la  loi  de 

finances,  ni  s'en  écarter  dans  leurs  ordonnances  ;  et  le 
ministre  des  finj^nces  ne  pourra,  Sous  la  même  respon- 
sabilité, autoriser  des  payements  contraires  à  ces  cré- 
dits,  que  dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents,  et  en 
vertu  des  ordonnances  du  Roi,  qui  devront  être  C9n- 
verties  en  loi  k  19-  plus  prochaine  session,  conformément 
à  Tarticle  21  de  la  loi  du  27  juin  1819,  sur  le  règle- 
ment définitif  des  t)udgets  antérieurs  h  1818.  » 

M,  Roy  répondit  fort  catégoriquement  «  que  c'é- 
t^t  au  Roi  seul  qu'appartenait  la  répartition,  entre  les 
différents  chapitres  du  budget  ^e  chaque  ministère,  du 
crédit  en  ^nasse  fixé  par  le  vote  des  Chambres  et  par 
la  loi,  et  qu'il  suffisait  que  chaque  ininistre  se  renferrr 
mât  dans  ces  limites.  » 

{Suivant  lui,  la  division  stricte  des  crédits  par  cha- 
pitres rendrait  l'administration  impossible  et  détruirait 
la  prérogative  royale;  en  un  mot,  il  demandait  et  il 
exigeait  la  liberté  pour  chaque  ministre  de  se  mouvoir 
à  son  gré  dans  l'intégralité  du  chiffre  de  son  budget, 
et  il  s'appuyait  sur  l'article  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  était  formel.  Il  disait  :  «  La  répartition  que  les 
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rejelés  tour  à  tour,  mais  il  découla  de  cette  discus- 
sion, qu'une  loi  postérieure  devait  déterminer  plus 
clBrirement  la  responsabilité  des  minisires,  les  limites 
des  crédits,  et  les  rapports  des  ordonnateurs  avec  le 
Trésor ,  fixer  les  caractères  constitutifs  de  la  légalité 
des  dépenses,  obvier  aux  confusions  de  compétence 
entre  les  agents  qui  reçoivent  et  ceux  qui  payent, 
et  procurer  à  la  Cour  des  Comptes  un  guide  plus  sur 
dans  ses  investigations  :  ainsi  les  Chambres  auraient 
pour  garants  de  la  vérité  des  états  soumis  à  leur  exa- 
men» les  jugements  de  l'autorité  Judiciaire. 

Le  résultat  définitif  de  la  discussion  fut  cependant, 
d'une  part,  de  réduire  les  crédits  de  1815,  1816  et 
1817,  sur  1^  ministère  des  finances,  l'armée  d^occupa- 
tion  et  les  pensions,  de  k  millions;  puis,  d'autre  part, 
de  réduire  les  crédits  de  4  818 ,  pour  sommes  restées 
sans  emploi,  sur  les  affaires  étrangères,  le  clergé, 
l'enregistrement,  les  frais  de  négociations,  la  marine, 
la  police,  et  divers  autres  services,  d'une  somme  de 
5  millions. 

En  même  temps,  les  suppléments  de  crédit  pour 
l'exercice  1818,  aux  chapitres  des  finances,  de  la 
justice,  des  contributions  indirectes,  des  postes,  de  la 
loterie,  étaient  accordés  pour  10  millions.  Il  y  avait 
donc  ainsi  balance  presque  égale  entre  les  supplé- 
ments et  les  annulations  :  .cette  loi  fut  promulguée  le 
10  mai. 

Si  M.  Roy  avait  compté,  pour  apaiser  les  ardeurs 
politiques  des  oppositions,  sur  le  calme  que  devaient 
apporter  des  lois  financières,  on  voit  que,  soit  dans  la 
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un  p^etit  nqrnbr^  d^éleoteurs  choisis  parndi  las  plus  ri- 
ches propriétaires  des  départements.  En  outre,  il  ré* 
clanoait  le  double  rote,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  volé 
aux  collèges  de  département,  il  voulait  conserver  le 
droit  de  voter,  une  seconde  fois,  aux  collèges  d'arron^ 
dissementp 

£n  résuipé,  institution  de  grands  et  de  petits  col- 
lèges :  les  collèges  de  département  composés  des  plus 
irpposés,  en  pombre  égal  au  cinquième  des  électeurs  h 
300  francs  :  ces  grands  collèges  choisissant  les  députés 
parmi  les  candidats  présentés  par  les  collèges  d'arron- 
dissement :  les  électeurs  du  département  pouvant  voter 
et  dans  le  collège  de  département  et  dans  le  collège 
d'arrondissement,  c'est-à-dire  deux  fois  :  tel  était  le 
plan. 

Remettre  ainsi  Télection  aux  dix  ou  quinsie  mille 
propriétaires  les  plus  imposés  du  royaume  et  consacrer 
le  double  vote,  c'était  donner  l'élection  à  une  seule 
classe  au  détriment  de  Tautre;  c*était  la  satisfaction 
exigée  de  M.  de  Richelieu  pour  appuyer  son  ministère. 

La  lutte,  comme  oî\  le  pense  bien,  fut  i^ne  des  plus 
vives  qnj  se  fussent  encore  vues;  tout  le  monde  y  prit 
part,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  la  Chambre; 
les  passions  se  surexcitèrent,  et  une  guerre  véritable 
fut  engendrée. 

Dans  la  Chambre,  soixante-treize  orateurs  se  firent 
inscrire.  M.  Royer-Collard,  entre  autres,  expliqua  fort 
clairement  que  la  première  condition  d*une  élection,  ce 
devait  être  l'égalité  des  électeurs,  Tégalité  des  suf- 
frages, rélection  directe  ;  que  Tétectian  fai^e  par  une 
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temps  afin  d'obtenir  pour  Tensemble  de  la  loi  une  ma- 
jorité plus  considérable,  M.  Courvoisier  vint  présenter 
une  transaction  :  d* après  son*  amendement,  réiection 
redevenait  directe  :  cent  soixante-douze  députés  étaient 
nommés  directement  par  les  collèges  de  département, 
deux  cent  cinquante-huit  par  les  collèges  d'arrondisse- 
ment. 

A  celte  concession  de  Télection  directe ,  une  partie 
notable  du  centre  gauche  et  même  de  la  gauche  eût 
accepté  l'amendement  de  M.  Courvoisier. 

Mais  il  y  avait  une  clause  qui  devait  tout  ren- 
verser. M.  Courvoisier  stipulait  en  outre  que  les  élec- 
teurs des  grands  collèges  n'auraient  en  aucune  façon 
le  droit  de  voter  une  deuxième  fois  dans  les  collèges 
d'arrondissement. 

Là  était  l'impossibilité  radicale  pour  les  royalistes 
qui  exigeaient  le  double  vote. 

M.  de  Serre,  qui  avait  repris  son  poste  de  ministre 
de  l'intérieur,  s'étant  formellement  opposé  à  cet  amen- 
dement, son  auteur  le  retira,  mais  un  autre  député, 
M.  Bouin,  le  reprit,  sans  la  stipulation  de  M.  Cour- 
voisier qui  supprimait  le  double  vote,  c'est-à-dire  qu'il 
restait  sous-entendu. 

Cet  amendement,  qui  faisait  toute  la  loi,  fut 
adopté  par  cent  quatre-vingt-six  voix  contre  soixante- 
cinq;  et  la  loi  tout  entière  passa  à  une  majorité  de  cin- 
quante-neuf voix« 

Ainsi  triompha  le  parti  royaliste  et  le  double  vote 
des  plus  imposés  :  ainsi  était  annulé  l'acte  mémorable 
du  5  septembre  :  ainsi  était  violée  l'égalité  des  droits 
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nouveau  ne  sera  demandé  pour  l*ahnée  courante,  déjà 
de  preiûiei*s  soulagements  ont  été  accordés  aux  cohiri-^ 
buabies,  et  le  dégrèvement  des  impôts  les  plus  onéreux 
ne  sera  retardé  qu'autant  que  l'exigera  Tacquittement 
des  dettes  extérieures  contractées  par  l'État*  » 

C'est  cette  situation  que  M.  Roy  venait  préseutet*  h 
la  Chambre.  Mi  t\oy  était  dans  une  situation  tout 
exceptionnelle  vis-à-vis  de  la  Chambre  :  il  avait  ét^ 
pendant  quatre  ans,  rapporteur  du  budget,  on  Pavait 
vu  en  disputer  les  chiffres  aux  mitiistè1*es  qui  s'étaient 
succédé  avec  une  persévérance  et  un  talent  de  pratique 
des  plus  remarquables.  La  confiance  de  la  Chambre 
et  de  la  commission  lui  était  donc  complètement  ac* 
quiseï  ce  n*est  pas  cependant  qu'il  ne  restât  point, 
même  aux  chiffres  les  plus  raisonnables,  une  opposi* 
tion  assez  vive  dans  la  Chambre;  tout  au  contraire,  on 
va  voir  que  sur  chaque  article  il  y  aura  au  moins  dis- 
cussion, mais  cette  opposition  était  bien  plutôt  une 
lutte  de  parti,  une  opposition  de  principes  que  de  chif- 
fres :  d'ailleurs^  cette  année^  les  retranchements  pro- 
posés par  la  commission  étaient  si  minimes,  qu'on  peut 
dire  que  le  ministre  et  la  commission  ne  faisaient  qu'une 
seule  et  même  personne  dans  leurs  appréciations  réci^ 
proques  :  c'est  ce  qu'on  va  voir» 

Le  budget. des  dépenses  proposé  par  M.  Roy  s'éle^ 
vait  à  877  millions  ^  frais  de  perception  compris  :  il 
fut  voté  à  875  millions.  La  commission  avait  proposé^ 
sur  les  évaluations  de  M.  Roy^  une  diminution  de 
6  'millions,  la  Chambre  ne  consentit  même  pas  à  cette 
minime  réduction  et  la  limita  à  2  millions.  C'était  la 
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prisons,  et  des  traitements  aux  ecclésiastiques  qui  rem- 
plaçaient des  pensionnaires  décédés. 

Au  ministère  de  la  guerre,  toujours  le  plus  cher, 
il  y  avait  au  contraire,  en  1820,  une  diminution 
de  2  millions  900,000  francs,  ce  n'était  en  réalité 
qu'une  économie  de  300,000  francs,  puisque  2  millions 
600,000  francs  étaient  transportés  au  ministère  des 

finances  et  y  figuraient  à  l'article  des  pensions.  • 

• 

Au  ministère  de  la  marine,  il  y  avait,  au  con- 
traire, une  légère  augmentation  demandée;  &.  millions 
800,000  francs.  Cette  somme  était  indispensable  pour 
entretenir  et  reconstituer ,  sous  peinfe  de  mort,  notre 
mobilier  naval  qui  pourrissait  dans  les  ports,  et  pour 
relever,  avec  le  temps,  une  institution  que  ne  devait 
point  rendre  stérile  pour  la  France  l'avantage  d'être 
baignée  par  les  deux  mers. 

Le  ministère  des  finances,  auquel  nous  avons  ajouté 
tes  frais  de  perception ,  était  beaucoup  moins  considé- 
rable que  l'année  précédente,  on  en  avait  retranché  en- 
viron 7  millions,  pour  extinction  de  pensions,  frais 
de  service  et  d'escompte. 

Tel  était  le  devis  des  dépenses  proposées  par  M.  Roy. 
S'il  dépassait,  comme  nous  l'avons  dit,  le  budget  des 
dépenses  de  1819  de  6  millions  (875  à  869  millions), 
sur  cette  somme,  on  pouvait  encore  regagner  environ 
4  millions,  rétablis  au  profit  du  Trésor,  par  la  rétro- 
cession faite  par  les  étrangers  de  sept  mois  d'arrérages 
de  rentes,  qui  nous  profitaient. 

Dans  son  emsemble,  le  budget  de  M.  Roy  pouvait 
résumer  ainsi  :  Situation  financière  éclaircie,  contrôle 
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n^$  éitÊÙtt^  à  cM  impôt  une  quotité  fixe  ea  rapport  avec 
le  revenu  qui  le  supportait. 

Ce  jcrste  désir  du  iHvelléiilent  ne  s'accoimnodait 
point  mec  les  lenteurs  du  cadastre.  Des  travaux 
étaient  commencés  pour  éclairer  cette  voie  nouvelle^ 
dténf  18S1  on  devait  être  assez  avancé  pour  entrer 
dtfns  (iin  système'  universellement  désiré. 

L'elirégistr^nent  était  estimé  net  1&7  millions  aveo 
le  tÉnbre,  les  domaines  et  les  droits.  Il  avait  été  es- 
timé plus  haut  en  1819 ,  mais  il  avait  donné  moins. 
Eiif  1819,  les  mutations  de  propriété  et  les  transactions 
n'avaient  pas  eu  la  même  impulsion  qu'en  1818,  an- 
née oi»  le  haut  prix  des  denrées  avait  causé,  au  profit  des 
vendeurs,  un  déplacement  de  capitaux  qui  avait  multi- 
plié les  acquisitions. 

Les  douanes ,  dans  un  pays  agricole  et  commer- 
çant comme  la  France,  seront  to^'ours  ufne  administra- 
tion importante  et  une  source  de  revenu  considérable 
pour  le  Trésor.  Leur  produit  et  ceux  du  sel  étaient  es- 
timés pour  1830  à  86  millions. 

Les  contributions  indirectes  avec  les  tabacs  de- 
vaient donner  net  ïliO  millions.  En  1819,  elles  avaient 
donné  bien  davantage. 

Cette  administration  excitait  encore  à  cette  époque 
d'injustes  préventions,  qui  légitimaient  prescpie  la 
fraude^  I[  y  avait  donc  là  une  éducation  à  faire.  À  me- 
sure que  les  masses  se  pénétraient  des  sentiments  d'hon- 
neur et*  de  loyauté  qui  caractérisent  notre  esprit  public, 
on  devait  sentir  que  la  fraude  était  une  mauvaise  action^ 

En  effet,-  au-  temps  où  l'impôt  passait  pour  être  1« 
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Depuis,  on  a  changé  de  système,  mais  on  n'a  pas 
arrêté  le  jeu  qui  s'est  transformé  sous  mille  conditions 
différentes. 

La  retenue  sur  les  traitements,  estimée  à  5  millions, 
était  &  sa  dernière  année,  elle  était  onéreuse  aux  fonc- 
tionnaires et  désormais  inutile  au  Trésor. 

Les  recettes  diverses  composées  du  revenu  des  sali- 
nes de  TEst,  des  débets  arriérés,  de  certains  arrérages 
de  rentes ,  dont  le  Trésor  était  propriétaire ,  se  mon- 
taient à  1&.  millions.  C'était  un  revenu  à  peu  près  assuré. 

Ces  recettes  nettes,  augmentées  des  dépenses  né- 
cessaires pour  les  recouvrer,  13&  millions ,  donnaient 
donc  le  chiffre  total  de  877  millions,  supérieur  aux  dé- 
penses de  2  millions. 

La  commission  de  son  côté  avait,  comme  nous 
l'avons  dit ,  proposé  sur  ce  budget  une  réduction  de 
6  millions  ;  ce  qui  était  dire  qu'elle  était  à  peu  de  chose 
près  d'accord  avec  le  ministre. 

Les  articles  sur  lesquels  la  réduction  était  proposée 
étaient  les  suivants  : 

Sur  le  ministère  des  finances 2,710,000  fr. 

—  justice 136,600 

—  intérieur ....  657,800 

—  guerre 2,181,150 

—  marine 40,850 

Suspension  des  crédits  pour  conti- 
nuation des  hôtels  de  la  rue  de  Rivoli 

et  dû  quai  d'Orsay 488,300 

•  • 

6,217,700  fr. 
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pM¥8nt  être  pendus  publics,  ces  objections  tombèf  ttt* 
~  Le  générai  Sébastiani,  plus  pratique.  Tint  akrs  sm 
secours  de  la  vérité,  et  fit  sentir  combien,  tout  an  «soih 
traire,  étaient  modérés  les  traitements  de  nos  agents 
diplomatiques,  comparés  à  oeax  des  puissanoes  étran^ 
gères  :  quant  aux  traitements  des  agents  en  noii*-acti* 
vité,  ils  n'étaient  que  la  stricte  récompense  de  leurs 
longs  services,  on  ne  pouvait  donc  les  diminuer.  C'était 
chose  évidente. 

I^  seule  réduction ,  à  laquelle  d'ailleurs  consentit 
le  ministre,  ce  fut  celle  de  iSO,000  francs  sur  les 
dépenses  imprévues  et  présents  diplomatiques  :  c'était 
quelques  portraits  et  quelques  tabatières  de  moins  à 
donner. 

Quant  aux  380,000  francs  destinés  à  la  constnic^ 
tien  du  nouvel  hôtel  des  affaires  étrangères,  comme  ils 
étaient  transportés  au  budget  de  Tintérieur,  le  ministre 
ne  s'y  opposait  point,  puisqu'il  les  retrouvait  dans  ie 
budget  de  son  collègue. 

Jamais  le  ministère  de  l'intérieur  n'avait  eu  des 
prétentions  plus  modérées,  il  ne  demandait  en  plus  que 
1  million  500,000  francs,  dont  M.  Roy  avait  donné  la 
destination . 

Le  ministère  de  l'intérieur  était  le  plus  chargé, 
puisqu'il  comprenait  alors ,  outre  l'administration  gô-- 
nérale  des  départements,  les  haras,  les  beaux-arts,  les 
cultes,  les  ponts  et  chaussées,  les  travaux  publics,  les 
théâtres  ;  on  comprend  donc  que  sur  chacun  de  ces  ar- 
ticles, des  propositions  diverses  aieqtété  faites. 

Le  ministre ,  à  qui  on  demandait  une  réduction  de 
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La  commission  voulait  supprimer  le  crédit  accordé 
aux  pépinières,  du  Luxembourg  et  du  Roule,  crédit  de 
30,000  francs  ;  elle  .échoua. 

Tout  le  monde,  en  effet,  eût  perdu  à  cette  destruc- 
tion, le  commerce  et  l'État  :  le  commerce,  parce  qu'il 
se  procurait  là  sans  embarras  et  sans  frais  des  greffes 
de  bonnes  variétés  de  fruits  :  l'État,  parce  que  les  pé- 
pinières lui  donnaient  chaque  année  pour  12,000  francs 
de  plants  de  vigne,  qu'il  vendait. 

De  ces  deux  pépinières,  l'une,  celle  du  Roule, 
avait  été  créée  par  Louis  XV;  l'autre,  celle  du  Luxem- 
bourg, avait  été  entréprise  sous  le  ministère  de  M.  le 
comte  Chaptal.  On  y  avait  toutes  les  variétés  de 
raisins  cultivés  en  France  et  en  Italie.  C'eût  été 
un  véritable  meurtre  de  les  détruire  ;  elles  subsis- 
tèrent. 

Sur  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  la  com- 
mission avait  proposé  une  réduction  de  15,000  francs, 
sur  65,000  francs.  M.  Casimir  Périer,  qui  ne  deman- 
dait pas  toujours  des  réductions,  appuya  au  contraire  le 
maintien  du  crédit  et  l'obtint.  II  fit  valoir  avec  beaucoup 
de  raison  que  cet  établissement  était  unique  en  Europe. 
Un  des  plus  grands  chimistes  du  temps  y  professait  de- 
vant un  nombreux  auditoire;  il  expliquait  le  fonctionne- 
ment des  machines  déposées  au  Conservatoire;  un  autre 
professeur  y  enseignait  la  mécanique  :  c'était  donc 
un  établissement,  sinon  indispensable,  du  moins  utile  et 
agréable  à  l'éducation  du  peuple. 

Cet  avis  fut  goûté,  et  le  crédit  maintenu. 

Les  collèges  royaux  ayant  dépassé  de  12,800  francs 


■■ 

^                  **r                                                         1^  ^1 

'                              t*nhilTi«>4»  IMII* 

1.^1.  iTuiwnl  uw     ■ 

>^  mlniMtm. 

■ 

Le»  itctfUfîCM  «si  lMtux<«rU. 

1 

J 

^^^^           ftMartUN. 

r  r'"™""""*^'  ""1 

^M                        lia  |iiUi>UMtu  (rarJuif»  ru*u>i  vAJitD' 

J 

4BMI.]  SOUS  LA  RE^TAQBATION.  Ml 

swi  la  Clique  pu  les  puissances  du  jour  livrent  leurs 
ennemis  w%  bétes  féroces.  C'était,  pour  ne  poiBt  Atrt 
Kvré  il  C9»  béte^,  que  M.  Cooatapit  demanditit  l^  rédu^ 
Uw  ^  &0,000  francs  ;  elle  lui  fut  accordée. 

Sur  les  censeur^  dramatiques,  las  censfum  4^ 
journaux,  les  ^^utana^t6  généraux  de  poliise,  Les  fêtes 
de  la  Saipt^Louis»  le  ministre  consentait,  1^  premier,  à 
une  réduction  de  56,000  francs  ;  elle  fut  votée. 

Le  budget  du  clergé  suivait. 

Le  budget  du  clergé  avait  toujours  été,  de  la  part 
de  Topposition,  depuis  la  Restauration,  l'objet  des 
attaques  les  plus  vives  ;  ces  attaques  étaient  d'autant 
moins-  méritées,  qu'on  sait  que  le  clergé  français  ne  se 
défend  que  par  son  abnégation,  sa  bonne  conduite  et  sa 
charité.  Dans  la  session  de  1830,  ces  attaques  furent  plus 
vives  encore  qu'elles  n'avaient  jamais  été;  on  demandait, 
comme  précédemment,  22  millions  pour  cette  dépense. 

L'opposition,  par  l'organe  de  MM.  Bogne  de  Paye 
et  Méchin,  analysait  le  budget  du  clergé  :  de  il  mil^ 
lions  qu'il  coûtait  en  1815,  il  était  déjà,  en  1820,  ar- 
rivé à  22  millions,  et  si  Ton  y  ajoutait  les  pensiona 
ecclésiastiques,  qui  se  montaient  à  11  millions,  c'était 
en  totalité  33  millions.  C'est  ainsi  que  les  traitements 
des  neuf  archevêques  et  des  quarante  et  un  évêquee, 
qui,  en  1819,  s'élevaient  à  788,000  francs,  étaient 
portés  pour  1820  à  912)000  francs.  L'archevêque  de 
Paris,  entre  autres,  touchait  100,000  francs,  et  les 
frais  de  bureau  des  affaires  ecclésiastiques  se  montaient 
au  chiffre  de  35»Q00  francs*  On  faisait  également  ob- 
server qu9,  sur  vingt-cinq  mille  cent  vingt^huit  moow^ 
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Il  ne  se  pouvait  que  les  missions  du  Levant,  de  la 
Chine,  de  l'Amérique,  des  côtes  d'Afrique  fussent  sup- 
primées ;  la  maison  hospitalière  du  mont  Genèvre 
rendait  d'utiles  services  aux  voyageurs;  en  un  mot, 
ces  missions  étaient  le  noble  concours  de  la  France 
pour  reconquérir  partout  l'influence  catholique  qu'elle 
n'avait  jamais  abandonnée,  et  qu'elle  conserve,  comme 
fille  aînée  de  l'Église. 

Le  chapitre  du  clergé,  bien  défendu,  fut  donc 
adopté. 

Il  n'était  guère  possible  de-contester  les  travaux  si 
utiles  des  ponts  et  chaussées  ;  aussi,  malgré  la  com- 
mission, tout  ce  chapitre  si  important  fut-il  consenti  : 
les  travaux  de  Paris  et  de  Saint-Denis  étaient  plus 
sujets  à  contestations.  C'étaient  les  greniers  de  réserve, 
la  fontaine  de  la  Bastille,  l'église  de  la  Madeleine,  la 
porte  Saint-Martin,  l'hôtel  des  Affaires  étrangères,  l'arc 
de  triomphe  de  l'Étoile.  On  ne  fit  cependant  pas  de  trop 
grandes  objections  :  les  travaux  de  l'arc  de  triomphe 
furent  seuls  suspendus,  et  une  somme  de  200,000  francs 
fut  retranchée  sur  le  crédit  proposé  de  1  million 
400,000  francs. 

Le  ministère  de  l'intérieur  ne  pouvait  être  discuté, 
sans  qu'on  attaquât  les  préfets;  tous  les  ans,  depuis 
1814,  ces  fonctionnaires  supérieurs  étaient  régulière- 
ment l'objet  de  ces  attaques.  On  a  dit  et  répété,  dans 
les  discussions  précédentes,  pourquoi  les  trpitements 
étaient  élevés,  et  pourquoi  l'économie  serait  plutôt 
nuisible  qu'utile  ;  on  ajoutait  que  cette  économie  serait 
en  outre  essentiellement  contraire  au  système  d'égalité 
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e^est^ih-dire  en  J8dO^  une  flotte  des  ptas  recoiximan- 
(kdUes,  trente-huit  vaisseaux ,  cent  dix-neuf  ff égs^tes. 

Telle  n'était  point  hi  situation  qui  pouvait  être  faite 
ita  marine  française  en  1820  :  il  n'y  avait  point  à  créer, 
il  n*y  avait  qu'à  conserver  et  à  entretenir,  ta  se»  bor- 
naient nos  moyens  :  il  y  avait  ensuite,  avec  ces  nfH>yens 
restreîntd  ma»  suffisants,  à  proléger  notre  eommerce 
renaissant,  soutenir  nos  colonies  en  fort  mauvais  état 
et  essayer  quelques  expéditions  à  rextérieur,  telles 
qœ  les  colonisations  tentées  au  Sénégal,  dont  art  a 
parlé  et  dont  on  avait  fait  les  fonds  depuis  plusieurs 
années  déjà. 

C'est  dans  ces  limites  restreintes  (pie  pouvait  seu- 
lement se  mouvoir  le  ministère  de  lia  marine;  en  1820, 
M.  Portai  flTétait  point;  le  seul  à  le  regretter,  mais-  le 
Trésor  n'avait  point  d'autres  fonds  disponibles,  c'était 
donc  une  nécessité  contre  laquelle  il  n'y  avait  point  de 
remède. 

On  avait  proposé  sur  la  marine  une  diminution  in^ 
signifiante,  environ  A.0,000  francs.  Tous  les  amiraux, 
chargés  de  la  défense  de  leur  budget,  la  combattirent. 
Les  amiraux  Dumanoir,  d'Augier,  Halgan,  le  baron 
Juvien  de  la  Gravière,  dans  la  famille  duquel  l'amiialat 
est  un  héritage,  forent  constamment  sur  la  brèche,  ils 
défendirent  tout  aussi  vertement  les  employés  de  leurs 
administrations  que  les  malades  des  hôpitaux  auxquels 
oni  voulait  retrancher  le  crédit  nécessaire  pour  les  soi* 
gner  au  retour  de  leurs  campagnes  ;  et  ils  réussirent 
dan»  leurs  efforts  :  te  budget  dé  la  maffifte  ne  fut/  peint 
réduit  ainsi  qu'on  le  voulait. 
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Au  nombre  de  ces  inqualifiables  abus  venait  en- 
suite, à  la  Martinique,  quelque  chose  d'innomé,  ce 
qu'on  appelait  la  caisse  des  fées. 

Voici  ce  que  c'était  : 

Pendant  l'occupation  anglaise,  il  existait,  à  la  Mar- 
tinique, une  caisse  dite  des  fées.  Le  mot  anglais  ne  se 
peut  bien  exactement  traduire  en  français,  il  veut  dire 
pourboire  ou  t&ar  dû  bâton. 

Cette  caisse  s'alimentait  par  un  droit  de  tonnage 
perçu  sur  les  bâtiments  étrangers  qui  mouillaient  et 
sur  les  bâtiments  français  qui  cabotaient  avec  les 
Antilles. 

Ce  droit  ne  figurait  dans  aucun  compte  :  le  tréso- 
rier  seul  de  la  colonie  Tarnêtait,  à  la  fin  de  chaque  mois 
sans  contrôle.  Il  était  en  même  temps  receveur,  payeur, 
caissier,  administrateur. 

Quand  la  Martinique  avait  été  rendue  à  la  France, 
ce  droit  avait  été  maintenu,  il  s'élevait  par  an  à  3  ou 
400,000  francs;  aujourd'hui,  la  comptabilité  était 
tout  aussi  irrégulière  que  sous  les  Anglais,  le  même 
désordre  régnait. 

Par  exemple,  les  agents  du  domaine  devaient  être 
payés  sur  cette  caisse;' or,  c'était  le  Trésor  colonial,  le 
budget  qui  les  payait  :  il  y  avait  pour  l'administration 
de  celte  caisse  des  fées  10,000  francs  de  frais  d'im- 
pressions à  payer,  c'était  encore  le  Trésor  colonial 
qui  les  payait. 

La  dépense  du  personnel  du  domaine  avait  été 
fixée  à  60,000  francs,  elle  s'élevait  à  150,000  francs. 
A  l'hôtel  du  domaine,  on  dépensait  sans  adjudication. 
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ayant  nécessité  la  coupure  des  piastres  en  quatre  par- 
ties, bientôt  ces  quatre  parties  avaient  été  coupées  en 
huit  y  et  cette  indigne  spéculation  avait  inondé  la  colonie  : 
Le  gouverneur  français,  frappé  de  cette  honteuse  dilapi- 
dation, avait  envoyé,  en  1818,1  million  500,000  francs 
pcHir  retirer  toutes  ces  coupures,  appelées  mocos;  mais 
comme  il  y  eu  avait  pour  7  millions  500,000  francs, 
on  comprend  le  trouble  et  les  pertes  qui  en  résultèrent^ 
Telles  étaient,  suivant  Topposition,  les  principales 
plaies  qui  affligeaient  nos  colonies  des  Antilles  :  ni  or<- 
dre,  ni  économie,  ni  justice. 

Nos  colonies  d'Afrique  n'étaient  pas  dans  une  si- 
tuation  bien  meilleure,  on  avait  fait  ce  qu'on  avait 
pu  pour  y  introduii*e  la  culture  du  coton  et  de  Tindigo, 
mais  jusqu'à  présent  ces  colonisations,  ou  plutôt  ces 
essais,  avaient  coûté  plus  qu'ils  n'avaient  rapporté; 
on  se  plaignait  en  outre  que  Tabominable  traite  des 
noirs  n'était  point  réprimée,  puisque,  dans  le  cours 
de  1819,  trois  mille  noirs  avaient  été  publiquement 
vendus  à  des  négriers  français. 

Il  était  difficile  au  ministère  de  se  justifier  des  abus 
dénoncés  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  :  on  avait 
pris  les  premières  mesures  pour  y  remédier;  mais,  en 
1820,  un  grand  nombre  de  ces  abus  demeuraient  en- 
core. C'était  une  affaire  de  temps.  Quant  aux  dépenses 
de  la  colonisation,  elles  se  justifiaient  d'elles-mêmes  par 
les  frais  de  garnison,  l'entretien  d'une  petite  flottille 
iutérieure,  la  fondation  d'hôpitaux  pour  nos  troupes. 
Les  essais  avaient  d'ailleurs  fort  bien  réussi  : 
Qaarttite  mille  pieds  de  coton  avaient  été  plantés  sur 
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tranchements  sur  tous  les  articles,  même  par  des  gé- 
néraux, n'avait  donc  rien  de  plus  extraordinaire 
en  1820,  qu'avant  et  après.  Sur  ce  budget,  la  commis* 
sion  avait  proposé  une  réduction  importante,  la  plus 
importante  relativement,  2  millions  18&,000  francs. 
Le  gouvernement  demandait  181  millions,  la  commis- 
sion réduisait  à  179  millions  :  tel  était  le  débat. 

M.  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  en  1819,  avait 
obtenu  18&  millions,  dont  168  millions  pour  le  service 
actif  de  l'armée;  aujourd'hui,  non-seulement  on  ne 
voulait  accorder  que  179  millions,  c'est-à-dire  5  mil- 
lions de  moins,  mais  encore,  le  ministre  avait  à  entre- 
tenir deux  mille  cinq  cents  hommes  de  plus  pour  les 
armes  spéciales  et  quarante  mille  soldats  de  plus 
qu'en  1819. 

C'était  donc  chose  difficile  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible :  d'ailleurs,  la  moitié  de  la  dépense  était  déjà 
fuie  sur  le  pied  du  crédit  de  1819,  puisqu'on  était  au 
mois  de  juin  ;  il  fallait  donc  alors  licencier  une  partie 
de  l'armée,  si  l'on  voulait  ne  point  dépasser  la  somme 
accordée. 

Les  retranchements  principaux  devaient ,  dit-on, 
porter  sur  la  solde,  sur  les  traitements  des  officiers 
généraux ,  et  on  avançait  que  les  traitements  de  ces 
officiers  étaient  en  disproportion  avec  ceux  des  grandes 
puissances  de  l'Europe.  C'était  une  erreur.  En  Angle- 
terre, en  Autriche,  en  Prusse,  en  Espagne,  en  Bel- 
gique ,  les  traitements  étaient  plus  élevés.  D'autre 
part,  si  l'on  voulait  comparer  les  traitements  des  offi- 
ciers supérieurs  avec  ceux  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
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proposéeïs  pal*  la  Chambre  et  la  commission  furent 
adoptées. 

Les  intendants  militaires  ne  furent  pas  plus  beu* 
reus«  Vainement  M.  Matthieu  Dumas,  qui  passait  pour 
Tun  des  premiers  administrateurs  du  temps ,  démon^ 
tra-t-^il  que  les  10,000  francs  qu'avaimt  les  inten- 
dants en  1789  valaient  plus  alors  qu'aujourd'hui  ;  vai- 
nement démontrart-il  qu'aujourd'hui  le  travail  était 
plus  grand,  les  officiers  «plus  nombreux;  vainement  dé- 
montra-t-il  que  pour  ces  situations  fort  délicates,  il 
fallut  mettre  ces  administrateurs  militaires  à  l'c^bri  du 
besoin  et  de  la  tentation  :  il  échoua  encore,  et  cinq  voix 
de  majorité  prononcèrent  ta  réduction  de  100,000  franes 
demandée. 

On  voit  que  le  ministère  de  la  guerre  était  ce  qu*on 
appelle  en  terme  militaire,  sabré. 

Sur  les  écoles  militaires  on  demandait  également 
une  réduction  de  200,000  francs.  A  cette  demande,  le 
gi^éraj  Foy  objectait  avec  un  grand  sens,  que  si  le 
gouvernement  donnait  1  million  800,000  francs  pour 
des  bourses  dans  les  collèges  royaux,  il  serait  au 
moins  juste  de  donner  aussi  des  bourses ,  300,  aux 
orphelins  de  ceux  qui  avaient  été  tués  sur  le  champ  de 
bataille.  La  commission  demandait,  de  plus,  la  sup- 
pression des  fonds  destinés  aux  écoles  régimentaires 
d'enseignement  mutuel  ;  le  général  Foy  venait  égale- 
ment au  secours  de  cette  institution  populaire,  qui  ré- 
parait le  défaut  d'instruction  du  village,  et  apprenait  à 
lire  à  tous  nos  soldats  en  deux  ou  trois  ans  :  six  voix 
rejetèrent  ces  réductions  sans  portée.  On  voit  en  quels 
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qui  furent  depuis  ministres  de  la  guerre,  apprirent  dans 
cette  discussion  combien  il  est  difficile  de  convaincre 
one  Chambre  de  la  nécessité  des  dépenses  militaires, 
qui,  cependant,  sont  la  sauvegarde  de  Thonneur  comme 
de  la  sécurité  du  pays. 

Le  ministère  des  finances  était  le  dernier  qui  entrait 
en  discussion. 

A  cette  époque,  le  ministère  des  finances  contenait 
une  quantité  de  services  qui  ne  lui  appartiennent  plus 
aujourd'hui.  Outre  les  chapitres  qui  lui  étaient  propres, 
tels  que  l'administration  centrale,  la  dette,  les  pen- 
sions ,  la  dette  flottante ,  les  cautionnements ,  les  frais 
de  service  et  de  négociations,  le  ministère  des  finances 
comprenait  alors  la  Chambre  des  pairs,  la  Chambre 
des  députés,  le  cadastre,  les  monnaies.  Il  n'était  donc 
pas  étonnant  que  le  crédit  demandé  par  ce  ministère 
s'élevait  à  un  chiiïre  considérable,  115  millions. 

Ce  fut  sur  ces  différents  chapitres  que  s'ouvrit  la 
dernière  discussion  qui  touchait  au  budget  général. 

La  commission  proposait  sur  ce  ministère  une  ré- 
duction de  2  millions  710,000  francs.. La  Chambre,  de 
son  côté,  en  proposait  d'autres. 

Sur  la  Chambre  des  pairs,  on  était  loin  d'être  d'ac- 
cord; c'était  une  question  délicate  qu'une  Chambre 
qui  venait  toucher  à  la  rétribution  de  l'autre  ;  c'était 
cependant  constitutionnel. 

On  faisait  donc  observer  que  la  Chambre  des  pairs, 
possédant  1  million  500,000  francs  de  rente,  pouvait 
se  suffire  à  elle-même,  sans  venir  réclamer  au  budget 
2  millions. 
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pairs  et  inconvenante  pour  tous,  M .  de  Y illèle  était 
dans  {e  vrai. 

Même  discussion  s^élevait  sur  la  Chambre  des 
députés  elle-^même.  Le  Trésor  demandait  à  la  Cham- 
bre une  somme  de  30,000  francs  pour  solde  de  son 
impôt.  Vainement  9  la  Chambre  objectait  qu'elle  était 
propriété  publique  :  cela  n'était  paS|  puis(|u'elle  avait 
été  rendue  k  son  propriétaire  le  duc  de  Bourbon ,  qui 
la  louait  moyennant  une  somme  déterminée.  M.  Roy, 
le  ministre  des  finances,  fut  le  premier,  comme  de 
raison ,  à  insister  sur  cette  juste  demande  ;  il  n'ad- 
mettait aucun  privilège  en  matière  d'impôt,  et  c'était 
son  jdroit  comme  son  devoir.  La  somme  demandée  pour 
limpôt  fut  donc  ajoutée  au  chapitre» 

L'allocation  demandée  pour  la  continuation  du  ca^ 
dastre  était  de  2  millions ,  la  commission  demandait 
une  réduction  de  500,000  francs,  elle  ne  pouvait  con- 
venablement être  accordée. 

Le  cadastre  parcellaire^  en  1820,  avait  déjà  été 
exécuté  dans  huit  mille  communes,  et  il  avait  réglé 
les  intérêts  de  plus  de  douze  cent  mille  propriétaires  : 
de  plus,  en  1820,  huit  cent  quarante  cantons  étaient 
arpentés;  ils  contenaient  onze  mille  huit  cent  Soixante 
et  une  communes  et  seize  millions  six  cent  cinq  mille 
hectares. 

Il  ne  restait  à  cadastrer  que  seize  cent  quatre-^vingt* 
six  cantons. 

Ce  grand  ouvrage  était  donc  fort  avancé,  et  on  pou- 
vait espérer  une  fin  prochaine» 

Le  ministre  d'ailleurs,  disait  la  commission,  <f  pro^ 
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de  150  millions  9  nécessaires  au  Trésor  pour  attendre 
les  recettes  qui  n'arrivaient  que  plus  tard»  avance 
obtenue  au  moyen  de  bons  royaux  dont  on  touchait 
l'argent  et  qu'on  ne  remboursait  qu'un  an  après. 

Quant  à  la  somme  de  3  millions  855,000  francs  re<- 
tranchée,  du  crédit  de  la  dette  flottante,  elle  provenait 
des  intérêts  pendant  sept  mois  (du  i^'  juin  au  81  dé- 
cembre) ,  des  100  millions  qui  avaient  été  comptés  aux 
alliés  par  avance,  intérêts  qui,  par  conséquent,  ne  leur 
étaient  point  dus. 

On  entrait  ensuite  dans  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration générale,  toujours  attaquées,  dans  tous  les 
ministères. 

Il  était  impossible  au  ministère  des  finances  de 
faire  une  réduction  quelconque.  Le  ministre  M.  Roy, 
et  antérieurement  M.  Louis,  avaient  fait  toutes  les 
réductions  possibles.  D'ailleurs  l'augmentation  du 
nombre  de  ces  employés  étaient  plus  que  justifiée. 
Depuis  181^,  le  service  des  pensions,  qui  était  de 
68  millions,  avait  passé  au  Trésor;  depuis  181 /i,  les 
rentes  à  payer  avaient  augmenté  «de  G3  millions  à 
près  de  200  ;  il  fallait  donc  des  employés  pour  payer 
toutes  ces  dépenses  et  tenir  tous  ces  états.  C'était  un 
calcul  irréfutable  :  le  crédit  fut  maintenu. 

Sur  le  service  des  payeurs,  il  y  eut  aussi  une  lé- 
gère discussion  ;  les  uns  voulaient  les  supprimer  et  les 
réunir  aux  receltes  générales,  les  autres  diminuer  sim- 
jplement  leurs  émoluments;  il  fallut  toute  l'expérience  de 
MM.  Roy  et  Louis  pour  prouver  que  cette  suppression 
serait  plutôt  nuisible  qu'utile  au  service,  et  que  le 
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Au  moment  où  cette  discussion  des  dépenses'  pre- 
nait fin^  une  dépense  supplémentaire  venait  d'être  pro- 
posée à  la  Chambre;  elle  avait  trait  aux  membres  de  la 
Légion  d'honneur. 

La  loi  de  l'Empire  qui  avait  institué  la  Légion 
d'Konneur  avait  en  même  temps  pourvu  aux  dé- 
peoises  de  l'ordre  ;  pour  les  traitements^  on  avait  af- 
fecté 2  millions  512,000  francs,  pour. les  dotations 
â  millions;  en  tout  5  millions  512,000  francs. 

Mais  bientôt  la  victoire  avait  fait  oublier  le  nom- 
bre des  légionnaires.  Au  lieu  du  nombre  fixé»  quatre 
milte  six  cent  cinq ,  il  était  arrivé  à  quarante  mille  ; 
les  charges  avaient  suivi  cette  proportion  et  étaient 
montées  à  plus  de  12  millions.  On  y  avait  pourvu  par 
deux  moyens  :  par  la  vente  des  biens  territoriaux  pour 
9  millions,  par  la  conquête  pour  â  millions;  mais, 
e/î  1814,  la  conquête  avait  disparu,  et  les  ressources 
par  conséquent  avaient  diminué  d'autant* 

En  1814.,  la  Légion  d'honneur  ayant  donc  été 
réduite  à  ses  propres  moyens,  tous  les  traitements 
avaient  été  diminués  dans  la  proportion  des  receltes.  Les 
membres  de  l'ordre  qui  recevaient  250  francs  avaient 
été.  réduits  à  125,  et  tous  dans  les  mêmes  proportions. 

Des  réclamations  fort  nombreuses  et  fort  intéres-* 
gantes  s'étaient  alors  produites,  non-seulement  sur  lesk 
i^riérés  de  la  Restauration  elle-même,  mais  sur  ceux 
de  l'Empire.  On  avait  fait  le  compte  de  ces  arriérés,  et 
on  avait  trouvé  que  s'il  eût  fallu  tout  payer,  ces  arriérés 
se  seraient  montés  h  une  somme  qui  n'aiftrait  pas  étéi 
moindre  de  50  millionSi» 
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anciens  officiers  amputés  qui  avaient  été  créés  légion- 
naires par  le  Roi,  ainsi  que  les  marins  :  un  changement 
de  rédaction  indiqua  en  eiîet  que  cette  justice  était 
rendue  à  tous  les  militaires  de  terre  et  de  mer  qui,* 
soit  retirés,  soit  en  activité  de  service,  avaient  été 
nommés,  depuis  iSi/i ,  chevaliers  de  Tordre.  Le  Roi 
devait  les  confondre  tous  dans  la  même  récompense  et 
la  même  sollicitude. 

11  résultait  de  cette  loi  une  dépense  supplémen- 
taire de  i  million  700,000  francs  à  ajouter  à  celles  du 
budget  de  1820,  déjà  votées  :  on  va  voir  qu'on  la  trou- 
vera sans  effort  sur  les  recettes. 

Les  recettes  ne  furent  point  le  sujet  d'une  orageuse 
discussion  :  ainsi  que  l'avait  présenté  le  ministre  dans 
son  rapport,  elles  reposaient  sur  les  mêmes  ba$es  que 
Tannée  précédente ,  sauf  qu'elles  avaient  été  diminuées 
de  iO  millions.  Le  chiffre  proposé  par  le  ministre  était 
de  877  millions,  et  comme  la  dépense  n'atteignait 
point  ce  chiffre,  il  en  ressortait  un  excédant  de  2  mil- 
lions: diminué  des  i  million  700,000  francs  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  c'était  encore  un  excédant  de 
300,000  francs,  c'est-à-dire  un  budget  exactement 
balancé. 

Sur  Tensemble  de  la  contribution  directe  aucune 
observation  sérieuse  n'était  à  faire  :  seulement,  chacun 
demandait  une  répartition  plus  équitable  par  le  cadas- 
tre, et  on  espérait  cette  répartition  parcellaire  pour 
Tannée  1821  ;  on  priait  même  le  ministre  d'accélérer 
les  travaux  de  manière  que  cette  époque  tant  désirée 

ne  lût  point  dépassée. 

so 
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duite  à  moitié  d'autrefois,  ses  divisions  vivent  entre 
elles  en  intelligence  complète,  et  ne  forment  point, 
comme  en  pays  étrangers,  de  petites  monarchies  ii>- 
dépendantes  sur  les  frontières  desquelles  on  se  bat 
pour  des  attributions. 

«  Sa  comptabilité  est  rapide,  et  quarante  jours 
après  la  fin  de  Tannée,  tous  les  fonds  sont  rentrés  :  sur 
188  millions  il  n'y  a  pas  300,000  francs  irrecouvrables. 

K  Quant  à  la  création  d'inspecteurs  généraux,  elle  a 
semblé  nécessaire;  elle  fonctionne,  son  apologie  est 
dans  son  existence.  Il  est  possible  qu'on  trouve  mieux 
plus  tard,  mais  aujourd'hui  on  essaye  l'outil.  C'est  du 
repos  qu'il  faut,  et  non  de  l'incertitude  ;  quand  on  remue 
trop  les  tarifs,  il  y  a  anxiété  et  on  paye  mal.  11  faut, 
d'ailleurs,  se  rappeler  à  quoi  aboutissent  les  catili- 
naires  contre  les  impôts  indirects.  En  1810,  un  orateur 
véhément  tonna  qpntre  les  droits  réunis;  le  lendemain, 
la  porte  des  cabarets  était  fermée  &  tous  les  préposés, 
il  fallut  la  force  armée  pour  les  faire  ouvrir,  et  le 
Trésor  perdit  6  millions.  » 

Quant  aux  traitements  dont  on  trouvait  le  chiflTre 
trop  élevé,  il  y  avait  alors  17,398  employés,  dont  le 
traitement  moyen  était  de  1,960  francs,  et  M.  de  Ba- 
rante,  faisait  observer  avec  une  grande  autorité,  a  que 
dans  aucun  temps,  des  hommes  dont  la  vigilance  fait 
rentrer  tant  de  millions  n'avaient  été  si  peu  rétribués; 
c'est  avec  une  autre  monnaie,  ajoutait-il,  que  se  payent 
les  fonctions  publiques,  la  récompense  est  dans  la 
bonne  renommée  et  dans  la  conscience  d'être  utile  à 
son  pays.  » 
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tiers,  par  la  bonne  conoposition  de  ses  agents,  leur 
exacte  surveillance  et  leur  intelligence  pratique. 

On  peut  dire  qu*ils  ont  créé  ii  la  France  un  nou- 
veau sol  forestier. 

Les  autres  produits  composant  les  recettes  du 
budget  ne  donnèrent  lieu  qu'à  des  observations  sans 
portée. 

Voici  donc  le  budget  voté  tant  en  dépenses  qu'en 
recettes.  M.  Roy,  on  peut  le  dire,  avait  obtenu  dans 
cette  discussion,  restée  célèbre,  un  triomphe  complet, 
ses  chiffres  avaient  été  adoptés,  et  leur  ratification  était 
la  preuve  de  l'accord  qui,  en  finances  du  moins,  ré- 
gnait entre  le  gouvernement  et  la  Chambre.  Deux 
innovations  importantes  avaient  cep^dant  eu  lieu  :  do* 
rénavant,  les  comptes  à  présenter  aux  Chambres  de- 
vaient contenir  les  mêmes  divisions  que  celles  du 
budget  lui-même  :  dorénavant  aussi ,  le  produit  des 
jeux  de  Paris  rentrait  dans  les  recettes  du  budget  de 
l'État  et  était  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Quant  &  la  spécialité  formelle,  la  discussion  n'avait 
amené  aucune  lumière  nouvelle,  et  c'était  d'une  loi 
qu'elle  devait  être  attendue,  après  plus  mûres  ré- 
flexions. 

Enfin,  en  1820,  les  sacrifices  étaient  finis,  et  il  ne 
restait  plus  qu'à  alléger  le  poids  des  charges  publiques: 
tel  était  l'espoir  de  tous.ceux  qui  avaient  souffert;  il  ne 
fut  point  trompé. 

La  session  qui  touchait  à  sa  fin ,  fut  utilement  em- 
ployée par  le  ministre  des  finances  à  la  discussion  d'une 
loi,  depuis  longtemps  réclamée,  qui  répondait  à  des 
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rien  s'opposer  à  cette  demande  ;  elle  devait  inspirer 
toute  confiance. 

Au  5  juillet  1820  : 

* 

La  dette  totale  de  la  Banque 

était  de 215,637,000  fr. 

Son  encaisse  et  son  portefeuille 

étaient  de 281,622,000 

Elle  avait  donc  en  fonds  libres  66  millions. 

Si  on  y  ajoutait  la  valeur  de  ses  rentes  sur  l'État 
et  celle  de  ses  immeubles  estimés  à  37  millions,  c'était 
une  valeur  totale  de  103  millions  qui  lui  restait  entre 
les  mains. 

Elle  demandait  donc  que  les  réserves  qu'elle  avait 
opérées  jusqu'au  31  décembre  1819,  et  qui  se  mon- 
taient à  13  millions,  fussent  réparties  entre  les  pro- 
priétaires des  soixante-sept  mille  neuf  cents  actions  en 
circulation  :  quant  aux  retenues  au  moyen  desquelles 
une  rente  de  &85,000  francs  avait  été  acquise  pour 
un  capital  de  7  millions  760,000  francs,  ces  retenues 
demeuraient  en  réserve. 

Après  cette  distribution  faite  aux  actionnaires,  la 
garantie  offerte  par  la  Banque,  dans  son  actif,  équi- 
valait encore  h  plus  de  90  millions.  Toute  précaution 
était  donc  prise  pour  rassurer  complètement  tous  les 
intérêts. 

A  l'appui  de  la  nécessité  de  cette  loi ,  on  avait 
dû  consulter  le  compte  qu'avait  rendu  M.  Laffitte, 
gouverneur  provisoire  de  la  Banque,  pour  les  deux 
semestres  de  Tranée  1819,  et  on  avait  pu  se  con- 
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quelques  mois  gouverneur  de  la  Banque.  Ces  deux 
sommités  furent  pour  quelque  chose  dans  Taccord  des 
deux  Chambres. 

Il  restait  ensuite  à  régler  l'exécution  d'un  engage- 
ment récemment  conclu  entre  la  régence  d^ Alger  et 
la  France. 

Voici  les  faits  : 

De  1793  à  i798  des  négociants  algériens  avaient 
fourni  à  Tarmée  dltalie,  commandée  par  le  général 
Bonaparte,  des  approvisionnements  considérables  de 
grains.  Ia  plus  grande  partie  de  ces  grains  n'était  point 
payée,  lorsque,  par  suite  de  l'invasion  de  TËgyple ,  la 
régence  d'Alger  avait  déclaré  la  guerre  à  la  France. 
Lorsque  le  Consulat  était  arrivé,  nos  relations  de  com- 
merce avaient  été  rétablies  avec  cette  régence,  et  le 
17  octobre  1801,  un  traité  stipulait  qu'en  retour  de  la 
restitution  de  nos  comptoirs  et  de  nos  privilèges  com- 
merciaux, perdus  pendant  la  guerre,  la  France  s'en- 
gageait à  solder  intégralement  les  créances  justifiées 
des  sujets  algériens. 

A  cet  eiïet,  une  commission  de  liquidation  avait 
été  instituée;  mais,  comme  elle  marchait  avec  une  len- 
teur suspecte  au  Dey  d'Alger,  celui-ci,  en  1807,  avait 

* 

rompu  le  traité  et  transporté  nos  concessions,  dites 
concessions  d'Afrique,  à  TAngleterre  :  en  même  temps, 
le  consulat  français  avait  été  supprimé.    . 

Une  nouvelle  négociation  avait  alors  été  entamée  en 

1809,  on  avait  fait  un  payement  partiel  des  créances, 

'  et,  en  1813,  on  était  sur  le  point  de  régler  définitive- 
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Sar  sa  dotation  et  les  bois  vendus ,  elle  avait  reçu 
256  millions. 

Sur  cette  somme,  elle  avait  acheté,  à  diffiârents 
taux ,  i8  millions  de  rente. 

Les  rachats  de  rentes  opérés  en  1820  s^élevaient 
à  /t  millions  871,000  francs  de  rente;  ils  lui  avaient 
coûté  73  millions,  au  cours  moyen  de  75  francs 
SS  centimes. 

Les  consignations  avaient  laissé  en  caisse,  re- 
cettes et  dépenses  balancées,  lA  millions;  les  dépôts, 
a  millions;  elle  avait  donc  un  encaisse  de  5&  millions, 
dont  elle  pouvait  disposer  au  mieux  de  ses  intérêts,  et 
elle  bénéficiait  ainsi  d*une  difTérence  d'intérêts  qui  lui 
était  fort  avantageuse. 

Les  dépôts  qu'elle  avait  reçus  consistaient  en  près 
de  10  millions  de  rente,  provenant  des  ministères,  des 
communes  et  des  différentes  administrations. 

Cette  situation  de  la  caisse  d'amortissement ,  rra- 
due  le  10  juillet,  était,  on  le  voit,  des  plus  favora- 
bles. 

C'est  après  ces  discussions  pratiques,  raison- 
nables, pleines  d'enseignements  'et  d'espérances  pour 
.tous  les  partis,  que  la  session  avait  été  close  le 
23  juillet. 

Les  résultats  évidents  de  cette  session  avaient  été 
le  déplacement  de  la  majorité.  Cette  fois,  le  parti 
royaliste  restait  à  peu  près  maître  du  terrain  ;  aussi 
M.  ie  duc  de  Richelieu  se  vit-il  obligé,  bientôt  après, 
bien  malgré  lui,  bien  contre  ses  propres  convictions, 
de  rompre  avec  tous  ceux  des  modérés  qui  cependant 
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A  Palerme  et  à  Naples,  mêmes  mouvements  et 
mêmes  conséquences.  A  Naples,  et  sous  la  pression  du 
général  Pépé ,  le  roi  avait  dû  jurer  la  constitution  es- 
pagnole :  partout  enfin,  et  dans  tous  les  pays  qui  envi- 
ronnaient  la  France,  les  sociétés  secrètes  s'étaient 

organisées,  s'entendaient,  se  répondaient  et  parais- 

■ 

saient  sûres  du  succès. 

C'est  pour  essayer  de  comprimer  ce  vaste  incendie 
qui  menaçait  de  franchir  le  Tyrol  et  le  Rhin,  que  dès 
le  31  juillet,  le  cabinet  de  Vienne  adressait,  à  toutes  les 
puissances  européennes,  le  protocole  dans  lequel  il 
invoquait  pour  lui  la  nécessité  d'étouffer  la  révolution 
napolitaine  :  c'est  dans  le  même  but  que  s'assemblaient 
à  Troppau,  et  en  1821  à  Laybach,  les  trois  souverains 
du  Nord  décidés  à  prendre  contre  toutes  ces  révolutions 
déclarées  des  mesures  définitives. 

A  travers  ces  inquiétudes,  un  événement  consi- 
dérable vint  répandre  la  joie  parmi  les  amis  de  la 
dynastie  et  de  la  paix.  M"*^  la  duchesse  de  Berry 
était  accouchée,  le  29  septembre,  de  Mgr  le  duc 
de  Bordeaux. 

Cet  événement  décidait  une  question  capitale.  La 
branche  régnante  ayant  un  héritier,  ainsi  s'évanouissait 
l'espérance  des  libéraux  qui  songeaient  déjà  à  M.  le  duc 
d'Orléans.  Cette  naissance  exerçait  en  même  temps  sur 
les  élections  qui  allaient  avoir  lieu  une  influence  dé- 
cisive. 

Les  élections  de  1820  étaient  la  première  épreuve 
de  la  nouvelle  loi  électorale ,  de  la  loi  du  double  vote  : 
elle  réalisa  tous  les  calculs  de  ceux  qui  l'avaient  faite. 
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Cette  nouvelle  diminution* des  impôts  était  d'un  bon 
augure  pour  le  ministère,  et  ce  fut  dans  l'honnête  in- 
tention de  gagner  plus  encore  l'appui  de  la  nouvelle 
majorité  que,  deux  jours  après  cette  séance,  M.  le  duc 
de  Richelieu  proposait  au  Roi,  qui  y  souscrivit,  la 
nomination  de  MM.  de  Yillèle  et  Corbière,  comme  mi- 
nistres d'État  ayant  entrée  au  conseil. 

Ces  nominations,  qui  étaient  un  acte,  brisaient  toute 
alliance  avec  les  modérés,  n'apaisaient  point  l'ambition 
de  ceux  qui  voulaient  gouverner  par  eux-mêmes,  et  il 
restait  à  savoir  si  bientôt  le  ministère  de  M.  le  duc  de 
Richelieu  n'aurait  pas  à  se  défendre  autant,  et  peut- 
être  plus ,  des  intolérances  du  parti  royaliste  que  des 
hostilités  de  l'opposition. 

C'est  ce  que  1821  va  nous  apprendre. 


CHAPITRE   HUITIÈME. 


LES  FINANCES  SOUS  LA  RESTAURATION. 


(1821.) 

SoniAnB  :  Situation  des  esprits  au  commencement  de  1821.  Les  dou- 
zièmes provisoires  ordinaires  sont  votés  pour  la  dernière  fois.  Leur 
discussion.  Préseotation  des  comptes  de  1819.  Premier  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation.  Emission  de  3  millions  384,000  fr, 
de  rentes.  Création  de  60  millions  d'annuités.  Souscription  publique. 
Son  succès.  MM.  Hottinguer,  Delessert  et  Bagnenault  adjudicataires. 
Loi  sur  les  sièges  épiscopaux.  Situation  du  clergé  en  1821.  Le  projet 
ministériel  est  renversé  par  la  majorité.  Son  omnipotence.  Réfutation 
de  M.  Royer-CoUard.  La  loi  est  votée,  amendée  par  la  commission. 
Révolutions  de  Naples  et  du  Piémont.  Congrès  de  Laybach.  Loi  sur  les 
donataires  de  l'ancien  domaine  impérial.  Le  projet  ministériel  est  ren- 
versé par  la  majorité.  Scènes  injurieuses.  Le  général  Foy  défend  les 
donataires  de  l'Empire.  La  loi  est  votée,  amendée  par  la  commission. 
Gomment  sont  distribués  les  1  million  833,000  francs  de  dotations. 
Mauvais  résultats  de  cette  loi.  Budget  de  1821.  Dépenses.  La  dette  pu- 
blique. Les  courses  de  chevaux.  L'enseignement  mutuel  opposé  aux 
écoles  des  frères.  La  question  de  la  spécialité  des  dépenses  est  renou- 
velée. Police  secrète.  État  de  l'armée  en  1821.  Intendance  militaire. 
Gendarmerie.  Système  d'administration  des  vivres.de  l'armée.  Ceux 
qui  Vont  précédé.  Les  fournisseurs.  La  marine.  Sa  situation  en  1821. 
Question  des  colonies.  La  traite  des  noirs.  Les  hôtels  de  monnaie* 
L'impôt  foncier  est  dégrevé  de  14  millions.  Répartition  du  dégrèvement. 
Objections.  Question  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier.  Mesures  nouvelles 
prises  pour  l'application  des  travaux  du  cadastre,  en  1822.  Crédit  pour 
la  construction  d*une  nouvelle  salle  d'Opéra.  Gôture  de  U  session. 
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son  «sprii,  «icsirAtont  le  dévetoppeiueni  (l(.>ï  liberté 
constiluiionnellef  cl  s'^pposuioiH  &  loato  diminaiion  de 
ces  Hburléit  ;  i:'£tait  le  ituuvcau  n'giiiio.  A  eu  ^ranil  parti 
s'i^toH  joint  [t'abnrd  ce  qni  resUit  dui»  k  peuple  et 
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donner  la  couronne  au  duc  d'Orléans,  puis  enfin  le 
parti  républicain  qui ,  sous  les  ordres  de  Lafayette,  ne 
désespérait  point  du  succès.  —  Ces  différents  partis, 
constitutionnels,  bonapartistes,  orléanistes,  républi-< 
caÎRB,  réunis  sous  ie  nom  de  parti  libéral,  répondaient 
au  même  cri  de  :  vive  la  Charte  ! 

A  voir  une  semblable  division  et  une  telle  ardeur 
dans  la  nation  ,  on  ee  prenait  véritablement  à  douter 
que  te  gouvernement  des  Bourbons,  ainsi  attaqué  môme 
-par  les  royalistes,  pût  longtemps  durer  :  on  lui  repro** 
etiait  entre  mille  griefs  de  ne  point  être  un  gouverne- 
ment d'origine  nationale  et  d'avoir  dû  sa  restauration  à 
des  baïonnettes  étrangères!  —  mais  de  bonne  foi,  ce 
n'était  point  la  Restauration  qui  avait  fait  181&, 
nK)ins  encore  1815  ;  c'était  elle ,  au  contraire,  qvi , 
par  sa  sagesse  et  par  sa  bonne  conduite,  avait 
obtenu  ta  libération  du  territoire,  ie  départ  de  ces 
mêmes  étrangers  deux  ans  plus  tôt  :  c'était  elle  aussi  qui 
avait  créé  en  France  le  crédit,  ranimé  nos  finances, 
reconstitué  l'administration  et  l'armée,  réparé  tous  les 
désastres  des  guerres  passées,  donné  enfin  à  la  France 
plus  de  libertés  qu'elle  ne  se  souvenait  d'en  avoir  jamais 
eu.  Assurément  tous  ces  bienfaits  n'étaient  point  de 
ceux  qui  eussent  dû  être  si  vite  oubliés  ou  méconnus. 

La  Chambre  des  députés ,  image  aussi  fidèle  que 
possible  de  Tesprit  de  la  nation  qu'elle  représentait , 
offrait  dans  son  sein  les  mêmes  divisions ,  les  mêmes 
ardeurs  :  tous  les  partis  y  étaient  représentés  en  plus 
oa  QMins  grande  force,  et  les  recommandations  que 
venait  de  faire  le  Roi  dans  son  discours,  «  d'un  accord 


■■■mr>tniuittH>lii 


pirrAiH  f'iiL,  ni  H,  lh*itii-< 
l|h«VAit  uimtoi  'nmtrxi  ' 


II*  tliiv 


Uilutb)  tu  1-r.i 
yrii]i|uiii,  iiiilili 


48t4.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  485 

La  première  discussion,  dans  laquelle  se  manifes* 
tèrent  d'une  manière  aussi  ardente  qu'inattendue  ces 
dispositions  hostiles,  fut  une  discussion  de  finances, 
celle  qui  chaque  année  (cette  fois  pour  la  dernière) 
venait  traiter  des  douzièmes  provisoires  nécessaires  au 
service  public,  en  attendant  le  vote  du  budget. 

Cette  irrégularité  n'était  point  nouvelle;  elle  durait 
depuis  1815.  Le  4  décembre  1815,  M.  Corvetto  avait 
proposé  •  et  obtenu  quatre  douzièmes  provisoires , 
en  1816  quatre  douzièmes,  en  1817  six  douzièmes. 
M.  Roy,  en  1818  et  1819,  avait  également  obtenu  les 
six  douzièmes  nécessaires,  de  1818  à  1821;  ce  provi- 
soire avait  donc  toujours  existé  :  une  fois  le  ministère 
avait  essayé  de  briser  celte  détestable  habitude,  et 
avait  présenté  et  discuté  à  -ce  sujet  une  loi  qui  réglait 
autrement  Tannée  financière,  nous  avons  dit  comment 
cette  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  avait 
été  rejetée  à  la  chambre  des  pairs ,  par  une  intrigue 
politique  qui  donna  lieu  au  coup  d'État  de  M.  Qecases, 
et  à  la  nomination  de  soixante  nouveaux  pairs.* 

Aujourd'hui  la  question  n'avait  donc  rien  de  nou- 
veau, seulement  on  regrettait  comme  par  le  passé 
d'avoir  ainsi  et  toujours  recours  à  un  provisoire  qui 
entraînait  une  foule  d'abus,  causait  aux  contribuables 
certains  dangers  par  suite  d'erreurs,  et  entravait  le 
service  régulier  de  la  perception. 

Les  objections  ne  pouvaient  donc,  sous  aucun 
rapport  nouveau ,  entraver  la  proposition  du  ministre  « 
ni  même  la  retarder ,  car  cette  année  la  situation  était 
plus  anomale  encore  que  par  le  passé.  Par  le  passé 


OH  AVkîl  BU  la  «olu  de  voter  le»  douiiAniM  vl  les  dé> 


de  lellti  «orio  quo.  («'«gaiement  parlaoU  iouIca  lus  dé- 
penses dàjji  fAÎlPS  (ullf»  rto  l'armée  par  excujplci,  qui 
fio  puyvnt  d'Avauca  ol  puur  quiiue  joun)  AUiunI  iiicou- 
«litulionncliee. 

Il  )  Jivait  donc  ti^  uD  loâme  temps  otonaliB  et 
ucftenco. 

Cependant,  l'esprit  de  parti  aveiigls  iBllentcnl  l«e 
hontmeH.  qu'il  y  eut  des  ilépuLés,  M.  k'  gûnôral  Don- 
nadtt-ii  la  pmniicr,  quj  uv  conaeilla  rien  nioJi>s  qw* 
de  refuser  net  toute  ullucalion  el  loui  crédit  à  «o 
minisl^re  qui,  dî&ail-tl,  n'avait  pas  la  egoTtancf  de  la 
Chambre. 

Le  K^^jièral  Uonnadi«u  dûbulail  daiia  la  Cltambro  : 
H  trouva  ilutLs  lu  clitif  du  parti  royallsla  lui-inAou. 
dane  Bl.  de  Vill«le.  un  btiUne  formul  :  M.  dti  VilUtle. 
qui  st*  sentait  biunlAl  mîui'itrB,  n'vftt  pu  odmellre  que 

le  service  de  l'Etal  fùl  :tTr^''-     '' •   t--' -   -   i..nc;i 

s'ëleva-t-il,  avoc  uno  netti-  ne 

inqualinablu  prupo^iliou.  >  n  : 

un  mitnc  temps,  ii  eut  ji  ckplîqu'-i  ir- 

quoi  (ui-tnétiu!  ut  duui  du  ses  ck'l  '  -us 
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liqaea.  dont  il  ne  ccs&aii  dêtro  le  défenseur. 

Cette  appréciation  blessania  du  miniaUru  ItloJia- 
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lieu,  da  la  part  du  chef  de  la  droite,  ne  fut  point»  dès 
le  coounenceineat  de  la  sesaien  »  une  des  oioindres 
oauses  de  son  infériorilé,  elle  révélait  à  quel  point  la 
drate  était  la  maitresse  «bflolue  du  terrain  et  de  la 
BM^orité. 

Lorsque  cet  intermède  politique  eut  pris  fin,  la 
di8CUs$ion  sur  le  fond  de  la  loj  commença.  Que  pou- 
vait-elle révéler  de  nouveau,  rien  qui  n'eût  été  dit 
depuis  six  ans?  On  objecta  bien  qu'avec  une  émission 
de  bons  du  Trésor  de  150  millions ,  par  exemple ,  on 
pourrait  solder,  à  mesure,  les  dépenses  des  trois  pre- 
mier mois,  ne  voter  que  trois  douzièmes  au  lieu 
de  six,  et  qu'alors  ces  150  millions,  joints  à  ce  qu'on 
recouvrerait  sur  les  impôts  indirects ,  suffiraient  am- 
plement à  la  dépense  :  mais  comme  il  n'y  avait  aucune 
raison  plausible  et  légale  pour  que  la  contribution  fon- 
cière fût  exonérée  de  son  tribut  régulier  pendant  un 
tenqps  quelconque,  cette  proposition  émanée  d'un 
homme  peu  pratique  échoua,  comme  celle  qui  propo- 
sait de  réaliser  les  12  millions  de  rentes  que  le  Trésor 
tenait  sagement  en  réserve,  et  de  se  procurer  ainsi  les 
200  mimons  de  dépenses  demandées. 

Tous  ces  projets  qui  émanaient  de  députés,  habiles 
peut^tre  à  manier  la  parole  et  à  créer  des  embarras, 
mais  fort  ignorants  de  la  pratique  de  la  perception  et 
du  service  du  Trésor,  échouèrent  avec  la  On  de  leurs 
discours ,  et  la  loi  fut  acceptée ,  votée  et  promulguée 
le  lâu  janvier.  Un  crédit  de  200  qnillions  était  affecté 
aux  dépenses  ii  répartir  entre  les  différents  ministères , 
sauf  compte  ultérieur. 
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Quant  aux  comptes  du  budget  de  1819,  ceux-là 
étaient  positifs. 

Le  règlement  de  ces  comptes ,  c'est-à-dire  les  ré- 
ductions de  crédit  et  les  augmentations  de  dépenses, 
étaient  pour  la  Chambre,  comme  la  discussion  d*un 
budget  nouveau.  Elle  voulait,  en  effet,  qu'on  lui  ex- 
pliquât pourquoi  et  comment  telle  recette  n'avait  pas 
reïidue  ce  qu'elle  avait  été  estimée,  pourquoi  telle  dé^ 
pense  avait  dépassé  le  crédit  fixé,  puis  alors  revenait 
la  question  de  la  spécialité  des  dépenses,  celle  des  vire- 
ments de  chapitre  à  chapitre,  puis  la  question  constitu- 
tionnelle des  prérogatives  royales  qui  permettent  au  Roi 
de  distribuer,  selon  sa  volonté,  les  dépenses  afférentes 
à  chaque  chapitre  d'un  ministère ,  sans  pouvoir  sortir 
de  la  masse  :  toutes  questions  brûlantes,  contestées, 
et  la  cause  de  discussions  peut-être  plus  vives  encore 
que  lors  de  la  discussion  du  budget  primitif,  parce 
qu'ici  la  dépense  était  faite,  et  qu'après  beaucoup  de 
blâmes,  de  reproches,  et  quelquefois  d'injures,  il  fallait 
se  résigner  à  payer. 

Dans  cette  loi  des  comptes  de  1819,  qui  différait 
tant  du  budget  voté,  tous  ces  incidents  se  produisirent 
à  un  degré  inouï. 

L'économie  du  projet  présenté  par  M.  Roy  était 
celle-ci  : 

Les  crédits  accordés  pour  l'année  1819  avaient  été 
de  869  millions. 

Mais  les  recettes  n'avaient  point  répondu  aux  éva- 
luations du  ministère. 

On  avait  perdu  : 


Sur  l'enr^sircmeRt 6  nillions. 

Sur  les  dooanRâ 4 

Sur  les  «iDlributioiu  îndlreeteB. ...  h 

Sur  tft.  loterie A 

EntHniible 18  milllonit. 

I.M  m;clLcs  avûenl  M  ùan  liinîi^  i  &03  mil- 
Uons,  et  la  réserve  do  I81tf  iiliscirWp.  Maw.  H'buItc 
pari,  Im  recutlea  de  iJMi)  ayant.  !  o--, 

tblbci  Aiik-nitiirs  certains  rm]it.«  '  n, 

montant  k  5  millioni;,  il  i'ea  âtnit  hi'o  <i<«^  >»  .v cuite 
loi&lo  ol  dnfiuiUvtt  de  IBitf  s'élAil  éle«6e  k  MA  mil* 
lions. 

Par  conlre,  U  dA[>et»o  lot)ilf>  i\n  1H19.  étant  ko* 
Ir^  par  Riiite  d'anniilalion»  duis  la  timlle  de  B6S  mil- 
lions ,  il  3*eii5itivail  qu'il  rcfllail  li  Ininspurter  a 
ruTerci(-<<  IHâl  un  relftiual  dUpouibIc  de  plus  de 
h  mitlions. 

Los  causeï  de  la  djmiiialion  des  |uroduit3  do  lfl4S 
rumnt  naltircllemeiit  Tort  dùciilite. 

On  pnilcDdil  que,  si  les  rowUw  de  lenrofçÈtie- 
ment  avaient  baissn,  cVtait  U  rsuvffi.  du  di^runt  de  traa- 
sactionii,  (|ui  venait  «ans  cùsx  paralyser  las  inqui»- 
ludos  conçueii  iur  la  solidité  dea  biens  nalionttui,  et 
on  allégua  que,  Mir  un  liien  de  l()0,ti1)0  francs,  mi  nn 
truuvnll  que  dilDcilcment  ii  emprunter  10.000  frattca  ; 
on  ubjecla  que  tous  tes  comptes  d'une  année  h  l'aulrt 

^t,.i.     -   ■         -   -    .         .  !         '-,,-,.,:■'         ,     .  :    ■     :,l,i 


ic 


4»94.1  SOUS  LA   RESTAURATION.  m 

Ti^otage  effréné  auquel  se  livraient  touâ  les  joueurs  : 
on  révéla  que  les  émissions  de  bons  du  Trésor 
n'4taient  soumises  à.  aucune  règle  positive,  que  nul  ne 
savait  si  la  limite  de  150  millions  n'était  jamais  dé- 
passée» et  qu'alors  il  valait  bien  mieux  fixer  une 
limite  positive  et  la  contrôler  sévèreoKnt. 

M»  Roy  répondit  pertinemment  k  toutes  ces  accu- 
Mtions. 

11  était  vrai  que  les  recettes  de  Tenregistremeat  et 
du  timbre  avaient  baissé»  ainsi  que  celles  des  douane$  ; 
la  cause  en  était  aux  vagues  inquiétudes  politiques  qui 
avaient  agité  le  pays. 

La  diminution  sur  les  boissons  avait  tenu  à  la 
saison  humide  qui  avait  encore  affligé  i  8i9  ;  on  avait 
remarqué  que»  dans  les  temps  de  chaleur»  il  y  a  plus 
de  débit  que  pendant  les  pluies.  • 

Quant  à  la  loterie»  les  bénéfices  en  étaient  réduits 
aux  caprices  du  sort,  et  quoique  les  mises  des  joueurs 
aient  été  plus  considérables,  les  bénéfices  avaient  flé- 
chi. Il  y  a  dans  ce  genre  de  produits  des  choses  que 
nul  n'explique. 

Sur  le  défaut  de  contrôle  des  comptes,  il  n'y  avait 
point  de  réponse  à  faire,  puisqu'au  contraire  il  avait 
été  organisé  au  ministère  une  commission  spéciale, 
composée  d'inspecteurs  généraux  des  finances,  dont  la 
capacité  était  notoire. 

La  réponse  de  M..  Roy  sur  la  proposition  que 
l'on  faisait  de  fixer  la  quotité  d'émission  des  bons 
du  Trésor  et  de  la  contrôler  mérite  d'être  rap- 
portée. 
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tique  que  nous  traversons,  disait-il,  il  y  a  urgence 
pour  tous  ceux  qu'intéresse  la  conservation  de  Tauto- 
rite,  d*être  assurés  qu'il  n'y  aura  de  repos  pour  la 
France  que  dans  Tunion  de  tous  les  royalistes,  un  mo- 
ment divisés,  aujourd'hui  tous  liés  par  le  même  senti- 
nïent,  le  salut  du  pays.  » 

Le  vote  de  la  loi  avait  répondu  à  cette  interpella- 
tion à  peu  près  ministérielle. 

Immédiatement  après  cette  loi  des  comptes,  M.  Roy 
présentait  à  la  discussion  de  la  Chambre  la  loi  sur  les 
reconnaissances  de  liquidation,  loi  qui,  en  1821,  avait 
un  caractère  d'urgence  toute  spéciale. 

Il  faut  rappeler  ce  que  c'étaient  que  ces  reconnais- 
sances, et  pourquoi  le  ministre  demandait,  en  1821 , 
un  crédit  pour  leur  remboursement 

La  loi  du  28  avril  1816  avait  d'abord  ordonné  que 
les  créanciers  de  l'arriéré  dû  par  l'Empire  et  la  Res- 
tauration jusqu'au  1*'  janvier  1816,  seraient  payés  au 
fur  et  à  mesure  du  règlement  de  leurs  créances ,  au 
moyen  de  reconnaissances  dites  de  liquidation,  non 
négociables,  mais  qui  pourraient  être  échangées  contre 
des  inscriptions  de  rentes. 

La  loi  du  25  mars  1817  avait  changé  la  nature  de 
ces  reconnaissances,  et  les  avait  rendues  négociables 
et  payables  au  porteur. 

Elles  devaient  être  remboursées  intégralement,  à 
dater  de  l'année  1821,  par  cinquièmes,  d'année  en 
année,  par  séries  et  au  sort. 

Ces  remboursements  devaient  se  faire  en  numéraire, 
et,  à  son  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours  moyen 
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an  contraire,  très^vîTeoient  et  porofondément   con- 
testée. 

M*  GEsiimr  Périer  démontra,  dans  un  travail  fort 
étend»  et  fort  compiet,  qu'il  y  «vait  un  danger  évident 
à  mettre  ainsi  entre  les  mains  du  ^uvarnement  une 
aomme  de  4  millions  4e  rentes,  sans  objet  et  sans  em- 
ploi, que  ce  projet  renfermait  un  principe  de  jeu  «qu'il 
importait,  au  contraire,  de  détruire,  et  qu'il  ne  présen- 
tait aucune  ^onomie  pour  le  Trésor.  Il  consentait  bien, 
pour  solder  les  créances,  à  une  émission  de  3  millions 
SS&,'000  francs  de  restes,  mais  k  la  condition  expresse 
que  la  négociation  en  aurait  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence complètes. 

M.  le  général  Sébastiani  allait  plus  loin,  et  il  de- 
mandait que  les  30  milli<H2S  en  néserve  au  Trésor ,  les 
ik  millions  de  réduction  de  l'impôt  foncier  projetée 
ponr  1821,  et  les  16  millions,  fruit  du  produit  des 
renies  existantes  encore  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, vinssent  éteindre  les  60  millions  dont  on  récla- 
mait l'équitable  payement. 

M.  de  Villèle  fut  loin  de  partager  surtout  ce  der« 
nier  avis  :  priver  l'impôt  foncier,  depuis  longtemps  si 
surchargé,  d'un  adoucissement  si  mérité  et  si  vivement 
attendu,  cela  n'était  ni  juste  ni  politique:  la  mesure 
proposée  par  le  ministre  lui  paraissait  donc  devoir  être 
adoptée  sans  réserve. 

M.  Roy  dut  alors  intervenir  et  expliquer  quels 
amient  été  les  motifs  de  sa  résolution. 

Après  la  nécessité  de  payer,  il  y  avait  eu  dans 
cette  résolution  des  considérations  plus  élevées  qfai  dé- 
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Jette  continuellement  exigible,  comme  la  dette  flot- 
tante. —  Ensuite  avec  les  annuités  on  n'avait  point  les 
inconvénients  des  échéances  des  bons  du  Trésor,  répé- 
tées à  deux,  trois,  quatre,  cinq  et  six  mois:  les  échéances 
des  annuités  n'étaient  qu'à, un  an. 

D'ailleurs,  le  Trésor  avait  d'autres  engagements, 
il  avait  à  acquitter  à  la  Banque  les  60  millions  avan- 
cés par  elle  pour  le  payement  des  étrangers,  et  à  com- 
pléter cette  somme  de  100  millions  par  AO  millions 
pris  sur  d'autres  services. 

Le  ministre  observait  en  outre  que  plus  la  rente 
monterait,  plus  la  libération  serait  facile  et  avantageuse 
aux  contribuables. 

En  effet,  le  Trésor  étant  possesseur  de  31  millions 
de  rente,  chaque  5  francs  de  hausse  augmentait  ses 
ressources  de  31  millions  :  La  rente  étant  montée  de 
74  francs  à  84  francs ,  le  Trésor  avait  aiTisi  gagné 
62  millions  :  si  elle  montait  au  pair,  il  devait  gagner 
142  millions,  et  alors  ce  jour-là,  au  lieu  de  demander 
aux  contribuables  31  millions  de  rentes  pour  liquider 
l'État,  on  n'avait  plus  à  leur  en  demander  que  24* 
C'était  donc  une  diminution  annuelle  d'impôts  de  plus 
de  7  millions. 

Ce  système  des  annuités  sauvegardait  donc  l'intérêt 
du  Trésor,  celui  des  contribuables  et  ménageait  le 
crédit. 

M.  Sébastiani  avait  proposé  de  prélever  sur  les 
rentes  entre  les  mains  du  Trésor,  les  11  millions 
A.00,000  francs  qu'il  possédait,  mais  ces  rentes  avaient 
leur  emploi,  elles  étaient  le  gage  de  créances  avouées; 
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Il  restait  &  prendre  les  meauroa  oéoawaire»  pdiir 
l'eiécuiion  de  cette  loi. 

D'atxml,  par  une  urdonnnnce  mi  date  du  U  in:irk 
uu  r^gla  le  pa^onient  dci-  rcrutinaissances  âuit  eh  nu- 
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uu  SO  juin,  K  Tùâon  de  1  million  pur  jour. 
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entre  des  annuités  portant  6  pour  O/o  d'intérêt  par  an, 
ou*  des  annuités  portant  seulement  h  pour  O/o  d'intérêt, 
mais  ayant  droit  à  des  primes  et  lots. 

Les  dix  premiers  millions  des  annuités  à  6  pour  O/o 
étaient  remboursables  au  22  décembre  de  1821 ,  et 
ainsi  d'année  en  année,  avec  le  coupon  d'arrérages 
correspondant. 

Les  annuités  à  ft  pour  O/o  étaient  remboursées, 
avec  les  coupons  d'intérêt^les  22  juin  et  22  décembre 
de  chaque  année,  de  1822  à  1826. 

Les  2  pour  O/o  d'intérêt  retenus,  réunis  en  un 
fonds  commun,  composaient  sept  tirages  de  lots,  pour 
une  somme  de  600,000  francs,  il  y  avait  sept  cent 
dix-huit  lots. 

Un  lot  de 50,000fr. 

Deux  lots  de 25,000 

Cinq  lots  de 20,000 

Dix  lots  de 10,000 

Cent  lots  de 1,000 

Deux  cents  lots  de 500 

iQuatre  cents  lots  de 250 

Restait  la  partie  la  plus  délicate  de  l'opération,  la 
négociation  du  tiers  de  la  rente  affectée  au  payement 
des  annuités  échéant  en  1821  et  1822 ,  pour  les  deux 
premiers  sixièmes. 

M.  Roy  avait  compris,  d'après  les  difficultés  qu'avait 
éprouvées  M.  Corvetto ,  dans  les  trois  emprunts  qu'il 
avait  négociés ,  d'après  les  reproches  qui  avaient  été 
faits  à  l'absence  de  publicité  et  de  concufrenos  qui  y 
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loi,  qui  réglait  d'une  manière  définitive  le  payement 
des  reconnaissances  en  faveur  des  créanciei:s  de  Tar- 
riéré. 

La  Chambre  eut  ensuite  à  s'occuper  de  diverses 
lois  politiques  fort  importantes,  telles  que  la  circon- 
scription des  arrondissements  électoraux»  la  révision 
du  règlement  de  la  Chambre,  la  réforme  du  jugement 
par  le  jury  ;  ces  lois  avaient  donné  lieu  dans  la  Chambre 
à  des  discussions  plus  animées  que  jamais,  Tesprit  des 
masses  avait  répondu  à  cette  agitation. 

A  Paris,  de  nouveaux  troubles  avaient  éclaté  à 
rÉcole  de  droit, —  à  Grenoble  on  avait  fait  courir  le 
bruit  de  l'abdication  du  Roi ,  celui  de  l'adoption  de 
la  Constitution  de  1791  et  de  la  reprise  de  la  co- 
carde tricolore  à  Paris;  un  mouvement  sédieux  avait 
éclaté  à  l'École  de  droit  de  cette  ville.  —  Dans  l'ar- 
mée, des  rapports  secrets  avaient  de  nouveau  révélé, 
chez  les  sous-officiers,  certains  ferments  d'insubor- 
dination qui  précèdent  habituellement  les  conspira- 
tions militaires  :  au  dehors,  les  révolutions  d'Espagne 
et  de  Naples  marchaient  toujours ,  et  venaient  surex- 
citer  l'esprit  de  l'ardente  minorité  de  la  Chambre , 
comme  de  tous  ceux  pour  lesquels  ces  révolutions 
étaient  une  espérance  :  les  séances  de  la  Chambre 
étaient  devenues  une  véritable  afëne,  dans  laquelle  se 
livrait  un  combat  de  tous  les  jours. 

La  loi  que  le  ministère  de  l'intérieur  présentait  à 
la  discussion  de  la  Chambre,  le  12  mai ,  n'était  point 
de  nature  à  calmer  ces  irritations ,  bien  au  contraire. 
Cette  loi  avait  trait  au  clergé  et  à  une  augmentation 
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bft^inai^i  se  manifestaient  chaque  JQur»  et  c'est  pour 
Y  satisfaire,  dans  une  mesure  9i$aux7ément  lûaitôe,  qu'il 
ne  semblait  poiot  déraisonnable  de  veoir  demander  & 
la  Chambre  les  crédits  nécessaires  pour  donner  ^  douze 
cireonscriptions  nouvelle^  Tautorité  nécessaire  d'uu 
chef  ecclésiastique,  pour  améliorer  le  sort  des  vicaires, 
et  entretenir  convenablement  les  édifices  consacrés  au 
oulte. 

En  principe,  cette  proposition  ne  pouvait  être  con- 
testée, elle  était  nécessaire  et  utile;  dans  Tapplication, 
e'eat-Ji-dire  dans  le  mode  de  réaliser  le  projet,  de 
trouver  Targent  nécessaire  pour  doter  les  nouveaux 
évéques ,  accroitre  le  trait:ement  des  vicaires,  subvenir 
h  celui  des  ecclésia,stique8  nouvellement  uonomés,,  et 
réparer  les  églises ,  conunençait  la  difficulté.  En  un 
mot,  la  question  législative  était  facile,  la  question 
pécuniaire,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  était  siyette  è.  contes- 
talion. 

Le  projet  ministériel  était  celui-ci  ; 

A  partir  du  1"  janvier  1824,  les  pensions  ecclé- 
siastiques, qui  étaient  annuellement  retranchées  de  la 
dette  publique  par  suite  du  décès  des  pensionnaires, 
devaient  venir  accrotlre  le  budget  des  recettes  du 
clergé,  indépendamment  des  sommes  qui,  par  suite  de 
décès  des  pensionnaires  en  activité,  étaient  ajoutées  au 
traitement  de  leurs  successeurs.  —  Ceci  était  le  fonds, 
la.  dotation. 

Venait  ensuite  remploi. 

Ces  sommes  étaiei^t  employées  ^  la  dotation  de 
douse  sièges  épiscopaux,  déterminés  par  le  Roi,  d'ac^ 
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les  lois  organiques  de  180i  et  1802  sur  le  clergé,  elles 
eussent  donné  lieu  à  des  débats  dangereux;  il  avait 
donc  tourné  cette  difficulté  en  présentant  cette  nouvelle 
institution  d*évéques ,  comme  un  simple  acte  d'admi- 
nistration publique  :  selon  lui,  et  suivant  d'autres  « 
c'était  en  effet  ne  toucher  en  rien  au  spirituel  que 
d'augmenter  le  nombre  des  évoques,  c'était  un  acte 
exclusivement  temporel,  avec  l'approbation  toutefois 
du  saint-siége. 

Si  le  projet  ainsi  formulé  du  gouvernement  eut  été 
maintenu  dans  ces  termes,  il  est  probable  qu'il  n'eût 
point  rencontré  une  grande  opposition,  mais  il  rencon- 
tra celle  de  la  commission  elle-même,  qui,  se  faisant 
déjà  l'écho  de  la  majorité,  parlait  en  maître. 

La  commission  avait  en  quelques  lignes  renversé 
tout  le  projet.  D'abord  elle  accordait  au  Roi  le  droit, 
sans  consulter  les  Chambres,  d'instituer  non-seule- 
ment douze  sièges  épiscopaux ,  mais  d'autres  enc<9te , 
sans  limite  de  nombre  ;  puis  la  circonscription  par  dé- 
partements était  supprimée,  et  le  Roi  pouvait  instituer 
des  évêchés  dans  toutes  les  villes  ou  il  le  jugeait  néces- 
saire; quant  à  la  dotation  et  au  mode  de  se  la  procu- 
rer, à  la  condition  financière' en  un  mot,  celle  qui 
était  proposée  par  le  ministère  était  maintenue. 

On  peut  3  dès  à  présent ,  apercevoir  combien  ce 
projet  différait  de  celui  du  ministère ,  et  constater  que 
déjà  ce  ministère,  ne  trouvant  d'appui  réel  dans  aucun 
parti  de  la  chambre ,  ne  faisait  qu'obéir  à  un  pouvoir 
occulte  qui  lui  dictait  ses  lois  sous  la  peine  incessante 
de  lui  retirer  ses  voix,  au  premier  acte  de  désobéis- 


r.RS  nSANCEf 


rilit 


«ance.  C'«Haii  te  comninncemenl  du  rkgnç  du  pftrli 
ulrra-ruyalLMc.  avvit  d>utr»r  tuinnémc,  et  pur  wa 
propres  i:h«f#i.  h  In  dirwlirtrtdwtnffdip*»». 

Qiittnl  .:  'I     ■    ..'■■i.iil 

vn  m^mc  !■  l'n 

du  lu  coinmi.  ■■.■.■.  ■  ■  ■■  '  ■■•-  (■-.■...., ui  ■  :  ,1.  -'^if  jiij,"ai- 
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incoiiAtiliitiorniel ,  ég«l<:mi'nt  runtrAJre  fttut  lois  de 
l'Église  et  &  relies  du  budget. 
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ChAmbre  ta  conMiliilion  miimii  du  rMrgé  tittholique 
en  France  d'&prbs  le  concordat  de  1801  ol  I*  lui 
de  1802. 

Kn  l'in^cuiion  du  concordai  dn  1801,  cinqtwuie 
évdkhi^rt  avikiest  é\é  érigée  daiia  doft  oîrconacnptiûw 
d^erminpfvi  par  la  toi,  une  paroisao  avait  6lé  éuhlifl 
dan»  nliaque  juKiictt  île  peix,  do»  (ratleiiuiiiU  ftxe^ 
avaient  remplao^  les  dotations  lerrilomles.  Ainsi,  le 
clergé  avait  reçu  sa  consijiiitian  l«^);Blr,  sur  la  mdme 
ha«j  ol  »ur  lomiUK'ptftd  q'i.  ''  ■'     '    '   :  to. 

Or.  si  ce  nombre  d'(^v*'i  1 1  '■■>^.  c&(\ui 

M&li  pofaibic,  c'éiMl  au  a;<-n  ■/.  pas  5ct(- 

Inm'!!)!  k  dire  oii  )eâ  nouveaux  fnégc^  demicnt  Mvb 
pUci^s.  mais  encore  à  quels  besoins  il»  devaient  sali*- 
fiùre  ;  avec  ex*  renâ^gnenent*  la  ptùs&aiioe  It^gislAtive 
aurait  a  aviser. 

Selon  lui,  au  point  de  vue  flnanner,  la  pnijel  ptir- 
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sente  par  le  ministère  ne  pouvait  légalement  étra  ac- 
cepté. 

Le  nninistère  proposait  d'accroître  le  budget  du 
clargé  «t  de  doter  les  nouveaux,  sièges  épiscopaui  des 
fo&ds  qui  résulteraient  des  décès  successifs  des  pen* 
sionnaires  ecclésiastiques. 

Mais  c'était»  et  c'est  en  finances,  un  principe  esaea* 
tiellement  faux  que  celui  d'appliquer  un  revenu  éven*' 
tuel,  une  pension  viagère ,  k  un  objet  fixe  et  annuel  »  5 
un  évéché.  —  Les  dépenses  variables  ne  peuvent  ainsi 
se  convertir  en  dépenses  fixes.  11  'n'y  avait  de  fixe  au 
chapitre  du  clergé  que  les  22  millions  déterminés  par 
la  loi  de  1802  pour  les  traitements  reconnus;  ces  trai-- 
tements  seuls  étaient  dus  par  le  budget.  Quant  aux 
il  millions  qui  formaient  le  chapitre  des  dépenses 
variables  de  ce  même  clergé ,  ils  ne  pouvaient  sortir 
de  cette  classe  variable  poui*  entrer  dans  une  classe 
fixe  que  par  une  loi  votée  par  les  deux  Cbambres. 
Ainsi  le  projet  de  loi  faisait  du  fixe  avec  du  variable, 
du  certain  avec  de  l'incertain;  il  retenait  ce  qu'il  don* 
nait;  ce  n'éUit,  suivant  M.  Royer  Collard,'ni  une 
dotation,  ni  un  abonnement,  c'était  une  fraude  finan- 
cière. 

Les  objections  de  l'opposition  furent  bien  autre- 
ment considérables. 

M,  Kératry  faisait  observer,  avec  raison ,  que  cette 
dotation  de  11  millions  prise  sur  les  pensions  ecclésias* 
tiques  viagères,  outre  qu'elle  viendrait  porter  le  budget 
du  clergé  à  plus  de  32  millions,  viendrait  aussi  enlever 
tout  espoir  de  réduction  de  la  dette  publique^-^^-Comaie 
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D'autres  voix,  également  autorisées,  changeant  la 
question,  et  l'éloignant  le  plus  qu'elles  pouvaient  de 
l'institution  des  nouveaux  évéques,  insistaient  pour  que 
les  fonds  provenant  du  décès  des  pensionnaires  du 
clergé  fussent  employés,  non  pas  à  doter  douze  évo- 
ques inutiles,  disaient-ils,  et  cent  quarante-quatre 
chanoines  plus  inutiles  encore,  mais  à  Tamélioration 
réelle  du  sort  des  curés  et  des  vicaires,  de  telle  sorte 
qu'ils  puissent  partout  donner  un  asile  au  pauvre,  du 
bouillon  au  malade,  et  une  aumône  à  l'indigent. 

M.  Bignon  allait  plus  loin  dans  une  ardente  phi- 
lippique  contre  les  tendances  qu'il  soupçonnait  à  la 
majorité  :  selon  lui,  chaque  pas  fait  par  cette  majorité 
dans  la  Chambre  était  un  pas  vers  la  contre-révolu- 
tion. Le  but  était  de  rétablir  le  clergé,  comme  corps 
politique  et  indépendant,  de  rétablir  Taristoeratie  an- 
cienne :  «  Soyez,  disait-il,  si  vous  le  voulez,  ou  si 
vous  le  pouvez,  ou  les  restaurateurs  de  l'aristocratie 
ancienne,  ou  les  fondateurs  d'une  aristocratie  nouvelle, 
mais  soyez  Français,  et  non  pas  ultramontains ,  vos 
pères  ne  Tétaient  pas.  » 

Toutes  ces  objections  détruisaient  pièce  à  pièce,  et 
le  projet  du  ministère,  et  celui  de  la  commission.  Il  eût 
été,  en  effet,  bien  plus  sage,  et  surtout  bien  plus  franc 
de  la  part  de  tous,  si  la  loi  de  1802  était  insuffisante, 
de  venir  apporter  à  la  Chambre  un  tableau  des  nou- 
veaux sièges  à  instituer  ;  alors  la  Chambre  Teùt  exa-- 
miné,  étudié,  et  aurait,  dans  sa  sagesse,  qui  n'eût 
probablement  pas  manqué,  satisfait  à  tous  ces  besoins 
nouveaux  et  légitimes.  Ainsi,  et  ainsi  seulement,  le 
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de  créer  dans  les  mêmes  conditions  dix-huit  autres 
sièges  épiscopaux,  dans  les  autres  villes  qu'il  désigne- 
rait, lorsque  les  ressources  du  budget  le  permettraient. 
Quant  au  mode  de  dotation,  il  fut  maintenu  ;  les  décès 
des  pensionnaires  ecclésiastiques  devaient  la  fournir. 

Comme  nous  Tavions  dit,  le  principe  et  la  néces- 
sité de  nouveaux  sièges  se  justifiaient  d'eux-mêmes, 
tout  le  monde  était  unanime  à  le  reconnaître  ;  mais  le 
côté  financier  péchait  par  la  base  ;  celui-là  seul  e&t  dû 
recevoir  une  consécration  plus  conforme  aux  règles 
budgétaires  qui  régissaient  les  dépenses  publiques.  * 
Ainsi  se  fussent  trouvés  d'accord,  et  les  garanties 
financières,  qui  ne  doivent  jamais  faillir,  et  le  respect 
aux  institutions  religieuses,  qui  sont  la  base  de  toute 
morale,  comme  de  tout  gouvernement  soucieux  de  son 
honneur  et  de  sa  durée. 

Pendant  que  cette  loi  était  en  discussion,  les  con- 
férences de  Laybach  avaient  été  closes,  et  leurs  suites 
avaient  bien  autrement  surexcité  l'opinion  libérale  et 
révolutionnaire.  Les  trois  souverains  du  Nord,  qui  déjà 
regrettaient  si  amèrement  l'évacuation  du  territoire 
français  obtenue  par  les  assurances  de  M.  de  Riches- 
lieu,  avaient  déclaré  dans  un  manifeste  que^  réunis 
dans  le  but  d'apaiser  les  troubles  dirigés  contre  la 
paix  générale,  ils  étaient  décidés  à  la  rétablir  partout 
où  elle  serait  ti*oublée.  En  effet,  le  lendemain,  les  trois 
souverains  avaient  quitté  Laybach,  et  quaraiite-deux 
mille  Autrichiens  avaient  été  chargés  de  raffermir  ia 
tranquillité  à  Naples,  en  même  temps  que  douze  mille 
soUats  avaient  occupé  le  Piémont,  Dans  cette  coaf^ 
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gouvernement'  du  Roi  les  récrinoiinations  de  tout  ce 
♦  qui,  de  près  ou  de  loin,  avait  servi  l'Empire,  de  tout 
ce  qui  avait  été  dépouillé  par  la  chute  de  T Empire. 
L'opposition,  répondant  aux  nombreuses  plaintes,  aux 
nombreuses  réclamations  des  donataires,  les  avait 
depuis  longtemps  encouragés  dans  leurs  espérances, 
et  avait,  on  peut  le  dire,  irrité  ces  espérances  :  c'est 
cette  irritation  dont  elle  tirait  aujourd'hui  parti  pour 
exiger  le  conapte  de  ce  dépouillement  général.  Quant 
au  ministère,  quelque  louable  qu'ait  été,  ainsi  qu'on  va 
le  voir,  son  intention  lorsqu'il  présentait  son  projet  en 
faveur  des  donataires  dépouillés  ;  cette  fois  encore,  il 
était  condamné  à  donner  une  autre  preuve  de  sa  fai- 
blesse devant  l'omnipotence  du  parti  royaliste,  qui,  de 
nouveau,  va  triompher  malgré  lui. 

Comment  le  domaine  impérial  avait-il  été  constitué? 
quelle  était  sa  situation ,  en  iSili ,  à  la  chute  de  l'Em- 
pire? comment  le  domaine  avait-il  été  démembré? 
qu'en  résultait-il,  et  quelle  destination  avaient  reçue  les 
dotations?  C'étaient  autant  de  questions  auxquelles  le 
général  Foy,  le  premier  entre  tous,  demandait  une  ré- 
ponse positive. 

Tous  ces  renseignements  avaient  été,  déjà  une  fois, 
donnés  à  la  Chambre,  lorsqu'en  1818,  une  loi  avait  été 
votée  pour  accorder  aux  donataires  des  secours  provi- 
soires: aujourd'hui  les  mêmes  documents  étaient  re- 
demandés^ ce  sera  une  répétition  qui  ne  fera  que 
jeter  sur  le  débat  une  plus  vive  lumière. 

Le  domaine  extraordinaire  impérial  avait  été  con- 
stitué en  1810.  Il  se  composait  de  biens  réservés  dans 
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Des  k  millions  existants  au  i"  avril  iSii,  il  ne  restait 
donc»  en  IftlS»  qu'environ  1  million  &60,000  fraooft 
de  rentes. 

Ces  rentes  se  composaient  ainsi  : 

De  revenus  restés  sans  affectation  •• .  &60fr. 

De  rentes  dont  jouissait  la  princesse 
Borghèse  et  sa  nièce  en  rempla- 
cement de  dotation  et  qui  ont  fait 
retour  au  domaine 7159&53 

De  rentes  qui  ont  fait  retour  au  do- 
maine par  la  mort  sans  postérité 
du  duc  de  Gastiglione 58,553 

De  rentes  reçues  en  échange  du  do- 
maine de  Neuilly 55,706 

De  rentes  acquises  du  produit  des 
biens  vendus 124,012 

De  rentes  affectées  à  la  charge  de 
grand  écuyer i  00,000 

De  rentes  affectées  aux  grandes 
diarges  de  la  couronne 400,000 

i,m,2iftf^. 

En  outre,  en  1814 ,  sur  les  biens  du  domaine  im- 
périal ,  on  avait  ajouté,  à  la  dotation  de  la  couronne , 
le  palatale  TÉlysée,  l'hAtel  Monaco,  l'hôtel  du  Châtelet^ 
un  hôtel  place  Yendôme,  et  quelques  autxes  immeubles, 
d'une  valeur  de  6  millions. 

Tel  était  Tétàt  du  domaine  extraordinaire  impérial, 
restimk  libre  au  coaunencement  de  1818. 
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rentes  afiectées  aux  grandes  charges  de  la  couronne  en 
seraient  distraites,  et  rendues  aux  donataires,  à  dater 
de  1822. 

C*ést  sur  cette  base  que  reposait  le  projet  de  loi 
que  venait  présenter  le  ministère. 

Il  disait  que  les  donataires  français,  entièrement 
dépossédés  de  leurs  dotations  situées  en  pays  étran- 
gers, et  qui  n'auraient  rien  conservé  en  France,  et  à 
leur  défaut,  les  héritiers  de  leurs  dotations,  rece- 
vraient une  indemnité  de  leurs  pertes  en  une  inscrip- 
tion de  rentes,  au  grand-livre,  5  pour  O/q.  —  Les 
inscriptions  étaient  possédées  au  même  titre  que  les 
dotations.  —  Les  veuves ,  qui  étaient  inscrites  au 
livre  des  pensions  sur  les  dotations,  devaient  être 
inscrites  pour  les  mêmes  sommes  au  livre  des  pensions 
du  Trésor. 

Toutes  les  dotations  qui  devaient  faire  retour  ap- 
partenaient à  l'État,  sauf  celles  sur  les  canaux  qui 
étaient  réservées  à  leurs  anciens  propriétaires. 

Par  cette  loi ,  le  sort  des  donataires  était  fixé  de 
la  manière  la  plus  nette  et  la  plus  large  possible.  Un 
tel  projet  eut  donc  dû  réunir  toutes  les  opinions, 
puisqu'il  répondait  à  tous  les  intérêts  et  à  tous  les 
malheurs.  • 

La  commission  en  jugea  autrement.  —  Par  le  pro- 
jet, les  pensions  étaient  un  droit  acquis  aux  donataires, 
la  commission  ne  voulait  en  faire  qu'une  concession , 
et  alors,  au  lieu  du  mot  :  recevront  une  indemnité,  elle 
proposa  :  pourront  recevoir  une  indemnité  :  ce  n'était 
plus  qu'une  faculté* 
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Fontenoy  et  de  Denain  :  qu'en  1648,  le  grand  Condé 
avait  reçu  le  domaine  du  Clermontois  qui  valait  encore 
aujourd'hui,  et  malgré.les  dévastations  de  la  révolu- 
ticm^  plus  de  150,000  francs  de  rente  à  la  maison  de 
Condé.  II  rappela  que  Chambord  avait  été  la  juste  ré- 
compense du  vainqueur  de  Fontenoy.  Il  rappela  les  ser- 
vices de  tous  les  braves  officiers  qui  avaient  défendu 
le  sol  de  la  patrie  dans  les  grandes  guerres  de  la  Ré- 
publique et  de  TEmpire  ;  et  il  prouva  que  si  des  dota- 
tions leur  avaient  été  accordées  par  ces  gouvernements 
divers ,  jamais  récompenses  n'avaient  été  mieux  mé- 
ritées sous  TEmpire,  comme  sous  Fancienne  maison 
de  Bourbon. 

En  effet ,  quelle  que  soit  la  couleur  du  drapeau  à 
Tombre  duquel  combattirent  les  soldats  de  la  France, 
c'était  pour  la  même  patrie  qu'avait  coulé  leur  sang , 
c'était  à  la  même  patrie  à  acquitter  cette  dette  sa^ 
crée  !  Fontenoy  et  Marengo ,  Denain  et  Austerlitz , 
étaient  des  victoires  également  françaises,  les  vain- 
queurs avaient  droit  aux  mêmes  récompenses  :  et  c'est 
pourquoi  le  roi  Louis  XVIII,  avant  tous  autres,  était  si 
pénétré  de  cette  noble  égalité,  qu'il  venait  aujourd'hui 
sans  détour,  loyalement,  abandonner  aux  donataires 
dépossédés  tout  ce  qui  restait  de  l'ancien  domaine  im- 
périal et  y  ajouter  du  sien. 

Devant  cette  royale  initiative  la  commission  eut 
dû  renfermer,  un  moment  dans  son  sein ,  toutes  ses 
amertumes,  elle  ne  le  fit  point,  et  après  cette  ardente 
discussion,  ses  amendements  passèrent  à  une  majorité 
considérable. 
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mière ,  quatrième ,  cinquième  et  sixième  classes  reçu- 
rent i  million  610,000  francs  de  pensions.  Deux  cent 
cinq  donataires  de  la  première  classe,  qui  n'étaient  pas 
compris  dans  l'ancienne  loi  de  1818,  y  furent  seulement 
pour  205,000  francs. 

Les  veuves ,  mères  ou  sœurs  des  donataires  pen- 
sionnés, étaient  au  nombre  de  deux  cent  soixante,  elles 
reçurent  138,300  francs  de  pensions. 

.Les  militaires  des  armées  royales,  au  petit  nombre 
de  cent  soixante,  dont  cent  vingt  soldats,  reçurent 
18,900  francs  de  pensions. 

Enfin  les  pensions  assignées  sur  la  partie  libre  du 
domaine,  et  limitées  au  nombre  de  quarante-six  per- 
sonnes, ne  dépassèrent  pas  65,500  francs.  Dans  ce  nom- 
bre, on  remarquait  une  seule  pension  de  2&, 000 francs, 
accordée  à  MM.  de  Bourbon-Conti ,  sur  les  biens  de 
nie-Adam. 

Ainsi  fut  appliquée  cette  loi  qui ,  si  elle  n'eut  pas 
été  imprudemment  modifiée  par  la  commission,  aurait 
fermé  toutes  les  plaies  et  clos  nos  dissensions  :  elle  ne 
fit  que  les  apaiser,  mais  le  levain  resta. 

La  discussion  du  budget,  qui  dura  jusqu'à  la  clôture 
de  la  session,  devait  malheureusement  continuer  les 
hostilités  des  partis. 

Le  budget,  c'est  le  gouvernement  tout  entier  que 
l'on  peut  combattre  dans  son  armée ,  dans  ses  admi- 
nistrations ,  dans  son  clergé  et  sa  magistrature ,  dans 
son  crédit  et  ses  finances  :  c'est ,  comme  le  disait  spi- 
rituellement un  député,  la  citadelle  derrière  laquelle 
on  peut  impunément  bombarder  le  ministère.  —  L'op- 
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puisque  la  contribution  foncière  allait  y  recevoir  une 
nouvelle  réduction. 

La  dette  »  y  compris  les  intérêts  dus  aar  les  recctih- 
naissances  de  liquidations  et  autres  arrià'és»  se  mon*^ 
tait,  pour  i82i,  à  iS9  milKons  dont,  pour  la  dette 
inscrite,  175  millions,  et  pour  celle  à  inscrire,  ik  mil- 
lions. On  trouvait  ^  dans  celle  à  inscrire ,  les  intérâts 
affétents  aux  7  millions  des  créances  algériennes  dont 
nous  avons  parlé,  ceux  afférents  à  Tarriéré  antérieur  à 
Tan  U ,  une  somme  de  340,000  francs  de  rentes  au 
crédit  de  la  Légion  d'honneur  :  elle  avait  des  bois  pour 
cette  semisie,  ils  avaient  été  réunis  au  domaine  de  TÉtat, 
on  lui  en  rendait  la  valeur.  On  y  trouvait  une  somme  de 
3,654  francs  pour  remboursements  de  cautionnements 
appartenants  à  trois  Français  d'origine  qni ,  employés 
en  Westphalie,  avaient  versé  ces  cautionnements  à  la 
caisse  d'amortissement  de  ce  royaume  ;  ils  les  réda^- 
maient,  on  les  leur  rendait.  On  y  trouvait  encore  les 
3  millions  884,000  francs  destinés  à  payw  le  premier 
dnquiènae  des  reconnaissances  de  liquidation  estimé  au 
capital  de  60  millions. 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  coQtinuait 
à  être  do  40  millions  Ses  capitaux  s'accroissaient  char* 
que  année,  soit  par  le  produit  des  rentes  qu'elle  acqué- 
rait» sott  par  les  ventes  qu'elle  faisait  des  bois  qui 
lui  avaient  été  concédés.  Elle  en  avait  déjà  vendu 
soixante-quatone  mille  six  cent  cinquante-deaz  hec- 
tares» qui  lui  avaient  procuré  51  millions;  ces  différente 
chapitresde  la  dette  la  portaient,  pour  1821, 4339  mil- 
lions, I  million  de  plus  qu'en  1830. 
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Les  recettes  proposées  par  M,  Roy  présentaient  une 
situation  bien  autrement  satisfaisante. 

Un  dégrèvement  de  28  millions  était  accordé  à  la 
contribution  foncière.  Sur  cette  somme,  19  millions 
étaient  destinés  aux  cinquante-deux  départements  con- 
nus pour  être  surimposés,  et  7  millions  à  tous  les  dé- 
partements indistinctement.  Le  reste,  c'est-à-dire 
2  millions,  était  accordé  en  réduction  sur  les  centimes 
de  la  perception. 

Comme  on  était  déjà  en  juin,  ou  du  moins  comme 
le  budget  ne  pouvait  être  voté  et  promulgué  qu'en 
juillet,  pour  1821,  ce  dégrèvement  ne  pouvait  être 
que  de  la  moitié  de  la  somme  accordée,  c'est-à-dire 
de  14  millions.  En  1822  il  devait  être  de  la  somme 
entière,  et  dès  cette  année  1822  la  contributipn  fon- 
cière devait  être  réduite  de  168  millions  à  156.  De- 
puis la  Restauration,  et  en  trois  années,  1818,  1821 
et  1822,  c'était  une  réduction  de  58  millions  qui  avait 
été  accordée  sur  la  contribution  foncière,  principal  et 
centimes. 

Le  ministre  faisait  observer  que  ce  dégrèvement 
impliquait  nécessairement  la  réalisation  d'une  grande 
transaction  entre  tous  les  départements,  la  consécration 
de  la  fixité  du  principal  de  l'impôt  foncier. 

En  effet  lorsque,  par  suite  des  rectifications  opérées 
dans  les  contingents,  il  n'existerait  plus  entre  les  dé- 
partements de  disproportions  trop  fortes,  aucun  motif 
ne  devait  alors  s'opposer  à  ce  que  le  contingent  de 
chaque  département  fût  invariablement  fixé. 

Cette  première  fixité  du  département  obtenue,  le 
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L'excédant  de  recette  était  de  6  million».  Dana 
eette  somme  de  6  millions  était  comprise  celle  de 
k  millions  provenant  d'un  reste  libre  de  1819  :  si  l'on 
y  ajoutait  une  autre  somme  de  3&  millioas,  également 
disponible  sur  1820,  on  arrivait  à  posséder  en  1821  un 
excédant  libre  de  30  millions»  i^rès  avoir  dégrevé  la 
propriété  foncière  de  ik  millions. 

Cette  réserve  de  30  millions  était  précieuse  à  con-* 
server,  d'abord  pour  asseoir  la  confiance  publique, 
ensuite  pour  assurer  le  service  des  années  postérieures, 
années  dans  lesquelles  l'impôt  foncier  devait  être  di- 
minué, non  plus  de  iliy  mais  de  3/l  millions. 

Des  excédants  de  recettes  étaient  également  cal- 
culés et  promis  pour  ces  années,  jusqu'il  1825« 

La  caisse  d'amortissement  continuait  son  action, 
elle  rachetait  des  rentes. 

Tel  était  le  plan  de  budget  présenté  par  M.  Roy,  il 
n'était  point  susceptible  de  discussions  sérieuses;  ce- 
pendant, des  objections  nombreuses  lui  furent  faites, 
elles  n'eurent  pour  résultat  que  la  mise  au  jour  de  ren- 
seignements et  de  faits  fort  curieux  ;  quant  aux  chiffres, 
ils  demeurèrent ,  à  peu  de  chase  près,  les  mêmes. 

La  discussion  générale  commença  donc. 

Sur  la  dette  publique,  les  documents  fournis  étaient 
tellement  précis  qu'aucune  rectification  n'était  possible^ 
M.  Delessert  demanda  seulement  que  les  inscriptions 
de  rente,  qui  ne  pouvaient,  d'après  la  loi,  êtreinférienres 
h  50  francs»  pussent  être  abaissées,  sans  toutefois  être 
inférieures  à  5  francs ^  cette  demande,  qui  plus  tard 
obtint  son  succès,  n'eut  alor$  aucune  suite  ;  NU  Roy  eL 
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rétablissement  d'un  consul  en  Cochinchine,  oii  nos 
vins  du  Midi  et  nos  soieries  de  Lyon  trouvaient  des 
consommateurs. 

15,000  francs  furent  retranchés  sur  l'admi- 
nistration centrale,  l/&0%  comme  sur  tous  les  autres 
ministères  :  cette  diminution  consentie  par  Mes  mi- 
nistres. 

Le  ministère  de  l'intérieur  arrivait  ensuite  et  comme 
toujours,  avec  ses  services  multiples  :  les  dépenses  dé- 
partementales,  le  clergé,  la  police,  les  beaux-arts, 
l'instruction  publique,  les  ponts  et  chaussées,  les 
grands  travaux.  Ce  ministère  présentait  dans  ses  dé- 
penses demandées  une  diminution  sur  1820.  —  La 
commission  y  proposait  une  réduction  assez  considé- 
rable. 

Sur  l'administration  centrale ,  la  commission  avait 
proposé  une  réduction  de  35,000  francs  pour  le  &0*, 
consentie  par  les  autres  ministres.  En  même  temps,  on 
faisait  observer  ce  que  coûtaient  les  deux  cent  soixante- 
quinze  employés  de  ce  ministère,  près  de  900,000  francs  ; 
ils  avaient  pour  les  servir  quatre-vingt-dix-neuf  garçons 
de  bureaux,  ce  qui  faisait  un  garçon  de  peine  par  chaque 
trois  employés  :  évidemment  il  y  avait  abus,  et  quoi- 
que en  deux  ans  cette  partie  du  service  eût  déjà  été 
réduite  de  80,000  francs,  il  y  avait  lieu  à  réduction. 
On  réduisit  de  25,000  francs. 

Le  traitement  d'un  directeur  général  des  gardes 
nationales  fut  supprimé,  malgré  la  correspondance 
obligée  que  le  ministère  était  tenu  d'entretenir  à  -cet 
égard. avec  les  préfets,  sous-préfets  et  maires;  un  chef. 
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ment  mutoe),  déjà  si  universellement  répandu,  et  elle 
préférait  Fenseignen^ent  donné  par  les  écoles  chré- 
tieùnes^  comme  plus  religieux  et  plus  moral. 

D'abord^  ta  somme  contestée  ne  s'appliquait  pas 
seulement  à  renseignement  mutuel,  mais  aussi  bien  à 
rinstruction  primaire  donnée  par  les  congrégations.  On 
prétendait  que  l'enseignement  mutuel  voulait  renver- 
ser l'enseignement  religieux;  c'élait  une  grande  ei^- 
reur  :  tout  au  contraire,  en  apprenant  aux  enfants  à 
lire  et  à  écrire  plus  vite,  c'était  un  nK>yen  plus  prompt 
de  propager  partout  les  principes  de  morale  et  d'en- 
tretenir entre  tous  les  Français  qui  s'établissaient  dans 
d'autres  parties  du  monde  4  des  communications  utiles 
au  commerce  et  à  là  prospérité  nationale. 

Dans  ces  deux  méthodes,  également  bonnes,  cha- 
cune avait  sa  part,  et,  de  cette  sorte  de  rivalité,  res- 
sortait au  contraire  une  religieuse  émulation. 

Cette  émulation  se  traduisait  par  des  chiffres.  Ainsi, 
le  nombre  des  écoles  des  frères  avait  triplé  devant  la 
concurrence  de  l'enseignement  mutuel  :  en  1820,  il  y 
en  avait  soixante;  en  1821,  il  y  en  avait  cent  quatre- 
vingt-^pt;  dans  l'ensemble,  et  en  y  comprenant  les 
deux  systèmes ,  tout  y  avait  gagnée  De  1817  à  1820, 
le  nombre  des  écoles  avait  été  porté  en  France  de  vingt 
raille  k  vingt^ept  mille,  et  le  nombre  des  élèves  avait 
augmenté  de  deux  cent  cinquante-sept  mille.  Voilà  le 
bien  qu'avait  produit  cette  rivalité  tant  attaquée. 

On  prétendait  que  la  méthode  de  l'enseignement 
mutoel  n'était  point  orthodoxe  ;  mais  elle  était  en  hon- 
Qtar  dlois  les  Étate  mêmes  du  pape ,  en  Toscane,  en 
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toutes  ces  objections  furent  sans  valeur,  et  le  chapitre 
fut  voté  sans  réduction  :  d'ailleurs,  M. /Casimir  Parier, 
qui  était  député  de  Paris,  avait  fait  observer  que, 
Paris  étant  le  siège  de  la  résidence  royale,  et  les  dé- 
partements profitant  des  grandes  solennités  qui  s*y 
faisaient,  il  était  juste  que  les  dépenses  générales  du 
budget  concourussent  à  ces  fêtes. 

Le  chapitre  du  clergé  devait  susciter,  comme  tou- 
jours, une  discussion  vive.  Les  uns  demandaient  des 
diminutions  considérables,  les  autres,  au  contraire, 
des  augmentations.  Quant  aux  diminutions,  le  chapitre 
du  clergé,  qui  n'absorbait  que  22  millions,  était  à  peine 
suffisant  (on  Ta  vu  dans  la  discussion  précédente  sur 
les  pensions  ecclésiastiques),  et  les  cures,  comme  les 
succursales,  comme  les  évéchés,  manquaient  de  titu- 
laires. 

Quant  aux  augmentations  qui  furent  demandées 
par  MM.  de  Floirac  et  de  Bouville  en  faveur  des  suc- 
cursalistes, des  curés  sexagénaires  et  des  religieuses, 
augmentations  qui  ne  se  montaient  pas  à  moins  de 
885,000  francs,  il  y  avait  là  une  question  constitution- 
nelle des  plus  graves,  qui  amena  à  la  tribune  le  mi- 
nistre des  finances  et  M.  de  Villèle. 

Suivant  le  ministre,  la  Chambre  n'avait  d'autre 
mandat  que  celui  de  consentir  l'impôt  demandé  par  le 
gouvernement,  et  non  de  l'offrir  ;  car,  proposer  des 
augmentations  de  dépenses,  c'eût  été  proposer  des  aug- 
mentations d'impôts.  En  outre,  proposer  des  dépenses, 
c'eût  été  proposer  les  actes  de  gouvernement  et  d'ad- 
raJnistration  auxquels  elles  sont  relatives  ;  c'eût  été, 
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de  talent  et  de  capacité.  M.  Labbey  Pompierres,  en 
demandant  une  réduction  de  200,000  francs,  suppri- 
mait d'un  seul  trait  cette  direction  générale.  Une  sem- 
blable proposition  ne  pouvait  avoir  de  suite,  puisque 
c'était  justement  sur  cette  direction  générale  que  repo- 
sait toute  Tadministration  qui  lui  était  confiée.  Un  rire 
général  accueillit  cette  proposition,  qui  fut  rejetée. 

Au  milieu  des  propositions  qui  furent  /aites,  on 
demanda  de  rendre  à  la  marine  la  police  des  ports  de 
commerce  et  l'administration  des  feux  et  phares  pour 
l'éclairage  des  côtes.  Voici  la  réponse. 

Quant  à  la  police  des  ports,  c'étaient  les  Chambres 
de  commerce  elles-mêmes  qui  avaient  demandé  que 
cette  police  fut  confiée  à  des  officiers  de  port  nommés 
par  l'intérieur,  de  préférence  à  la  marine,  qui  était 
trop  militaire.  Elle  fut  maintenue. 

Quant  aux  phares  et  feux,  la  demande  était  égale- 
ment mal  fondée.  Une  commission  de  savants  distin- 
gués s'occupait  justement ,  à  cette  époque  ,  de  perfec- 
tionnements à  introduire  dans  les  phares,  et  un  jeune 
ingénieur  venait  de  faire  à  ce  sujet  une  découverte  qui 
promettait  d'être  précieuse. 

Dans  ce  chapitre,  chacun  demanda  alors  pour  son 
département  :  celui-ci  pour  le  défrichement  des  marais 
de  Rochefort,  de  Marennes,  de  Brouage,  et  leur  dé- 
frichement ;  celui-là  pour  les  routes  de  la  Corse  ;  tous 
pour  les  lacunes  des  routes  de  leur  département  ;  mais 
l'intérêt  général  seul  devait  décider  de  la  distribution 
des  fonds,  et  c'est  ce  que  décidait  le  budget.  On  avait 
fait  ensuite  au  directeur  général  un  grief  du  mode 
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ments,  ainsi  que  ceux  des  préfets,  furent  donc  ferme- 
ment maintenus. 

Les  dépenses  secrètes  de  la  police  venaient  ensuite  : 
elles  devaient  naturellement  amener  une  lutte,  elle  fut 
des  plus  vives.  ' 

'  Ce  fut  M.  Méchin  qui  ouvrit  le  feu.  La  poKce  « 
de  Paris  coûtait  2  millions  700,000  francs.  Le  traite- 
ment du  préfet  de  police  seul  était  de  70,000  francs, 
et  il  y  avait  en  outre  une  somme  de  180,000  francs 
pour  la  surveillance  des  jeux  de  hasard  :  telles  étaient 
les  sommes  allouées  à  la  police  de  Paris.  £.a  police  des 
départements  était  tout  aussi  chère,  elle  coûtait  2  mil- 
lions 200,000  francs  :  sous  TEmpire,  ajoutait  M.  Mé- 
chin, dans  chacun  des  départements  de  la  France,  à 
peine  si,  en  quinze  ans,  un  préfet  avait  dépensé 
2,000  francs.  Ce  préfet  était  M.  Méchin  lui-même. 

L'opposition  ne  s'arrêtait  point  là,  et  par  Torgane 
de  M.  Clausel  de  Cousergues,  elle  prétendait  que  la 
police  était  de  moitié  dans  la  conspiration  de  Grenoble, 
dans  les  troubles  de  Paris ,  dans  les  révolutions  d*£s- 
pagne  et  d'Italie,  et  que,  si  sous  l'Empire  la  police 
avait  été  en  de  mauvaises  mains,  celle  de  M.  Mounier 
n'était  pas  meilleure;  enfin  M.  Clausel  de  Cousergues 
demandait,  chose  impossible,  que  le  ministre  déposât 
aux  archives  de  la  Chambre  le  compte  des  fonds  se- 
crets :  ce  compte  devait  être  cacheté,  et  n'eût  pu 
être  ouvert  qu'en  cas  d'accusation  contre  ce  même 
ministre. 

On  a  compris  quelle  impression  produisit  sur  la 
Chambre  cette  attaque,  le  ministre  y  répondit  sans 
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ptâtie.  DéfRiidre  M.  Uoiinier  dljut  pUn^  ()u«  (ufle  : 
commn  <t[iiis(.'jlli!r(l'Ëtnt,  ranmip  dtrnctsitr  K<^énl  de 
In  pollcBdu  myiuinie  d' Italie  »  rap(i<:itii  nvnil  ^f^  na 
(irabiU;  BiixCenl-Jonn»,  il  r>v^       <  i:  r--f 

^Irun^érn.  il  su  diiicndiul  li  'U 

.  usa  r^vuluiioiu  et   nus    coti^v^.;.-   .  n 

étail  nMSléc,  il  n'y  vtail  non  ii  rijr<'  i , 

j|T)on(]iw  Iti  mélierde  (a  )iu)ioi<  «et  jii-  <r- 

vef  el  irsvtirlir  &  tenip?  an  pivjete  iluitl  elIt*  (wuL  se 
pmcnrer  Is  Dlièri!  :  re  soDl  des  principes  odtnifl  ch« 
iriii-  '  .       .     ,i.  iilÂ  qui  oui  ^itici  lie  leur  CiU^lenet 


[  ■  •  hnpiirnsdu  miniAlAri!  do  l'inlérteur 

furent  ainsi  lulopiâs  suis  réduclipn,  maigri  In  nonf- 
Itreux  tutii!iidieiiient«qul  Avoieul  été  pré»«nl'^< 

Le  budgpl  d(i  niiniMcTL*  de  Is  çuorrc  suivoil  i  t* 
ministre  de  la  guorre  avait  il4>mAndé,  poiir  JS21. 
S  millions  do  moins  qu'en  1K20.  Voici  la  niuiition 
qu'il  prér«nlBit  de  l'amiéc  rrançois*!  : 

L'iiifaiiluric  50  compoi^ii  de  deux  trents  cadres  de 
tMlailloi»  rorlmnuit  urgontHés,  ce  nombre  devait  Atra 
portt>  à  deiM  cent  quarante.  C'usl  un  effeciif  de  emt 
c.iii(['i  ■        I  ."■    '■  Mimes. 

.  \e^  vlal»-n»jon,  lii  gwndjiniwrie. 
I(^^       .,    „  .' iitairts.  (|iiîs'élev&ieiil  àtiuskTonle- 

deux  milk<  bummes,  c'est  cent  qualrc-vitigt-^om»  mille 
hommes,  r.'f:st-à-ilire  |f>  pied  de  poix.  Ces  cadres,  par 
lit  dnublunivnl  dcb  compa^ni&o,  puuniit-ul  eu  peu  de 
lempt  porter  l'eir<!Ciif«)mhRLI&nt  k  deux  cent  fîjn(|imnte 
mille  bommvs,  c'ofit-Ii-dirc  ati  piod  de  guerre. 
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Il  y  avait  nulle  cent  vingt-six  officiers  mi»  en  did- 
pénibilité,  ils  étaient  traités  convenablemeot» 

Toutes  les  places  de  guerre  étaient  suffteajniPant 
eatmtemies»  les  réparations  urgentes  étaient  faites, 
fiotianmeiil  à  Béfort,  Bitobe ,  Besançon ,  Strasbourg , 
Phaisbourg,  Longwy,  liile,  Yalenciennes,  Toulon,  La  . 
Rochelle,  Cherbourg.  Ceot  quaranter^cinq  places  fortes 
avalent  reçu  des  améliorations  nécessaires. 

Tel  était  l'état  de  Tarmée  et  celui  de  nos  places 
en  18^1. 

La  cemmiseion  avait  proposé  sur  les  frais  d'admi- 
nistration la  réduction  de  1/&0',  comme  sur  les  auti'es 
ministères:  la  Prusse,  T Autriche  et  la  Russie  réunies, 
qui  avaient  sous  les  armes  un  million  quatre  cent  mille 
hommes,  tandis  que  nous  en  avions  à  peine  deux  cent 
mille,  dépensaient  à  elles  trois  fois  moins  que  nous  : 
donc  il  était  facile  de  réduire  ces  frais  de  36,000  fr., 
ils  furent  réduits. 

Le  chapitre  de  la  solde,  qui  se  montait  h  près  de 
100  millions,  était  le  plus  attaqué.  Le  général  Foy,  le 
général  Demarçay,  le  général  Sébastiani,  l'attaquèrent 
tour  à  tour. 

Suivant  ces  généraux ,  le  nombre  des  officiers  était 
trop  considérable,  il  y  avait  seulement  dnq  cent  qua- 
tre-vingt-treize officiers  généraux,  c'est-à-dire  plus 
qu'il  n'en  faudrait  pour  commander  toutes  les  armées 
de  TEurope.  Le  nombre  des  officiers  de  corps  était 
dsDS  la  même  proportion  :  dans  l'infanterie,  il  y  avait 
un  officier  pour  quinze  hommes,  dans  la  cavalerie 
pour  neuf  hommes,  dans  l'artillerie  pour  sept  hommes. 
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chapitre  de  la  solde  et  des  frais  de  service  fut  donc 
voté  sans  les  réductions  demandées. 

La  gendarmerie  départementale  coûtait  16  mil- 
.  lions.  Le  général  Demarçay  seul  demandait  6  millions 
de  réduction.  Il  prétendait  qu'avant  la  Révolution, 
en  1785,  la  gendarmerie,  composée  de  quatre  mille 
trds  cents  hommes  seulement,  ne  coûtait  à  TÉtat  que 
&  millions,  tandis  qu'aujourd'hui  le  même  service  en 
coûtait  17.  Calculé  par  homme,  il  coûtait  736  francs, 
il  coûtait  aujourd'hui  1,213  francs,  c'est-à-dire 
&77  francs  en  plus. 

Le  général  Lagrange,  qui  exerçait  depuis  longtemps 
les  fonctions  d'inspecteur  général  de  la  gendarmerie, 
vint  donner  sur  ce  corps  tous  les  renseignements 
qu'ignorait  assurément  la  Chambre. 

Avant  la  Révolution,  si  le  corps  de  la  gendarmerie 

ne  coûtait  que  II  millions,  c'est  qu'il  recevait,  en  dehors, 

une  foule  d'indemnités  payées  par  les  administrations 

locales;  ces  indemnités  pouvaient  être  évaluées  à  la 

moitié  de  leur  solde,  et  si  alors  quatre  mille  hommes 

coûtaient  8  millions,  il  n'est  pas  étonnant  que  quatorze 

mille  hommes  coûtassent  aujourd'hui  16  millions,  sans 

indemnités.   Quant  au  nombre  des  officiers,  il  était 

prouvé  que  les  officiers  de  l'ancienne  maréchaussée 

étaient  relativement  plus  nombreux.  Enfin,  pour  la 

solde,  il  n'était  pas  possible  de  la  diminuer,  car  il 

fallait  vivre.  —  La  solde  d'un  gendarme  à  cheval  était 

de  715  francs  :  déduisant  sa  retenue  de  masse  il  lui 

restait  500  francs  pour  se  nourrir,  s'habiller,  s'équiper. 

La  solde  d'un  gendarme  à  pied  était  de  500  francai 


Htt 


LBS   riNANCB» 


|(mf. 


ilMiil'uiil  SI  relonii<>d«  rrrawM*.  il  UtJ  retlall  38.1  francs. 

Utivani  ces  fnii' ,  '""^  '"=  A.^r-.,..,^  t„„,u.,,.r^t .  |„ 
chaptirçde  la  gen  i 

La  soWu  de  l'in'  :'>'■   ...      ;  ..    i   .  ...  ...     ,  jn- 

dilions,  etle  ne  [KiuvaiL  èue  réduile. 

Les  flubBÙtuices  mililftircfl  donnèrent  Heu  è  iMr 


Ux'i 


■il 


I""'-     .-.■■■  '   ■  ■      ■     '■    ■  ■•" 

pKT  une  ré0e  ofUciello.  Lg  syttiènie  adit|)iÉ  on  ltt2l 
étoil  relui  d^*  In  n^gii>.  Lu  commiiuùon  prDptwKJl  uno 
réduction  de  &UÛ,Oi)()  fr&jics,  bu4^  sur  Iti  prri  dtt 
gnins  cl  celui  de  la  ration. 

Un  savait  co  i]u'a^iuL  caùVi  le  ^-ystème  dftf  l'ounii»- 
«eurs  nlliln^ii.  il  est  inl^rcMaiit  de  lo  mppclcr. 

Hn  4707,  tas  dilTt^ronts  sorvicos  de  l'MlmliitstraticHt 
tuititaire  avaicml  àl6  roui|>tiicAs  par  des  founiiaMNlRi  ; 
dtfpiti»  celte  <Spo[|ue.  \vs  (aammeatr  privit<^é>  avaiont 
ïmiti  la  Tlii  I  in!<^.  1^1  le  |imli*cl«ur  avail 

enirolné  \r  .  Uaia. 

Les  {<•■•■  i  .  ..'iqiinienl  januûs;  te»«itrfr- 

pHseii  Gwlan ,  Havel,  Bayarl.  ferdînaud.  BoetMfoil, 
»e  suLTrtdèittiil  juatiu'au  20  mars  18<»*>.  i*po<(nefc(lH 

quellf  une  pé|çie  int'^n'iiwéeavitil  é1i> .  i       ir]i#- 

tre  de  ta  guerre  Berlliiur,   ulte  et  j'  jr 

M.  Vanlerberghtf.  Lûlcnr»  de  cctir  ..  i  ■.o 

k  troi^an.c,  mu^  au  bfiul  de  In  pr<'>  ..•- 

e.  souB  le  préleïle  titi'il  ne  pf. .-  -^s 

elles  et  htm  àé\wntiPf  qu'au  buuL  d*  U  ir'jisM^K 
.  la  Iruisformul  en  un  tiitrcbé  k  prix  Ijxe  «1  la 


iat4.]  sous   LA  RESTAURATION.  543 

concédait  k  Maurio,  sous  la  caution  de  Yanlerberghe. 
Le  service  de  Maurin  avait  commeoicé  le  iS  mars  1801, 
à  raison  de  2i  centimes  7/iO"  la  ration  de  vingt-quatre 
onces. 

En  1807,  Maurin  était  tombé  avec  Yanlerberghe. 

Une  direction  générale  des  subsistances  militaires 
afait  alors  été  créée,* et  M.  Maret,  duc  de  Bassano, 
Tavait  fait  donner  à  son  frère.  Comme  M.  Maret  igno* 
rait  absolument  tous  les  détails  des  subsistances,  on 
lui  avait  adjoint  cinq  administrateur^. 

La  première  année  le  service  fot  favorable,  la  nir- 
tion  était  revenue  à  moins  de  21  centimes;  en  1811, 
elle  s'était  élevée  à  25  centimes;  en  1812,  à  32  cen- 
times, et  rÉtat,  qui  avait  été  obligé  de  faire  une  avance 
de  6  millions,  ne  les  avait  retirés  qu*à  grand*peine 
vers  la  fm  de  1813. 

•  En  181& ,  la  Restauration  <  fort  embarrassée,  avait 
continué  le  système  des  entreprises.  M.  Doumerc 
ayant  offert  un  rabais  sur  le  prix  de  Tancienne  direct 
tion  Maurin ,  on  lui  avait  concédé  la  ration  de  pain  à 
21  centimes,  et  la  ration  de  fourrage  à  1  franc  5  cen- 
times. 

Mais,  en  1816,  la  mauvaise  année  étant  venue 
peser  sur  l'impâritie  du  munitionnaire ,  Tadmânistra- 
tion  de  la  guerre  avait  été  obligée  de  recourir  à  des 
marchés  d'urgence*  La  ration  de  pain  lui  coûta  aiors 
55  centimes  et  celle  de  fourrage  2  francs  75  centimes. 
L'État  fit  ainsi  une  perte  énorme.  Bientôt  s^rès  on  avait 
organisé  une  régie  simple ,  sous  la  présîdencef  d^utt 
ancien  administrateur  des  vivres  y  M*  EebeiUe;  C9tfaa 
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Le  minifitre,  sans  demander  plus  que  son  chiffre, 
insistait  toutefois  toujours  sur  les  15  millions  annuels 
qu*il  lui  faudrait  en  plus  pour  rendre  à  la  marine  son 
ancienne  force  ;  c'était  une  question  de  budget ,  quant 
alors,  impossible  à  accorder. 

Quant  à  la  situation  de  la  marine,  à  cette  époque, 
elle  ne  laissait  relativement  que  peu  à  désirer,  suivailt 
le  ministre  lui-même. 

^Quatre-vingt-dix  bâtiments  étaient  répartis  sur  tous 
les  points  du  globe  oii  nous  appelaient  nos  intérêts, 
dix  mille  sept  cent  vingt-quatre  officiers  étaient  à  la 
mer,  ciflquante-deux  mille  marins  étaient  sous  leurs 
ordres. 

Cette  situation,  aussi  bonne  que  possible,  donna 
cependant  lieu  à  quelques  contestations;  elles  furent 
sans  résultat  sur  les  chapitres  qui  furent  votés. 

Au  nombre  de  ceux  qui  furent  le  plus  critiqués,  il 
faudrait  dire  moqués ,  était  Técole  de  marine  située  à 
Angoulême. 

Il  semblait,  en  effet,  ridicule  que  Ton  continuât  à 
tenir  une  école  de  marine  dans  le  lieu  le  moins  propre 
à  une  telle  destination ,  dans  une  ville  centrale ,  sur 
une  hauteur,  ou  l'on  n'avait  pour  Téducation  des  ma- 
rins que  Teau  de  la  Charente,  où  les  élèves  ne  pouvait 
même  pas  se  baigner,  tant  elle  était  froide. 

Le  port  de  Lorient,  par  exemple,  eût  été  bien  plus 
favorable.  Là  les  élèves  eussent  été  placés  au  milieu 
de  leur  élément  :  ils  eussent  eu  sous  les  yeux,  le  port, 
Tarsenal  et  la  mer,  ils  eussent  pu  s'instruire  à  re- 
lever les  côtes,  ils  eussent  visité  et  connu  Tintérieur 
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ment  de  notre  industrie  et  de  notre  production  natio- 
nales. 

Il  y  avait  pour  cela  d'excellentes  raisons  :  pour 
nos  constructions,  les  bois  nous  manquaient  presque 
absolument,  et  nous  étions  obligés  d'aller  en  acheter  en 
Toscane  ou  dans  le  royaume  de  Naples,  —  Pour  la  mâ- 
ture, excepté  dans  la  forêt  de  Gabas,  dans  les  Hautes- 
Pyrénées,  il  n'y  avait  plus  un  seul  mât,  il  fallait  aller 
les  chercher  à  Riga. 

Pour  les  chanvres,  cette  culture  était  si  peu  en- 
couragée, qu'à  part  la  manufacture  d*Agen,  il  n'y 
en  avait  plus  en  France  ;  d'ailleurs  cette  pénurie  da- 
tait de  1790 ,  M.  Malouet  la  signalait  déjà  à  cette 
époque ,  et ,  en  1820 ,  le  tiers  de  nos  approvisionne- 
ments s'était  fait  en  Russie  au  prix  de  li6  francs 
50  centimes  le  quintal. 

Ces  observations  étaient  donc  sans  portée. 
Celles   qui   avaient  une   importance  plus   réelle 
étaient  relatives  aux  colonies,  sujet  délicat  et  toujours 
remis  en  question. 

On  se  demandait ,  vu  la  dépense  annuelle  de  nos 
colonies,  6  millions,  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  les 
abandonner,  ou  du  moins,  si  elles  ne  pourraient  point 
se  suffire  à  elles-mêmes,  sans  le  secours  de  la  métro- 
pole. La  question  était  grave. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  toutes  nos  colonies,  livrées 
à  l'ennemi,  avaient  perdu  la  tradition  qui  les  liait  à 
la  mère  patrie;  leurs  capitaux  avaient  été  se  placer 
ailleurs  qu'en  France,  et,  les  habitudes  ayant  suivi  les 
capitaux,  il  en  était  résulté  une  séparation  complète. 
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La  traite  des  noirs,  qui  continuait  toujours,  était 
également  une  question  brûlante  :  le  ministère  avait 
promis  une  loi  à  ce  sujet,  et  il  s'excusait  de  n'avoir 
pu  la  présenter  encore  cette  année.  M.  Benjamin  Con- 
stant la  réclama  avec  une  vive  et  libre  parole  ;  son  dis- 
cours est  des  meilleurs  qu*il  ait  jamais  prononcés , 
élevé,  sympathique,  humain,  politique  :  il  passait  en 
revue  tous  les  pays  qui  avaient  protesté  par  des  lois 
contre  ce  trafic  abominable,  l'Angleterre,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  l'Espagne.  La  France  seule  n'avait 
édicté  que  des  mesures  inefficaces ,  et  il  observait  avec 
raison  que  les  pauvres  nègres  étaient  d'ailleurs  si  mal- 
traités dans  nos  colonies,  qu'à  la  Martinique,  par 
exemple,  sur  quatre-vingt  mille  esclaves  il  en  mourait 
par  an  plus  de  six  mille,  tandis  ^lue  les  naissances 
n'allaient  pas  à  douze  cents  :  «  ce  n'est ,  ajoutait-il , 
qu'en  rendant  l'esclavage  doux  et  supportable  qu'on 
pourra  prévenir  ce  qui  s'est  passé  à  Saint-Domingue.  » 

Le  ministre  ne  put  que  répondre  que  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  possibles ,  quelquefois  inefficaces 
cependant ,  étaient  prises ,  une  croisière  étant  établie 
sur  les  côtes  d'Afrique,  de  concert  avec  l'amirauté  an- 
glaise :  quant  aux  nègres  capturés  par  nos  croiseurs, 
ils  étaient  envoyés  dans  nos  colonies,  où  ils  servaient 
comme  esclaves  dix  à  douze  ans,  après  quoi  ils  étaient 
rendus  à  la  liberté.  * 

Toutes  les  autres  observations  produites  sur  les 
colonies  et  sur  les  dépenses  de  colonisation  du  Séné- 
gal échouèrent.  Le  crédit  total  du  ministère  de  la  ma- 
rine fut  accordé  pour  53  millions. 
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Strasbourg,  n'avaient  fabriqué  que  23,000  francs  : 
en  les  supprimant ,  on  aurait  économisé  plus  de 
180,000  francs,  sans  compter  la  vente  du  mobilier  ^ 
des  b&timents. 

Cette  proposition  qui  avait  sa  portée ,  ne  fut  point 
prise  alors  en  considération,  mais  plus  tard.  Les  ate*- 
liers  étaient  établis  ainsi  :  dans  des  ports,  cinq  ;  dans  des 
villes  frontières,  deux;  dans  des  villes  manufacturières, 
trois  :  c'est  là  qu'affluaient  les  matières  à  convertir  en 
espèces,  et  il  y  aurait  eu  inconvénient  grave  à  les  y  sup- 
primer. Quant  à  la  refonte  des  monnaies,  c'était  le 
contraire  :  il  fallait  qu'elle  eût  lieu  sur  le  plus  grand 
nombre  de  points  différents,  afin  de  ne  point  compro- 
mettre le  service  du  Trésor  et  entraver  les  transactions 
du  commerce  en  privant  les  départements  de  numéraire. 
Sous  tous  les  rapports,  et  à  cette  époque,  le  main- 
tien des  hôtels  des  monnaies  et  des  ateliers  de  fabrica- 
tion était  donc  justifié. 

Le  chapitre  du  service  administratif,  nonobstant 
les  réductions  opérées  par  le  ministre  lui-même,  subit 
la  réduction  du  quarantième  imposé  aux  autres  minis- 
tères, 60,000  francs. 

Quant  au  grand  chapitre,  celui  sur  lequel  chaque 
année  portaient  les  plaintes,  le  chapitre  des  frais  de 
négociations,  18  millions ,  en  y  comprenant  les  4  mil-' 
lions  d'intérêts  pour  les  étrangers,  le  ministre  avait 
déjà  réduit  sur  ce  fonds  i  million  896,000  francs;  — 
on  trouva  cependant  que  ce  n'était  point  assez  :  on 
demandait,  sur  ce  chapitre  seulement,  une  réduction 
de  2  millions  &00,000  francs. 
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toutes  les  évaluations,  dépendaient  de  circonstances 
probables,  mais  non  absolument  certaines  :  il  n'y  avait 
donc  à  suivre  sur  Tévaluation  de  ces  produits  que  les 
indications  données  par  les  années  précédentes  ou 
tirées  du  développement  des  transactions,  du  com- 
merce, de  rindustrie  et  de  Taisance  qui  accroît  les 
consommations. 

Quelque  discutée  qu'ait  été  cette  matière,  fort 
aléatoire  de  sa  nature,  elle  n'offrait  point  un  intérêt 
réel;  il  en  était  une,  au  contraire,  qui  touchait  chaque 
contribuable  directement,  et  qui  sollicitait  alors  les 
explications  les  plus  catégoriques,  c'était  la  distribu- 
tion du  dégrèvement  de  ili  milhons,  accordé  sur  la 
contribution  foncière.  Chacun  en  réclamait  sa  part,  cha- 
cun voulait  savoir  comment  elle  serait  distribuée. 

D'après  le  gouvernement,  ce  dégrèvement  devait 
être  appliqué  à •  cinquante-deux  départements,  et  dis- 
tribué suivant  les  bases  déjà  adoptées  en  1818. 

Voici  quelles  étaient  ces  bases  : 

Le  baron  Louis,  alors  ministre  des  fmances,  avait 
institué  une  commission  prise  parmi  les  employés  su- 
périeurs de  l'administration  les  plus  capables.  Ces 
commissaires  spéciaux,  étrangers  à  tout  esprit  de  lo- 
calité, avaient  recueilli,  combiné,  rectifié  les  divers 
éléments  qui  leur  avaient  été  fournis  sur  les  lieux , 
tant  par  les  directeurs  des  contributions  directes  que 
par  les  employés  du  cadastre  ;  ils  en  avaient  réuni  les 
résultats,  et  à  leur  retour  à  Paris,  ils  s'étaient  formés 
en  comité  général  pour  contrôler  le  travail  et  le  coor- 
donner. Dans  ce  comité,  on  avait  dépouillé  deux  cent 
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aoaime  de  i5&  millions.  C'était  déclarer  à  jamais  la 
fixité  de  l'impôt ,  décréter  qu'il  ne  pouvait  être  ni  di- 
minué ni  augmenté,  droit  qui  n'appartenait  point  à 
la  Chambre,  et  paralysait  toute  initiative  gouverne^ 
mentale. 

M.  Roy,  qui  avait  compris,  trop  tard,  toute  Tim- 
portance  d'une  semblable  proposition ,  essaya  bien , 
dans  la  séance  du  19  juillet,  d'expliquer  ce  qu'il  avait 
entendu  par  celte  fixité,  en  ce  sens  qu'elle  ne  devait 
exister  que  dans  les  contingents  des  départements 
entre  eux ,  suivant  leurs  revenus ,  et  non  pas  dans 
leurs  rapports  avec  le  chiffre  général  de  l'impôt  qui 
pouvait  évidemment  varier;  il  essaya  même  de  modi- 
fier cet  article,  il  expliqua  comment  la  fixité,  telle 
qu'il  fallait  l'entendre,  celle  du  revenu  et  des  contin- 
gents* départementaux  entre  eux ,  amènerait  les  capi- 
taux h  la  terre,  lorsqu'on  ne  craindrait  plus  qu'une 
augmentation  d'impôt  vint  s'établir  sur  une  augmen- 
tation de  revenu  invariablement  fixé  :  il  échoua,  et  la 
Chambre,  peu  édifiée  sur  cette  fixité,  rejeta  l'article 
tout  entier. 

Une  importante  mesure  suivait  :  d'après  les  arti- 
cles 20  et  21,  à  partir  de  1822,  les  opérations  cadas- 
trales devaient  être  circonscrites  dans  chaque  dépar- 
tement :  les  bases  qui  venaient  de  servir  à  la  répartition 
générale  devaient  être  appliquées  aux  arrondissements 
et  aux  communes,  et  la  suite  des  travaux  du  cadastre 
parcellaire  restreints  aux  cotisations  individuelles  : 
c'était  la  consécration  de  l'important  travail  entrepris 
depuis  si  longtemps,  et  la  réparation  des  inégalités 
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Ce  travail  a  fait  le  plus  grand  honneur  aux  agents  qui 
l'ont  exécuté. 

Enfin,  farticie  27  autorisait  la  perception  de  Tim- 
pôt  pour  1821 ,  jusqu'à  ce  que  les  rôles  aient  pu  être 

« 

publiés ,  c'était  un  vote  d'urgence ,  car  le  terme  des 
six  douzièmes  provisoires  allait  expirer. 

Ainsi  fut  donc  voté  le  budget  des  recettes  de  1821, 
avec  la  même  majorité  que  celui  des  dépenses.  11  se 
balançait  par  un  excédant  de  recettes  de  près  de  7  mil- 
lions. 

La  fin  de  la  session  fut  occupée  par  un  projet  de 
construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra,  en  rempla- 
cement de  l'ancienne ,  dans  laquelle  le  duc  de  Berry 
avait  été  assassiné. 

Il  n'était  point  possible ,  en  effet ,  de  rouvrir  les 
jeux  de  la  scène  dans  un  lieu  d'où  le  souvenir  d'un 
horrible  attentat  éloignerait  tout  le  monde.  En  outre, 
la  salle  Louvois  était  trop. près  de  la  Bibliothèque 
qu'elle  menaçait  des  incendies,  si  fréquents  dans  les 
théâtres. 

Le  terrain  de  l'ancien  hôtel  Ghoiseul  avait  été 
choisi,  —  cette  nouvelle  salle  offrait  encore  l'incon- 
vénient de  n'être  que  provisoire,  mais  on  ne  trouvait 
dans  aucun  quartier  convenable  de  Paris  un  terrain 
disponible  ;  le  palais  de  la  Bourse ,  auquel  on  avait 
songé ,  aurait  d  abord  coûté  plus  de  1  million 
800,000  francs;  de  plus,  on  n'y  pouvait  avoir  les 
caves  indispensables  au  service,  le  bâtiment  étant 
assis  dans  le  lit  d'un  ancien  cours  d'eau:  on  se  dé- 
cida donc  il  vendre  l'ancienne  salle  et  à  construire  la 
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frappait  la  France  au  cœur  ;  Napoléon  était  mort  le 
5  mai  k  Sainte-Hélène. 

Enfermé  depuis  six  ans  sur  le  rocher  de  Longwood, 
sous  cet  âpre  climat  où,  balayées  par  le  vent,  les 
plantes,  les  fleui*s  et  la  verdure  n*ont  qu'une  existence 
éphémère,  où  Therbe  même  pousse  à  peine,  vaine- 
ment il  avait  essayé  de  vivre  des  travaux  qu'il  s'é- 
tait créés.  Bientôt,  le  mal  qui  le  consumait  avait  eu 
raison  de  ses  forces,  et,  vers  les  premiers  jours  de 
mai,  accablé  de  souffrances,  de  tristesse  et  de  solitude, 
entouré  des  portraits  de  ceux  qu'il  avait  aimés,  des 
souvenirs  de  ses  victoires,  des  fidèles  serviteurs  qui 
ne  l'avaient  jamais  quitté,  il  avait  reçu  les  secours  de 
la  sainte  religion,  et  avait  rendu  à  Dieu,  qui  l'avait 
jugée,  cette  âme  naguère  éclairée  d'une  si  merveilleuse 
lumière  ! 

Sa  dernière  parole  avait  été  pour  son  armée,  son 
dernier  vœu  celui  d'être  ramené  en  France,  sur  les 
bords  de  la  Seine. 

Ce  vœu  a  été  accompli  :  en  dS&O,  le  15  décembre, 
un  prince  de  la  maison  d'Orléans,  le  prince  de  Join- 
ville,  rapportait  de  Sainte-Hélène  au  seuil  de  la  basi- 
lique des  Invalides,  le  corps  de  l'Empereur,  et  le 
remettait  au  Roi  son  père ,  qui  recevait  ce  dépôt  au 
nom  de  la  France. 

A  l'entrée  de  Napoléon  dans  le  temple,  il  en  est 
qui  dirent  avoir  vu  les  drapeaux  ennemis  suspendus  à 
ses  voûtes  frémir  et  s'incliner:  il  en  est  qui  dirent 
avoir  entendu,  dans  les  caveaux  réservés  aux  braves, 
comme  des  cris  de  joie  ! 
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donner  prise  aux  critiques  des  Chambres,  de  se  ren- 
fermer dans  les  généralités  les  plus  laconiques.  Cette 
phrase  fut  justement  la  chute  du  ministère. 

Le  Roi  avait  dit  :  «  Mes  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  n'ont  pas  cessé  d*être  amicales,  et 
j'ai  la  ferme  confiance  qu'elles  continueront  de  Têtre.  » 
I^  commission,  décidée  à  insérer  dans  sa  réponse 
une  phrase  qui  dût  forcer  les  ministres  à  se  retirer, 
avait  répliqué  : 

tt  Nous  nous  félicitons,  Sire,  de  vos  relations  cons- 
tamment amicales  avec  les  puissances  étrangères,  dans 
la  juste  confiance  qu'une  paix  si  précieuse  n'est  point 
achetée  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  l'hon- 
neur de  la  nation  et  la  dignité  de  la  couronne.  » 

La  pensée  seule  que  le  Roi  et  le  ministère  avaient 
pu  sacrifier  l'honneur  de  la  Frapce  était  une  injure  et 
pour  le  Roi  et  pour  le  ministère. 

Suivant  la  droite,  on  avait  sacrifié  cet  honneur  en 
ne  s'associant  point  aux  souverains  du  Nord  pour  ré- 
primer les  révolutions  dltalie  :  suivant  la  gauche,  on 
avait  sacrifié  cet  honneur,  tout  au  contraire,  en  n'ap- 
puyant point  les  révolutions  constitutionnelles  de  ces 
peuples  :  la  phrase  de  l'adresse  était  donc  également 
hostile  au  ministère  et  au  Roi,  de  quelque  côté  qu'elle 
partit.  Il  y  avait  plus,  un  autre  passage  de  l'adresse 
allait  droit  à  la  probité  du  duc  de  Richelieu,  et  l'ac- 
cusait d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de  notre  agriculture 
à   la  Russie,  en  inondant  le  midi  de  la  France  des 
blés  d'Odessa,  dont,  pendant  l'émigration,  il  avait  été 
le   fondateur.  Enfin,  le  complément  des  institutions 
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les  deus  tjiambre»  par  les  ultra  .  i  ck- 

pril  du  cnmle  d'ArtnU  par  la  relr  >  I  ■.  :.  \  ilolo, 
(ébranlé  dans  la  cnnliance  du  Hui  par  lU"  du  UtyU, 
l'agent  dtui  gcitfi  de  cour  auprès  de  Louis  XVMU  en 
ituâpictun  cliezle^  libôraui  (mur  lerôleétjnlvoque  qu'il 
«vail  tenu  dan»  les  congrès,  il  ne  pottvaîl  ([ue  sf  retirer. 

M.  de  Uichelieu  lenta  cependant  un  derincr  cOorl , 
il  se  rendit  auprès  de  M.  le  aiintu  d'Artois  qui,  on  w 
le  rappelle,  lui  avait  engat<>-  ^  fut  Je  tfealilhmtimn  dr 
soutenir  son  cabinet  auprès  des  royalistes,  il  rueiama 
M  oonooars,  e(  ce  fui  lorsque  ix  prince  le  lui  eut  nou»> 


4IM.]  SOUS  LA  RESTAURATION.  56». 

ment  refusé,  qu^on  raconte  qu'arrivant  chez  M.  Pas- 
quier  et  jetant  avec  colère  son  chapeau  sur  un  canapé  : 
Mon  cher,  lui  dit-il  (en  d'autres  termes),  le  comte 
d'Artois  a  manqué  à  sa  parole  d'honneur! 

Ce  fut  ainsi  que  finit  le  second  ministère  de  M.  le 
duc  de  Richelieu. 

M.  de  Richelieu  emporta  avec  lui  la  réputation  mé- 
ritée de  rhomme  le  plus  loyal,  le  plus  modéré  et  le  plus 
désintéressé  qui  ait  passé  par  la  redoutable  épreuve  du 
ministère  :  malheureusement  il  lui  manquait  les  qua- 
lités parlementaires  indispensables  aux  ministres  des 
gouvernements  représentatifs.  En  deux  mots,  il  avait 
plus  d'honneur  que  de  talent. 

Les  collègues  de  M.  de  Richelieu  se  retirèrent  avec 
lui.  M.  Roy  laissait  les  finances  dans  la  plus  éclatante 
situation.  Le  crédit  était  solidement  assis,  la  caisse 
d'amortissement  avait  sur  sa  dotation,  arrérages  et 
ventes  de  bois,  réalisé  313  millions  et  acheté  22  mil- 
lions de  rentes.  Le  5  pour  O/o  avait  monté  en  six  ans 
de  plus  de  33  francs,  il  était  en  déceipbre  à  87  francs. 
Les  comptes  avec  les  étrangers  étaient  réglés  et  soldés; 
rimpôt  foncier  partout  bien  payé  était  réduit,  le  ca- 
dastre se  terminait ,  les  impôts  indirects  suivaient  le 
développement  de  l'aisance  publique,  toutes  les  admi- 
nistrations fonctionnaient  avec  régularité,  en  un  mot,  la 
France  financière  et  administrative  avait  reçu  une  nou- 
velle vie^  sous  la  féqonde  impulsion  des  ministres  qui 
s'étaient  succédé  dans  la  gestion  du  Trésor,  et  dont 
M .  Roy  n'avait  pas  été  le  moins  méritant.  —  Sous  tous 
ces  rapports  M.  Roy,  dont  les  opinions  étaient  roya- 
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LETTRES  INÉDITES  DE  M.  LE  COMTE  CORVETTO 

*  BT  DB 

M.  LE  DUC  DE  RICHELIEU. 
Ces  lettres  sont  dues  à  Tobligeance  de  H.  le  duc  Decases. 

LETTRE  I. 

M.   CORVETTO   A  M.    LE    DUC    DE    RICHELIEU. 

M.  Corvetto  exprime  à  M.  de  Richelieu  ses  craintes 
sur  les  dangers  que  court  le  gouvernement  du  Roi  dans 
la  session  de  1817,  et  offre  de  se  retirer  du  mi- 
nistère. 

u  Bourbonne-les-Bains,  30  juillet  1816. 

u  Monsieur  le  duc, 

a  Je  ne  tâcherai  pas  de  vous  peindre  l'impression  que  ni*a 
faite  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré.  J'y  ai  reconnu  votre 
ardent  amour  pour  le  service  du  Roi,  votre  amitié  pour  moi , 
votre  âme  tout  entière.  Une  foule  d'émotions  agréables  et 
pénibles  ont  agité  mon  cœur  tQur  à  tour,  j'en  ai  perdu  le  som- 
meil ;  je  suis  moins  bien  aujourd'hui,  et  je  suis  loin  de  m'en 
plaindre. 

«  Je  ne  vous  parlerai  point  davantage  de  ma  reconnais- 
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u  Loin  de  moi  Tidëe  d'abandonner  mes  collègues;  je  ne  me 
pardonnerais  de  ma  vie  une  pusillanimité  qu'aucune  difficulté 
ne  saurait  excuser  et  dont  je  serais  condamné  à  rougir  au 
fond  de  mon  cœur  ;  tout,  au  contraire,  m'engagerait  à  rester: 
votre  amitié,  la  bonté  de  mes  collègues,  la  bienveillance  inef- 
fable du  Roi,...  l'intérêt  de  ma  famille  dont  je  suis  le  sou- 
tien,... l'état  de  ma  fortune,  car  je  ne  vous  cache  pas  que  je 
suis  pauvre  dans  toute  la  rigueur  du  mot. 

tt  Cette  espèce  d'amour-propre  qui  se  confond  avec  l'amour 
du  bien,  l'accueil  même  que  j'ai  reçu  à  la  Chambre  de  1815, 
tout  enfm ,  je  le  répète ,  me  ferait  désirer  de  partager  avec 
vous  des  travaux  dont  j'aime  à  prévoir  le  succès  et  auxquels 
il  me  serait  aussi  doux  qu'honorable  de  m'associer.  Mais  mon 
devoir  avant  tout,  et  ce  devoir  me  force  à  répugner  à  la  con- 
servation d'une  place  qui  exige  des  moyens  que  je  n'ai  pas. 

a  Mais  loin  de  moi  également  tout  ce  qui  auraitl'air  et,  bien 
plus,  le  caractère  d'une  obstination  déplacée.  Si  vous  pensez, 
si  nos  collègues  jugent,  si  le  Roi  croit  que  je  dois  rester,  rece- 
vez tout  à  la  fois  et  la  déclaration  de  mon  insuffisance  et  l'ab- 
négation de  ma  volonté,  et  dites,  je  vous  en  supplie,  à  ce  bon 
Prince ,  que  mon  existence  et  mon  cœur  sont  à  lui.  Dieu  me 
donnera  des  forces,  car  il  ne  voudra  pas,  je  l'espère,  me  faire 
un  instrument  du  malheur  de  la  France. 

a  Je  vous  ai  ouvert  mon  âme,  monsieur  le  Duc,  vous  y 
lisez  à  découvert.  J'attendrai  votre  réponse  avec  quelque 
tranquillité,  mon  sort  est  dans  vos  mains. 

<(  Vous  me  pardonnerez  le  désordre  de  ma  lettre,  j'écris  en 
suivant  l'impulsion  de  mes  sentiments.  Je  suis  moins  bien 
aujourd'hui,  et  je  suis,  moins  que  jamais,  dans  le  cas  de 
mettre  de  l'ordre  dans  mes  idées  ou  dans  mes  phrases;  mais 
la  bonté  est  indulgente,  et  je  suis  sûr  de  la  vôtre. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Corvetto.  » 
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a  Tant  qu'il  y  aura  en  France  deux  natures  de  propriétés, 
11  n'y  aura  pas  d'assiette  financière  bien  placée;  on  ne  Mtira 
jamais  quelque  chose  de  solide  et  de  fixe  sur  quelque  chose 
de  mobile.  Je  recommande  ces  observations  à  votre  excdleat 
esprit  et  à  votre  cœur  français. 

0  11  serait  à  désirer  que  les  discussions  de  la  commission 
ne  transpirenl  pas  dans  le  public. 

M  Aimez-moi  aut^ntque  je  vous  aime  etque  jevous  estime. 
«  Signé  :  'ConvBTTO.  » 

LETTRE   m. 

M.    LE    DUC   DE   HICHELIEU  A   U.    CORVETTO. 

Le  duc  de  Richelieu,  sorti  du  mînislère,  donne  à 
M.  Corvetto  les  impressions  qu'il  recueille  sur  la  situa- 
tion politique  de  la  France  pendant  son  voyage. 

.  Toolouie,  ce  aO  fémer  1810. 

(I  11  me  semble  qu'il  y  a  déik  longtemps  que  j'aurais 
dâ  vous  demander  de  vos  nouvelles  et  vous  donner  des 
miennes.  Je  me  reproche  ma  paresse,  et  j'ai  quelque  scrupule 
de  ne  rompre  le  silence  que  pour  vous  sommer  de  tenir  la 
parole  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  donner,  de  m'envoyer 
quelques  lettres  pour  Nice  et  pour  Gônes.  C'est  à  Marseille 
que  je  vous  prie  de  me  les  adresser,  et  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  y  joindre  quelques  détails  sur  votre  santé.  Je  désire 
,  qu'elle  se  soit  trouvée  aussi  bien  du  repos  que  la  mienne  qui 
s'est  tout  i  fait  rétablie. 

«  Je  jouis  délicieusement  de  ma  liberté,  et  j'ai  quelquefois 
peur  d'être  trop  satisfait  de  mon  existence  actuelle,  crainte 
d'élre  accusé  d'égolsme.  ftlais  j'ai  tant  souiïen  ei  ]'éf,>k  rt'il- 
lement  si  malheureux,  qu'il  m'est  permis,  ]•■  cj  uis ,  île  jouir 
un  peu  de  mon  indépendance. 
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«  Cotiseinroz-vous  et  soignez  votre  santé.  Aimez*iiioi  un 
pen  et  rendez-moi  la  justice  de  croire  que  c'est  parce  que  je 
vous  connais  et  vous  apprécie  bien  que  je  vous  suis  tendre- 
roent  attaché  pour  la  vie. 

u  Signé  :  Richsued.  n 
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LETTRE  V. 

M«    L¥    DOG    DE    RICHELIEU   A   U.    GOAVETTO. 

Le  duc  de  Richelieu  témoigne  à  M.  Corvetto  de 
son  attachement,  et  donne  son  avis  sur  les  affaires  du 
temps. 

<«  ManeUK  ce  t3  mars  1819. 

«  Je  vous  dois  mille  et  mille  remercîments  pour  les 
bonnes  lettres  que  vous  avez  bien  voulu  ra'envoyer;  je  sais 
que  vous  m'avez  rendu  ce  petit  service  avec  plaisir,  et  j'espère 
que  les  occasions  de  vous  occuper  de  moi  ne  vous  seront 
jamais  désagréables.  J*ai  déjà  vu  deux  fois  M.  Pogans;  je  le 
reverrai  encore  et  avec  grand  plaisir,  puisque  vous  êtes  lié 
avec  lui. 

«  Vous  vous  retirez  donc  à  Mont-de-Marsan.  Je  ne  puis 
désapprouver  cette  résolution,  qui  malheureusement  me 
semble  commandée  par  Thonorable  médiocrité  de  votre  for- 
tune. C'est  bien  ce  qu'on  peut  appeler  aurea  mediocritas. 

c(  Vous  serez  étonné  du  calme  des  provinces  après  l'agita- 
tion où  vous  aurez  laissé  Paris.  Cette  pauvre  France  ne  deman- 
derait que  le  repos  dont  quelques  centaines  d'intrigants  ne 
veulent  pas  lui  permettre  de  jouir.  Je  crains  bien,  au  reste, 
que  ce  calme  ne  tienne  à  l'habitude  de  recevoir  la  besogne 
tonte  faite  de  Paris,  et  de  l'accepter  avec  indifférence,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit.  Je  suis  fâché  que  Mont-de-Marsan 
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ObHgiKkiont 


EiEets  à  receToir., 


1,314,107 
61,030 

» 

853,160 


Numéraire,  or,  argent  et  billets  de  banque. 5,015,251 

Cuivre  et  billoo Ô'^^OSO 

/  sur  Pan  1811 .  » 

\  sur  Tan  1H12.  500.041 

de»  receveurs  généraux  ^  ^^^  ^.^  ^gjj       45^984^833 

(  sur  Tan  1814.    302,380,671 

des  directeurs  des  droits  réunis 31,308 

des  admin  istrations  des  sali  nés  de  TËst.  » 

pour  rachat  de  rentes 6,420 

des  receveurs  généraux 2,200,340 

Bons  à  vue {  des  directeurs  des  droits  réunis 

des  caissiers  des  Monnaies. 

sur  Paris 

Id.,      provenant  des  droits  réunis. 
Récépissés-mandats  sur  la  caisse  de  ser- 
vice  

sur  diverses  places  (rescriptions  de  la 

caisse  de  service) 1,013,051 

sur  rétranger 6,000,285 

de  douanes 328,770 

^  ^1  \  sur  lui-même ■     ■ 

ducaissiergén"!  |  .u^leroyau-d'ItaUe       5,212,400 

Bons  du  caissier  général  sur  les  payeurs 1 ,338,000 

Bons  de  la  caisse  )  de  France 6,720,000 

d*amortissement  (  du  royaumn  dltalie »     » 

Idu  royaume  d^Espagne 6,500,000 
du  royaume  de  Naples 

Engagements  de  la  caisse  de  service 

Bescriptions  des  postes 

Récépissés  do  diverses  valeurs  destinées  à  des  régulari- 
sations   

Inscription  sur  le  Monte-Napoleone  (décret  du  3  février 

1810) »     " 

Valeurs  diverses 10,596,005 

\  de  caissiers  des  Monnaies 510,000 

ObligaUonsàvue  •  ^^  y^^^^^^^  ^e  Saxe 12,000 

Inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 8,581,339 
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Total 407,768^7 

Certifié  conforme, 

MOLUBM. 


07 


TABLE    DES    MATIERES 


DV    TOME    PRBMIBà. 


CHAPITRE  PRBMIBE. 

LIS    FINANCES    SOUS    LA    NESTADHATION    (1844). 

• 

Abdication  de  l'Empereur.  Traité  de  Fontainebleau.  Stipalationt  pécu- 
niaires en  faveur  de  l'Empereur,  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
impériale;  legs  aux  grands  dignitaires,  etc.  Comment  ces  stipula- 
tions ont  été  observées.  Le  gouvernement  provisoire.  Lieutenaoce  géné- 
rale du  comte  d'Artois.  Son  administration.  Plus  de  droits  réunis. 
M.  Loais  est  commissaire  au  département  des  finances.  Ses  antécédents. 
Ses  travaux.  Il  reçoit  de  M.  MoUien  la  situatioii  du  Trésor.  Affaire  des 
10  millions  de  Blois.  Ordonnance  qui  prescrit  la  rentrée  de  l'impôt. 
Suppression  du  dérime  de  guerre.  Remaniement  du  tarif  des  douanes. 
Convention  du  23  avril.  Les  épingles  du  traité.  8  millions.  Belle  con- 
duite de  l'empereur  Alexandre.  Le  roi  Louis  XVIU.  Ses  antécédents. 
Ses  opinions.  Sa  vie  pendant  l'émigration.  De  quels  subsides  il  avait 
▼écu.  Le  budget  de  sa  maison  à  Hartwell.  Situation  des  esprits  à 
l'arrivée  de  Louis  XVIIL  La  noblesse.  La  bourgeoisie.  L'armée. 
L'administration.  Le  premier  ministère  de  Louis  XVIlf.  M.  Louis  est 
ministre  des  finances.  11  exige  des  ordonnances  royales  sur  les  droits 
réunis.  Les  impôts.  Les  réquisitions  illégales  des  alliés.  Traité  du 
31  mai.  Les  dettes  de  la  France  en  pays  étranger  sont  reconnues.  Les 
contributions  de  guerre  arrêtées.  Traité  spécial  avec  l'Angleterre.  Ou- 
verture des  cbambres  et  discours  du  Roi.  M.  Louis  présente  les  budgets 
de  1814  ^t  de  1815.  Lea  arriérés.  Moyens  de  M.  Louis.  Réiorv*  de 


tj  n^nir^  11' n^it  ■'  li.  fo^i  iMir.  tiiM. 


DU  TOME  PREMIER.  677 

arec  les  pnîMances  étraflgèrds.  Xnésmnilè  iixé^  Ir  1(N^  millhms. 
Occupation  de  Itf  fVance  fixée  à  einq  ans  par  150,000  hommes. 
Indemnités  aux  putssaneeS'  qui  oat  souffert  des  guerres  dfr  rBmph^. 
Conditions  pôci«niaires'  de  roccupation  poar  solde  et  entretien  des 
étrangers.  Les»  épingles  du  tndté  sont  comptées  aui  plénipotentiaires, 
17  millioliSc. Page^87 


CHAPITRE  III. 

LES    rilTAflGKS    80D9    LA    RBSTAVRATIOR    (1816). 

La  Chambre  introuvable.  Ses  tendances.  Réaction  royaliste.  M.  Corretto 
demande  4  douzièmes  provisoires  pour  181G.  Opinion  de  M.  de  Vil- 
l 'le.  Les  150,000  garnisaircs  de  M.  de  Barante.  ObspiTations  du  duc 
de  Wellington.  M.  Corvetto  présente  son  plan  de  finances  pour  les 
arriérés  de  1814,  de  1815  et  son  budget  de  1810.  Les'  recettes. 
Contributions  indirectes.  Douanes.  Recettes  extraordinaires.  Vente  des 
bois  de  TÉtat.  Dotation  de  14  millions  à  la  caisse  d'amortissement. 
Discussion.  Résistances  des  ultra-royalistes.  Leurs  propositions  inad- 
missibles. Modifications  de  la  commission.  M.  Beugnot.  M.  de  Bour- 
rienne.  La  majorité  se  prononce.  Le  ministère  est  obligé  de  composer. 
Les  bois  de  l'Etat  sont  retirés  des  recettes.  Ceux  des  communes  leur 
sont  rendus.  Les  dépenses  de  1816  discutées  et  ^t)técs.  Affaire  de 
M.  de  Blosse\ille  et  Lafiitte  à  propos  des  2  millions  de  1815.  Clôture  de 
la  session.  Le  parti  ultra -royaliste  triomphe  du  ministère.  Réactions 
dans  les  départements.  Conspiration  de  Grenoble.  Conspiration  des 
patriotes  de  1816.  Mesures  financières  de  M.  Corvetto  après  la  session. 
Les  comptes  des  receveurs  généraux  et  des  payeurs.  Loi  sur  le  timbre, 
sur  les  cautionnements.  Le  domaine  extraordinaire.  Réformes  de  la 
comptabilité,  de  la  trésorerie.  Premier  emprunt  de  M.  Corvetto.  Situation 
du  recouvrement  des  impôts  à  la  fin  do  181G.  La  dette.  La  Banque.  M.  De- 
cazes  prépare  le  coup  d'État  du  5  septembre.  Hésitations  du  Roi.  Il  se 
décide.  Insistances  de  M.  Corvetto.  Côté  financier  du  coup  d'État.  Élec- 
tions. Triomphe  du  parti  modéré.  Ouverture  des  Chambres.  Discours 
du  Roi.  Il  blàine  les  excès  de  zèle  des  royalistes.  Le  système  de  M.  D^ 
cases  triomphe...... Page  133 


CHAPITRE  IV. 

BBB    PtffANtSS    SO^OS    LA    RESTA  Vil  ATXOM   (4817). 

H.'  C(n-v%tto  présente  la  situation  des  finances  au  commencement  de 
1817.  Les  arriérés  de  r£mpire.  Ceux  de  la  Restauration  en  l^ilr  et 
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Tote  des  impositions  eitraordioairos.  Les  dépenses  des  ministères.  Ma- 
rine. H.  Mole  défend  ses  crédits.  Personnel.  Matériel.  Colonies.  Expé- 
ditions scientifiques.  Les  capitaines  Roussin  et  Freycinet.  Guerre.  Jeux 
de  Paris.  Proposition  de  M.  de  Villèle  à  ce  sujet.  Elle  est  rejetée.  Loi 
sur  le  domaine  impérial.  Son  origine.  Ce  qu'il  était  a?ant  1814.  Ce  qu*il 
avait  perdu  par  la  chute  de  PEmpire.  Ce  qui  en  restait  à  la  Restauration. 
M.  de  la  Bouillerie  donne  toutes  explications  sur  remploi  des  fonds 
sous  la  Restauration.  Loi  sur  les  créances  étrangères.  État  nominatif 
des  puissances  qui  y  ont  participé.  Les  sommes  payées.  M.  le  duc  de 
Richelieu  annonce  la  libération  du  territoire  par  les  armées  étrangères. 
Vive  Joie.  M.  Corvetto  demande  à  ce  sujet  et  pour  le  déficit  de  1818  un 
troisième  emprunt  de  40  millions  de  rentes.  Conditions  de  cet  emprunt. 
Discussion.  Adjudication  publique  le  30  mai.  Au  lieu  d'un  capital  de 
202  millions,  la  souscription  dépasse  3  milliards.  Loi  sur  la  Banque  de 
France.  Réduction  des  actions.  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Conditions  de 
révacuation  du  territoire  par  les  armées  étrangères.  Il  est  redû  la  somme 
de  2(55  millions.  Modifications  du  traité  quant  aux  époques  de  payement. 
Retour  de  M.  de  Richelieu.  Mauvais  état  de  l'opinion.  Élections  con- 
traires au  ministère.  Son  ébranlement.  M.  Corvetto  se  retire.  Son  admi- 
nistration. Ses  emprunts.  Sa  maladie.  Sa  mort.  M.  Roy  lui  succède  an 
ministère  des  finances.  Il  se  retire  avec  M.  le  duc  de  Richelieu.  Minis- 
tère Decases.  M.  Louis  rentre  au  ministère  des  finances. . .    Page  261 


CHAPITRE  VI. 


LES  PINANCES  SOUS  LA  RBSTADBATIOR  (1819). 


On  offre  une  récompense  nationale  à  M.  le  duc  de  Richelieu.  Sa  pau- 
vreté. La  Chambre  la  discute.  Lettre  du  duc  aux  présidents  des  deux 
Chambres.  11  donne  cette  dotation  aux  hospices  de  Bordeaux.  Projet 
d'une  nouvelle  année  financière,  de  juillet  à  juillet.  Discussion.  Elle  est 
rejetée  par  les  pairs.  Proposition  Barthélémy  relative  à  une  nooTelle 
loi  électora'e.  M.  Decases  y  n^pond  par  le  coup  d'État  du  5  mars.  Création 
de  soixante  et  un  pairs  nouveaux.  Les  députés  rejettent  la  proposition. 
M.  Louis  présente  son  projet  de  création  des  petits  grands-livres  de  la 
dette  publique  dans  les  départements.  Discussion  approfondie.  Objec- 
tions. Avantages.  Opinion  de  M.  Louis,  de  BI.  Mollien.  Assiette  du  cré- 
dit. La  rente  est  ainsi  nationalisée.  Présentation  des  comptes  antérieurs 
à  1819.  Les  trois  emprunts  de  M.  Corvetto  sont  vivement  attaqués.  Ana- 
lyse de  chacun  d'eux.  Circonstances  spécial.  Accusations  do  MM.  Casi- 
mir Périer,  Bignon,  Villèle.  Défenses  de  MM.  Pasquier,  Laine.  Pourquoi 
les  reports  avaient  été  faits.  La  Banque  avait  restreint  ses  escomptes. 
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çaift  de'Kant«.Détanl8  sur  cette  adminhtnition,  ara  «mployés,  n  comp- 
tabilité. L*admin1stratioii  des  forCtsestroconstitoéo.  Loi  sur  la  Banque. 
Répanitîon  du  fonds  de  réserve.  Opinion  de  MM.  Lafflttp,  Gftiidin, 
Mol  Ken.  Payement  de  la  cré^ince  algérienni",  son  origine.  Situa- 
tion de  la  caisse  d*amortissenient  en  iH20.  Clôture  de  la  session. 
Réactions  du  ministère  Kicli**lieu  contre  Topposition.  M.  Royer-Collard. 
Conspirations  de  1820.  Révolutions  d*E$pagne  et  dltalic.  Congrès  de 
Troppau.  Naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Étections  et  première  épreuve 
de  la  nouvelle  loi  électorale,  du  double  vote.  Triomphe  des  royalistes. 
MM.  de  Villèle  et  Corbière  sont  nommés  ministres  sans  portefetiille, 
ayant  entrée  au  Conseil.  D*où  viendront  les  difficultés  daus  la  session 
de  1831 Page  407 


CHAPITRE  VHI. 


LES    riNANCBS    SOUS    LA    RESTADBATION    (1821). 


Situation  des  esprits  au  commencement  de  1821.  Les  douzièmes  proTi- 
Boires  ordinaires  sont  votés  pour  la  dernière  fois.  Leur  discussion. 
Présentation  des  comptes  de  1819.  Premier  remboursement  des  recon- 
naissances de  liquidation.  Émission  do  3  millions  38i,000  francs 
de  rentes.  Création  de  00  millions  d'annuités.  Souscription  publique. 
Son  succès.  MM.  Hottiaguer,  Delessert  et  Bagnenault  adjudicataires. 
Loi  sur  les  sièges  épiscopaui.  Situation  du  clergé  en  1821.  Le  projet 
ministérii*l  est  renversé  par  la  majorité.  Son  omnipotence.  Réfutation 
de  M.  Royer-Collard.  La  loi  est  votée,  amendée  par  la  commi'^sion. 
Révolutions  de  Naples  et  du  Piémont.  Congrès  de  La)  bach.  Loi  sur  les 
donataires  de  Tancien  domaine  impérial.  Le  projet  ministériel  est  ren- 
versé par  la  majorité.  Scènes  injurieuses.  Le  général  Foy  défend  les 
donataires  de  TEmpire.  La  loi  est  votée,  amendée  par  la  commission. 
Comment  sont  distribués  les  1  million  833,000  francs  de  dotations. 
Miuvais  résultats  de  cette  loi.  Budget  de  1821.  Dépenses.  La  dette  pu- 
blique. Les  courses  de  cbevaux.  L'enseignement  mutuel  opposé  aui 
écoles  des  fières.  La  question  de  la  spécialité  des  dépenses  est  renou- 
velée. Police  secrète.  État  de  Tarmée  en  1821.  Intendance  militaire. 
Gendarmerie.  Système  d'administration  des  vivres  de  Tarmée.  Ceux 
qui  l'ont  précédé.  Les  fournisseurs.  La  marine.  Sa  situation  en  1821. 
Question  des  colonies.  La  traite  des  noirs.  Les  hôtels  des  monnaies. 
LMmpôt  foncier  est  dégrevé  de  11  millions,  l^épartition  du  dégrèvement. 
Objections.  Question  de  la  fixité  de  Timpèt  foncier.  Mesures  nouvelles 
prises  pour  Tapplication  des  travaux  du  cadastre,  en  1822.  Crédit  pour 
la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra.  Clôture  de  la  session. 
Abaissemoat  complet  du  ministère  devant  la  flukjoritô  royaliste.  MM.  de 


m 


ERRATA. 


Page  XXVI,  UgnM  5  et  6 ,  au  lieu  de  :  etSO  millioas  à  peine  furent  payés,  liât  :  et 

l'indemnité  totale  se  trouva  réduite  à  90  milliona. 
Page  46»   ligne  14,  au  lieu  de  :  547.  Utez  :  548. 
Page  73,    ligne  28,  au  tim  de:  du  I^nguedoc  et  da  Midi,  Usez  :  dn  ^angmdoo, 

aigourd'hni  du  Midi. 
Page  90,    lignes  18  et  82,  au  lieu  de  :  600,000,  liaes  :  400,000. 
Page  169,  ligne  88,  au  lieu  de  :  Brayes,  lisez  :  Brajer. 
Page  190,  ligne  19,  au  lieu  de  :  aléatoires,  liiez  :  anormales. 
Page  487,  ligne  83,  au  Hru  d«:  qui  se  fussent  encore  Tuee,  liseg  :  qu'on  eût  enoora 

vues. 
Page  485,  ligne  80,  au  lieu  de  :  anomale,  liur  :  anormale. 
Fige  580,  ligoes  10  et  11,  au  lieu  de:  pour  les  courtes  de  cheTaox  établies  en  Pnace, 

li^rz  :  établies  dans  le  royaume. 
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